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PRÉFACE. 



Dès qu'il a existé plusieurs nations constituées en 
sociétés politiques distinctes et ayant entre elles des 
relations ou des conflicts d'intérêts, l'occasion a dû se 
présenter et le besoin se faire sentir pour elles de se 
communiquer leurs prétentions, leurs volontés respec- 
tives, par des mandataires choisis à cet effet. Aussi 
peut-on dire avec quelque raison qu'aucune autre 
branche du droit international n'est plus ancienne 
que la diplomatie. Tous les peuples anciens dont 
l'histoire nous est connue ont eu, sous divers noms, 
des hérauts pour déclarer leurs guerres, des ambassa- 
deurs pour proposer la paix ou une alliance. Le plus 
souvent, les généraux d'armée avaient un pouvoir plus 
ou moins étendu pour traiter avec les peuples qu'ils 
devaient combattre ou avec ceux dont ils pouvaient 
réclamer le secours. Or, comme cette pratique néces- 
saire n'aurait jamais pu s'établir si la sûreté personnelle 
de ces Envoyés n'avait été garantie, nous voyons Fin- 
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violabilité des ambassadeurs et des hérauts consacrée 
en principe et généralement respectée, dès les plus an- 
ciens temps, à une époque où aucune autre partie du 
droit des gens n'était encore développée, chez les 
peuples mêmes qui appliquaient le droit de la guerre 
avec le plus de rigueur et qui, en pleine paix, ne trai- 
taient guère les étrangers autrement que des ennemis. 

Cependant, lorsqu'on examine de plus près ce prin- 
cipe, tel qu'il existait, par exemple, chez les Grecs et 
chez les Romains, on reconnaît qu'il avait une base 
essentiellement religieuse, ou tout au moins purement 
morale. Dans ces cas, d'abord exceptionnels, où l'on 
croyait devoir respecter la personne et la liberté de 
l'étranger ou de l'ennemi, c'était pour exercer une vertu, 
fides erga hostem^ ou de crainte d'oflFenser les dieux 
dans une personne que des rites sacrés avaient mise sous 
leur protection ; ce n'était point dans l'idée que la na- 
tion représentée par l'ambassadeur eût des droits comme 
nation, encore moins que l'Envoyé, comme homme, pût 
invoquer des droits attachés à cette seule qualité. 

Tout en admettant donc que le droit d'ambassade 
a été pratiqué très^anciennement, nous ne pouvons pas 
regarder cette pratique, d'ailleurs fort restreinte, comme 
une application du droit des gens ni comme une preuve 
de l'existence d'un pareil droit chez les peuples an- 
ciens. On sait que l'institution des Féciales chez les 
Romains était toute religieuse: les Féciales n'étaient 
qu'un collège de prêtres, comme les augures, ayant 
pour fonctions de faire intervenir la divinité dans cer- 
tains actes extérieurs de la vie publique. Les Romains, 
comme les Grecs, n'avaient point de mot pour dési- 
gner ce que nous appelons le droit des gens. Leur jus 
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gentium était tout amtre chose; c'était TenseÉcible des 
inetitatiôns et des règles de df oit privé qui n^apparrte- 
Datent pas au droit civil propre du peuple rdmain, et 
qui étaiefit considérées comme applicables sttxx étran-^ 
gers, comme commfttnes, en quelque sorte ^ à toutes 
les nations: jus quod apud omnes gentes vald. 

Les usages du droit des gens n'ont réellement ooml- 
menée à être pratiqués comme droit rdconnu et à de- 
venir un objet d'étude que depuis le XT* siècle de 
notre ère, derpnis que le système politique des natldns 
earopéelmes a été formé , depuis qu'il a existé dans 
cette partie du monde plusieurs États entièrement sou* 
rerains, indépendanfts les uns des autres, et en même 
temps unis et en rapport les uns avec les autres par 
k communaiité de religion, d'intérêts, de civiHsatioii 
et de besoins. 

Quant à la diplomatie considérée comme art^ elle 
n'était certes inconnue ni aux: Grès, ni aux Romains^ 
ni aux Carthaginois; mais elle n'était point oultiTëe 
et pratiquée chez ces peuples par une classe particu- 
lière de fonctionnaires publics, exclusivement employés 
aux mismuiB extérieures, et revêtue comme tels d'un 
c«raK!tère spécial. C'est au moyen âge et en Italie 
qu'on' trouve pouir la première fois la diplomatie pra- 
tiquée comme art, et enseignée comme science par d<es 
diplomates proprement dits. 

Florence, Venise et Rome ont produit, dès le xni* 
'siècle, des diplomates très^istingués. Cinq des litté- 
rateurs les plus renommés de la Toscane, Dante, Pé- 
trarque, Boccace, Ghiicciardini et Machiavel, fiirent 
diargés par la république de Florence d«8 missions les 
plus importantes et les plus difficiles. On sait quelle 
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habileté le dernier surtout déploya dans ses missions 
auprès de Louis XII, de Fempereur Maximilien, du 
pape Jules II et de César Borgia. Le service diplo- 
matique de la république de Venise a été réglé, dès 
le commencement de ce même siècle, par une série 
d^ordonnances qui prouvent Timportance qu^on atta- 
chait à ce service, et qui fournissent sur son organi- 
sation et sur ridée qu^on s^en faisait des renseignements 
aussi intéressants qu^authentiques. 

Depuis le xin* siècle, auquel se rapportent ces premiers 
développements de la diplomatie, mais surtout depuis le 
XV* siècle, dans lequel tant d'événements mémorables pré- 
paraient les péripéties de la politique européenne, il est 
évident que la pratique des négociations et la partie du 
droit des gens qui s^y rattache ont traversé bien des pha- 
ses diverses et subi de nombreuses transformations. Quelle 
distance, de Machiavel se rendant seul, à cheval^ au 
lieu de sa mission, s^y logeant à ses frais comme le 
plus simple voyageur, et sollicitant de son gouverne- 
ment quelques secours pécuniaires pour subvenir, comme 
il le dit lui-même, à ses dépenses les plus nécessaires, 
à ce comte d'Estrade, ambassadeur de Louis XIV, 
entrant à la Haye au bruit du canon et des fanfares, 
écrasant, par ses équipages, son cortège, ses costumes, 
tout ce que la riche aristocratie flamande pouvait dé- 
ployer de luxe et de faste, et habitant un hôtel où il 
était plus indépendant et maître chez lui que s'il n'eût 
pas quitté la France! Et queUe distance aussi entre- 
cet éclat officiel des ambassades du xvn* siècle et les 
allures modestes des ambassadeurs de notre temps, 
quoique la richesse publique et privée des nations qu'ils 
représentent ait peut-être décuplé depuis lors! 
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Le droit des ambassadeurs n'a guère subi moins de 
modifications que le cérémonial. A peine reconnu au 
moyen âge dans ses principes les phis essentiels, il 
s'est élevé ensuite, surtout par la fiction de l'exterri- 
torialité et par celle de la représentation personnelle, 
à une exagération qui portait de graves atteintes aux 
droits absolus des États; puis il est retombé de nos 
jours dans des limites qui tendent à devenir de plus 
en plus étroites. 

Ce n'est pas ici le lieu d'approfondir cette thèse de 
philosophie historique, et de suivre pas a pas les trans- 
formations successives de la diplomatie pour en mon- 
trer l'explication dans l'ensemble des faits et des insti- 
tutions de chaque époque. Nous n'avons présenté ces 
considérations générales que pour en déduire deux 
conclusions prati(Jues, dont nous croyons qu'il est bon 
de se pénétrer pour tirer d'un ouvrage tel que celui- 
ci l'instruction qu'il renferme. 

Notre première conclusion, c'est que les personnes 
qui étudient la diplomatie en vue d'une carrière où 
ils seront appelés à invoquer pour elles-mêmes ou pour 
d'autres, les droits et les usages dont ce GtriDE offre 
l'exposé méthodique, ne doivent point envisager ces droits 
et ces usages comme étant d'une convenance absolue, 
fondée sur la nature intime des choses, ni, par consé- 
quent, s'étonner de ce que l'influence soit des événe- 
ments, soit des circonstances de temps et de lieu, ne 
permet pas de présenter l'ensemble de la science comme 
un système bien arrêté et lié dans toutes ses parties; 
notamment de ce que certains points, logiquement dé- 
duits de principes incontestables, sont ou seront un 
jour niés ou contestés dans la pratique. La logique 
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de Tesprit n^est pas toujours celle des faits ; la réalité 
ne procède pas par syllogismes. 

Ainsi, en étudiant avec soin Thistoire et les institu- 
tions de la période pendant laquelle le droit des am- 
bassadeurs avait atteint son apogée, on découvre que 
les lois qui protègent la liberté et la sûreté indivi- 
duelle des étrangers et même des nationaux étaient 
alors partout dans un état d'imperfection et d^insuffi- 
sance qui justifie ce qu'il y avait d'exceptionnel et 
d'excessif dans les garanties accordées aux ministres 
publics. L'histoire des périodes subséquentes nous montre 
ces mêmes lois se perfectionnant peu a peu avec le 
progrès des lumières. C'est dans ce sens, c'est au 
profit de la sûreté, de la propriété, de la liberté indi- 
viduelles que la civilisation continue sa marche a tra- 
vers les événements de la politique extérieure et les 
évolutions de la politique intérieure. On pourrait donc 
s'attendre k voir le droit des ministres étrangers perdre 
de son importance et devenir de jour en jour d'une 
nécessité phis douteuse, jusqu'à ce qu'un ambassadeur 
se sente assez protégé par sa qualité d'hôte public 
d'une nation civilisée, pour que les immunités excep- 
tionnelles attachées à ses fonctions tombent, au moins 
partiellement, en désuétude, comme des garanties in- 
utiles. 

Notre seconde conclusion, c'est que le cérémonial^ 
qui forme une partie si considérable de la science du 
diplomate et qui occupe tant de place dans ce Guide, 
ne mérite point le dédain qu'il inspire en général aux 
hommes qui l'étudient superficiellement et à ceux qui 
ne le connaissent qu'en théorie, ni Pimportance ex- 
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trêine que les diplomates de profession y attachent 
quelquefois. 

Le dédain pour des usages que PEurope entière a 
maintenus et respectés, et l'^attachement fanatique à 
de pures formes qui ne peuvent avoir de valeur in- 
tellectueUe et morale que par Fesprit qui les vivifie et 
par le but auquel elles tendent, sont deux sentiments 
aussi peu philosophiques Pun que Tautre. 

D'un côté, il est évident que Thomme n'invente pas 
des usages et des formes pour compliquer ses devoirs 
et gêner inutilement sa liberté. Tout usage est, à son 
origine, l'expression d'un besoin social dont la légiti- 
mité ne peut être bien appréciée qu'autant qu'on se 
place au point de vue et qu'on se pénètre des intérêts 
et des idées de l'époque de cette origine. Tant que 
ces intérêts subsistent, tant que ces idées régnent, 
l'usage est bon et doit être respecté, comme moyen 
d'atteindre un but légitime. Ce qu'on y substituerait 
arbitrairement de plus rationnel, n'ayant pas le carac- 
tère et la force d'im usage, serait par cela même plus 
mauvais que l'usage et tout à fait impropre à atteindre 
le but. 

Le cérémonial, en y comprenant ce qu'il offre en 
apparence de plus futile, l'étiquette, a incontestable- 
ment servi à maintenir vivante chez les princes, cjiez 
les hommes d'État et chez tous ceux qui s'occupaient 
du maniement des affaires internationales, l'idée de 
l'équilibre politique et en même temps celle de l'indé- 
pendance absolue et de l'égalité des États qui en étaient 
le fondement. C'était la forme extérieure, la mani- 
festation sensible et visible de ce système de relations 
internationales et de cet état de possession que les 
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traités de Munster et d'Osnabnick consacrèrent et for- 
mulèrent pour la première fois expressément, et qui 
ont été le point de départ, et le pivot de la politique 
européenne jusqu'à la révolution de 1789. 

De nos jours, sans doute, cette hase a été sensible- 
ment modifiée, et l'équilibre n'est plus le mobile unique 
ni peut-être même le mobile principal de la grande 
politique. Qui pourrait dire cependant qu'il n'y joue 
aucim rôle et que la manifestation extérieure des idées 
qui ont établi cet équilibre ne soit plus d'un intérêt 
réel pour les puissances, surtout pour celles du se- 
cond et du troisième ordres? 

D'un autre côté, quand des usages ont cessé de ré- 
pondre à un but raisonnable, quand les formes qu'ils 
ont créées ne sont plus animées de l'esprit qui les 
suggéra et les rendit utiles, ces usages tombent, ces 
formes vieillissent et deviennent intolérables; s'obstiner 
a les maintenir intactes en dépit de la marche du 
temps, c'est votiloir étayer des ruines qui obstruent 
la voie publique de matériaux inutiles. 

Or, il faut en convenir, une grande partie du céré- 
monial usité dans les relations diplomatiques a eu sa 
raison d'être dans un état de choses qui n'existe pres- 
que plus nulle part. 

La seconde moitié du xvu* siècle et la première 
moitié du xvin® ont été signalées par la consolidation 
et l'exagération du pouvoir royal. Ces cent années 
forment, dans l'histoire moderne, la période florissante 
de la monarchie absolue, une période pendant la- 
quelle, excepté en Angleterre, l'intervention des peuples, 
même sous la forme d'opinion publique manifestée, ex- 
erça très-peu d'influence sur la politique internationale. 
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Cette politique était entièrement personnelle, exprimant 
les vues ou les passions du prince ou de ses ministres, 
suivant que le prince était ou non capable d^opinions et 
de volontés. Il en résultait que Taction des négociateurs 
avait aussi un caractère tout personnel. Il ne s^agis- 
sait pas tant pour eux d'exposer, de développer, de 
faire valoii- des faits, des arguments à Tappui de leur 
cause, que de gagner k cette cause un certain nombre 
de personnages plus ou moins haut placés, sur les- 
quels la position sociale du négociateur et le rang 
qu'occupait son maître dans la hiérarchie des souve- 
rains exerçaient plus d'influence que le mérite intrin- 
sèque de la cause et la science ou le talent du négo- 
ciateur. 

De là l'importance extrême, et alors parfaitement 
justifiée, que l'on attachait aux questions de cérémo- 
nial, d'étiquette, de préséance, k la décision desquelles 
se rattachait, pour chaque État, la position qu'occupe- 
raient ses Envoyés dans les autres États et le degré 
de considération dont ils y jouiraient auprès de la 
classe la plus influente, la seule influente du pays où 
ils seraient appelés k négocier. 

Cet état de choses , avons-nous besoin de le dire, 
a été profondément modifié depuis la fin du siècle dernier 
par l'introduction du régime représentatif dans la ma- 
jeure partie du continent européen, et par le rôle ac*- 
tif que s'arroge de plus en plus l'opinion publique 
dans les États mêmes où son intervention n'est pas 
considérée comme l'exercice d'un droit expressément 
ou tacitement consacré. Aussi la position personnelle 
des ministres publics et les questions de préséance ont- 
elles perdu l'importance décisive qu'elles avaient jadis 
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Il importe dont que ceux qui suivent ou qui aspirent 
à embrasser la carrière de la diplomatie étudient 
cette science avec une intelligence dégagée de pré- 
ventions, éclairée sur le mérite historique des formes 
et disposée à s'en détacher peu à peu, sans humeur 
comme sans regret, à mesure que l'action du temps et 
la force des choses en révéleront la nécessité par des 
symptômes non équivoques. 

Partant de ce point de vue il a fallu apporter de 
profonds cliangements à cette cinquième édition du 
Guide diplomatique. Tout ce qui était suranné dans 
la pratique a dû être éliminé et par contre les résul- 
tats des événements importants de notre époque pour 
le droit international ont dû trouver leur place. Pres- 
que tous les chapitres du premier volume, à l'exception 
de ceux qui traitent du cérémonial et des consulats, 
ont été complètement refondus, de même dans le se- 
cond volume la majeure partie des anciens documents 
a été remplacée par des pièces modernes. Pour don- 
ner une idée exacte du grand changement qui s'est 
opéré dans les relations internationales pendant notre 
époque, il a fallu élargir les (îadres de l'ouvrage, de 
manière que le second volume parait en deux parties. 
En procédant ainsi nous croyons avoir rendu service aux 
jeunes diplomates k l'usage desquels ce livre est spé- 
cialement destiné. 
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GUIDE DIPLOMATIQUE. 



CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 

SUR l'étttde de la diplomatie*). 



La diplomatie, traitée théoriquement, peut être ra- 
menée à des principes fixes, parce qu'elle est fondée 
sur des préceptes plus ou moins positifs, et quelle a 

<) La diplamatiey on Tart d^ordonner, de diriger et de suivre, 
avec connaissance de caase, les n^ôciations politises, diffère de 
la diplomatique f en ce qne cette dernière a pour objet la con- 
naissance des cUartes, des diplômes, leur authenticité, leur im- 
portance et leur âge. Le comte de Gabdsn, dans son Traité 
complet de diplomatie j donne de la diplomatie la définition sui- 
vante: «Elle embrasse, dit-il, le système entier des intérêts qui 

Hartbns, Quid« diplomatique. T. X 
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an objet préds et distinct, celai de régler les rapports 
qoi existent oa doivent exister entre les divers Ëtats: 
dans son acception la plus étendue, c^est la science des 
relaHons extérieures ou affaires étrangères des ÉUUSy 
et, dans on sens plas détenniné, la science oa Vart 
des négociations. La diversité et la mobilité de ces rap- 
ports dépendit de la formation et de Torigine des 
États, des principes constitutifs des goavemements, de 
Tapprédation de lear puissance , réelle oa présumée, 
des variations de leur position relative, de leurs affi- 
nités, de leurs discordances, de la vicissitude des événe- 
ments, etc., etc. Or, toutes ces données rejiosent sur 
autant de fiiits, dont la recherche, la comparaison et 
Tenchainement doivent devenir un objet d*étude; et tes 
nombreux ouvrages historiques, les collections de mé- 
moires, de traités et de correspondances diplomatiques, 
sont autant de moyens d mstniction qui ne laissent qae 
rembarras du choix à celui qui se voit appelé à prendre 
part aux négociations et aux affaires. 

Quant à la diplomatie pratique^ on ne saurait se dis- 
simuler que, dans un grand nombre de cas, Vexpérience 
doit suppléer à rinsuffisance des précej^es établis par 
la théorie. Les mêmes événements se reproduisent, il 
est vrai, à des époques différentes, et les mêmes sujets 
de discussion occupent, tantôt successivement et tantôt 
simultanément, des hommes que les temps et les lieux 
séparent; mais la diversité des incidents, les droon- 
stances soudaines et imprévues, le caractère des acteurs, 

mussent des rapports établis entre les oations: rile a pour objet 
leur sûreté, Icor tranquillité, leur dignité respectires; et son but 
direct, immédiat, est, on doit être an moins, le maintieB de la 
paix et de la bonne barmonie entre les puissances.» 
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lAdiOérenee deB inœiurB, désintérêts et des vues, ohangent 
si owptétemexit et si subitement l'aspect des affaires, 
que les mftmes sujets présentent, au moment où rem 
s'y attend le moins, une dissemblance frappante; les 
exemples qu'on avait choisis pour guides cessent de 
foomir une Kgae de conduite, et aucune règle ne peut 
plas s'appliquer rigoureusement à l'objet de la diaciKh 
siao. Les motifs déterminants ne se trouvent, dès lors, 
qne dans la connaissance pleine et entière de toutes 
les dreonstances où l'on est engagé, et dans la pré* 
Toyance des éTénements plus ou moins probaUes qui 
peuvent les modifier ou les. changer^). 

Toutefois, on ne doit pas conclure de ces diffieulftés 
que la diplomatie, considézée comme scienee, ne paisse 
devenir un objet d'étude. Cette science ne peut âtre 
assujettie à des règles fites; mais ses procédés ont des 
foimes qu'il faut co«inattre dans toutes leurs variétés; 
ces formes sont les notes, les offices, les actes qui, sous 
diverses dénominations, sarrent à la correspondance et 
aox communications établies entre les gouyememente 
et leurs agents au ddtors, et qui sont, en môme temps, 
les instiniments de leurs rapports, et les titres de leurs 
engagements respectifs, n faut s'habituer à leur usage; 
il faut apprendre à les comparer, à y chercher des 
modèles; il faut acquérir le talent et la facilité d'en faire 
une rédaction soignée; il faut, enfin, savoir quelles 
nuances ces écrits peuvent et- doivent admettre selon 
les lieux, les temps et les personnes. Les exemples du 

^ On peut tout aussi peu deveuir bon orateur par l'étude 
de la rhétorique , que diplomate habile par l'étude du droit* des 
gens. L'expérience doit combler les kcimeB de la théorie, car 
on ne devient homme d'État que par le mamement dea afEaires* 



4 OOXSZBA&Â'nONfl OAKÉBALSS 

paBsé ne sont pas toujours applicables à la drcoustauce 
dans laquelle on se trouve. Les exemples cq>e&dant 
sont toujours le plus grand et le phis sûr de tous les 
moyens d'instruction. Les passions ont toujours été en 
lutte pour les mêmes objets, pour le même but, pour 
les mtoes intérêts; elles ont de tout temps mis en jeu 
les mêmes ressorts. (Voy. T. II, chap. n, iv et y.) 

En examinant avec attention les documents où sont 
consignés les détails et la marche des discussions et 
des événements diplomatiques, la sagacité s'exerce à en 
pressentir l'issue; on apprend à mesurer les obstacles, 
à prévoir les dangers, et on se forme ainsi une expé* 
rience pour ainsi dire théorique, qui, en nous instruisant 
par les erreurs d'autrui, nous préserve du malheur de 
nous éclairer par nos propres fautes*). 

La science diplomatique, malgré son importance, n*a 
pas toujours été suffisamment cultivée; si quelques 
agents politiques se sont livrés aux études qu'elle exige, 
d'autres sont entrés dans la carrière sans connaissances 
préalables, ou se sont bornés à parcourir très-super- 
fidellement les ouvrages qui traitent du droit des gens 
et de l'histoire des principales négociations. 

C'est une grande erreur de croire qu'il suffise, en 
diplomatie, du simple bon sens pour réussir; ceux qui 
le présument se seront fait illusion en voyant quelques 
afiEaires conduites avec succès par des hommes qui ne 
se sont pas élevés au-dessus des notions vulgaires; mais 
quand les matières se compliquent et que les aperçus 
deviennent plus subtils, il ne suffit plus des simples 
lumières que fournit le bon sens naturel pour trouver 

») Voy. Comte d'HÀUTBBm!, CanseiU à un moe du miniHèn 
deê affaires Hrangères de France, 
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la salation des questions proposées. Oa se tromperait 
également en pensant qu'on peut se fonner par la pra- 
tique seule. L'agent diplomatique^ dès l'instant qu'il 
entre en fonction, se trouve aux prises avec les faits 
et les choses de forme du moment. Il n'a plus guère 
le temps d'étudier, ni de faire de longues recherches 
pour approfondir les questions. Les faits qui passent 
sous ses yeux ne font que charger sa mémoire sans 
éclairer son jugement s'il ignore à quels principes ils 
se rapportent, et quelles sont les déductions raisonnables 
qu'il peut en tirer. L'expérience est sans contredit le 
firuit de la pratique; mais pour qu'on puisse l'utiliser il 
faut qu'elle soit appuyée sur la théorie*). 

On peut raisonnablement supposer que lorsqu'un jeune 
homme choisit un État, son instruction préparatoire 
est finie; c'est-à-dire qu'il possède déjà ce fonds de 

*) Au moment de traiter une affaire, de prendre uie déter- 
mination, les points les plus importants sont la recherche de la 
règle de décision, et la connaissance précise du genre de droit 
oà cette règle se trouve établie. Pour les administratiOBS civiles, 
jadidaires, militaires on financières, ce double but est fiuâle à 
atteindre; le service de ces administrations est, en tontes choses, 
réglé, dirigé, déterminé par des ordonnances; il n'en est pas ainsi 
pour le ministère des a&ires étrangères. Les principes poli* 
tiques sur lesquels se fonde, ce qu'on nomme le droit j^isbUc sont 
la première et, pour ainsi dire, Punique règle de cette adminis- 
tration: pour toutes les affaires où elle est obligée d'aUer chercher 
ses motifs de décision dans le droit dvil, dans le droit criminel, 
dans le droit commercial ou dans Vuse^e, l'application pratique 
de leurs dispositions, telle qu'elle est prescrite par les diverses 
parties de la législation générale, ne peut s'en faire que d'après 
des règles et dans des formes qui soient parûdtemant en accord 
arec les prindpes du droit public. Il importe donc aux per- 
sonnes qui sont attachées aux légations de ne pas rester étran- 
gères à l'étude de ce droit. (Comte d'SUTJTX&iTB.) 
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coonaissanoeB élémeatains qni le rend apte à embrasser 
la carrière qu^û vent paroouiir. 

Maïs rétade de la diitonatie proprement dite, exige 
la comiaissaDce spédak: 

1^ Du droit des gens nctturd et du droit publie «m- 
versdy qui renferment les maximes fondamentales de 
tonte jnrispmdence positive en matière politique; 

2^ Du droit des gens positif européeti^ fondé sur les 
traités et les usages, lesquels, en modifiant les maximes 
fondamentales, ont réglé les rapports des nations, soit 
en paix, soit en guerre; 

3^ Du droit public des principaux Étais de TEuropCy 
fondé sur les lois de chaque État; 

4^ De l'histoire et de ses branches subsidiaires ^ parti- 
coliërement de Thistoire des guerres, des négociations 
et des traités des derniers siècles, qui servent à faire 
connaître la marche et la tendance des calnnets; 

5^ Des divers systèmes politiques, qui peuvent être mis 
en œuvre, tels que ceux de domination, d'équilibre, 
de confédération, etc.; 

6^ De V économie politique, qui enseigne comment les 
richesses sociales, indépendamment de Torganisation 
politique, se forment, se distribuent et se consom- 
ment; 

V De la géographie et de la statistique des États; 

8** De la conduite des négociations, ou, pour mieux dire, 
de la marche à suivre dans la^scussion des intérêts 
entre les Ëtats (§ 53); 

9^ De Vart d^ écrire eh affaires politiques, c'est-à-dire 
de composer et de rédiger les actes et offices aux- 
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quels les n^ports entre les £tats dément lieu 
(T. n, chap. IV.) 

Nous croyons rendre service aux jeunes gens qui se 
vouent à la carrière diplomatique, en indiquant ici quel- 
ques-uns des principaux ouvrages dont Fétude nous 
semble le plus indisprasablement nécessaire à leur pre- 
mière instruction. 

DBOIT DBS GENS NATUBEL ET POSITIF. 

Les ouvrages de Gbotius, de Pupbndoef, de Bae- 
BEYEAC, leur traducteur, et de Wolff, qui exposent les 
principes du droit naturel et des gens, ont vieilli*); ils 
ont été dépassés par les progrès que l'on a faits dans 
l'art de développer les principes et de simplifier les 
discussions: on n'y a presque plus recours aujourd'hui. 
Le traité de Grotius, f^De jure hélU ae pacis^yt traduit 
en français par Barbeyrac, sera toujours néanmoins un 
ouvrage de premier ordre*). 

*) L'ouvrage de Wolff, le plus étendu que l'on ait sur le 
droit naturd, est en latin, et en 8 vol. m-4^; Fobxbt en a publié 
on extrait en français, dans lequel il a très-bien fait ressortir 
la qualité distinct! ve de Wolff, une bonne méthode pour déve- 
lopper ses idées et établir sas prindpes. 

*) On annonee la pubUcation prochaine de: Le droit de Im 
guerre et de la penx^ par Hugo drotius; nouvelle traduction 
précédée d'un essai biographique et historique sur Orotius et son 
temps ; accompagné d'un choix de notes de Barbeyrac et de Bur- 
lamaqui; complétée par des notes nouvettes; dusq an courant des 
progrès du droit publie uM^derne, etc. par M. Pradier-Fodéré. — 
Parmi les nouveaux ouvrages sur Orotius il convient de signaler 
mie publication de A. CAirMoinp. Étude sur la vie et U» travaux 
de GraHuSy ou le Droit naturel et h Droit intemaUmudi 1 ? oL 
in^«. 
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Panni ie6 écrivains plus modernes, nous devons sans 
doute nommer Yattel, dont le prindpal ouvrage, n.Le 
droit des gens, ou principes de la loi naturelle applir 
qués à la conduite et aux affaires des nations et des 
souverains,-» a valu à son auteur une ajuste célébrité^- 
Les Instituions du droit delà nature et des gens, par 

GÉBABD DE Rayneval. 3* éd. Paris 1832, 
sont exposées avec beaucoup de sagesse, et les déve- 
loppements et les notes que Fauteur a ajoutés à la fin 
de chaque section en rendent Tétude d'autant plus in- 
structive. 

Mais de tous les ouvrages qui traitent du droit des 
gens positif européen, nous croyons devoir placer en 
première ligne: 

Henby Wheaton, Elfynents du droit international. 
3* édit. Leipzig. 2 vol. et 2 vol de commentaires 
par W. B. Lawbence. 1864—65. Le même ou- 
vrage a paru en anglais, 2^ édit. Londres 1863. 

Heney Wheaton, Histoire des progrès du Droit des 
Gens en Europe, depuis la paix de Westphalie 
jusqu'au congrès de Vienne. Leipzig 1841; 4* édit, 
îbid., 1864. 

Une nouTelle édition a paru en 1863 bous le titre de : Le Droit 
•des gens, ou Principes de la loi natureUe appliqués à la con- 
duite et aux affaires des nations et des souverains^ KouTeile 
édition, précédée d'un Essai et d^une Dissertation (de Tauteor), 
accompagnée des notes de Pinlieiro-Ferreira et du baron Cham* 
brier d'Oleires, augmentée du Discours sur V étude du droit de 
la nature st des gens, par Sir JiJixa Màckintosh (traduction 
nouTelk), complétée par VJEa^osition des doctrines des pubK^ 
cistes contemporains, mise au courant des progrès du droit public 
moderne, et gnivie d'une Ta^le anàiytifue dés matières ^ par 

M. P. FRADIBB-FODÉKé. 3 TOl. 
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On consultera aussi avec avantage les ouvrages snivants: 

RoBEBT Phillimobe, Commentartes upon Internatio- 
nal Law. 3 vol. London 1857. 

RiCHABB WiiiDMAN, InstUutcs of International Lato. 
2 vol. London 1850. 

A. W. Hekfteb, Bas europàische Vôïkerrecht der Ère- 
genwart. S*" éd. Berlin 1855. — Traduit en fran- 
çais par J. Bebgson. 

Gr. F. DE Mabtsns, Précis du droit des gens moderne 
de VEuropCy nouvelle édition, revue, accompagnée des 
notes de tons les commentateurs, précédée d'une in- 
troduction, et complétée par l'exposition des doctrines 
des publidstes contemporains, par Ch. Vebgé, avocat, 
docteur en droit. 

A. DE WiQUEFOET, L^ambassadeur et ses fonctions. 
Cologne 1769. 2 vol. in-4^. 

Garcia de la Vega, Guide pratique des Agents du 
Ministère des Affaires Étrangères de Belgique. 1857. 

Nous devons aussi recommander plusieurs ouvrages 
spéciaux qui traitent du droit des gens loaritime, dont 
Timportance augmente chaque jour. 
SrBGFSiED Weiss, Code du droit maritime internatio- 
nal, ouv. com. 2 vol. in-8**. Paris 1858. 
ObtciiAit, Diplomatie de la mer. 2 vol. Paris 1845. 

Histoire des origines, des progrès et des variations du 

droit maritime international, par M. Haxttefeuille, 

ancien avocat à la Cour de Cassation. 
Des droits et des devoirs des nations netdres en temps 

de guerre maritime, par le même. 2® édition, en^ 

tièrement refondue. 3 vol. 
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Le droit fHaritime et intemaiiùnai^ consiiêri éhms ses 
origines et dans ses rapports avec les Progrès de la 
Civilisation, par Euo. Gaucht, aaden maître des 
requêtes, ancien garde des archives de la Chambre 
des Paîi-s. 2 vol. 

Le droit international concernant les grands cours d'eau. 
Étude théorique et pratique sur la liberté de la na- 
vigation fluviale, par Etienne Cabatheodoby. 1 vol. 
in 8*. Leipzig 1861. 



B&OIT PUBLIC BXTEBNB DES ETATS. 

Le droit public peut se diviser comme le droit dvil, 
qui traite successivement des personnes, des choses et 
des conventions. Les personnes sont les États^ dont 
le droit public détermine le rang, les prérogatives et 
le plus ou moins d'indépendance. Les choses sont les 
territoires, et les divers droits gui sont compris dans 
la souveraineté, et que les États possèdent, acquièrent 
ou transmettent, à Tinstar de ce qui a lieu pour la pro- 
priété en droit civil. Les contrats du droit civil, sont, 
en droit public, les conventions, les traités et les autres 
actes diversement dénommés par lesquels s^accomplit la 
transmission des droits^ et s'établissent les rapports de 
médiation, de protectorat, d^aUiànce, de confédération, 
de neutralité, dans lesquels un État, quelle que soit sa 
force ou sa faiblesse, peut se trouver placé relativement 
aux autres. 

Les traités de paix et les diverses transactions entre 
les nations devant être considérés comme les sources 
du droit public, leur connaissance forme une branche 



easeirtielle dé rinstruction dn d^lomate. Nous indique- 
rems ici 1^ prindpaiix recueils à consulter. 

Le Corps universd diplomatique du droit des gens, 
par J. DuKONT, et les Compléments publiés par Bab- 
BBïBAC, BoussBT et J.-Y. DB Saint-Pribst, renfennent 
des recueils des traités de paix, d'alliance, etc., depuis 
les temps les plus reculés jusqu^à Cbarlemagne, et de 
Tannée 800, époque où commence le travail de Dumont, 
jusqu'à 1738, où finit la continuation de Rousset. Tout 
en réclamant une place importante dans 'une bibliothèque 
diplomatique, ces collections sont cependant trop volu- 
mineuses pour servir à l'usage habituel des jeunes di- 
plomates^): ils pourront les remplacer par deux ouvrages 
de J.-J. ScHMAUSs: Corpus juris gentium academicum^\ 
et Corpus juris publici doademicum^^). Le premier 
est un excellent recueil manuel à l'usage des personnes 
qui ne possèdent point le mCorps universel diploma- 
iique.ii 

•) Dumont ayant reconnu les défauts du Becueil de traités 
(européens) de Jacques Bebnabd, publié à La Haye en 1700, 
entreprit de le refondre et de le compléter. De là le vaste re- 
cueil imprimé à Amsterdam sous le titre de nCorps universel 
diplomatique du droit des gena.y^ H est à regretter que Dumont 
n^ait pu mettre la dernière main à ce grand ouvrage. On a à lui 
reprocher de s'être souvent servi de copies imparfaites, tandis 
quUl était à même de consulter les originaux, et d'avoir rapporté 
des traités et des actes rédigés dans des langues peu connues 
«ans en donner la traduction. Il ne sera guère possible de former 
un bon recueil diplomatique universel avant que les principales 
puissances n'aient pubUé des recueils particuliers des traités qui 
les concernent. 

•) Lipsiœ, 1730—31, 2 vol. in-S**. 

1^ lÀpêiœ^ 1774, ia 8^ (augmenté par Hommel, 1794, in-8^). 
— Avant ScHiutTSs, on ne faisait pas de l'étude des traités la 
base de Tédacatioa des hommes d'État. 
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Le recueil de F.^Â. Gr. Wenok, Codex juris ffeMtmm 
recentissimiy mérite aussi une place distinguée panni 
les collections de ce genre**). 

L'ouvrage, toutefois, qui renferme la collection la plus 
complète d'actes et de traités modernes, est le, 

liecueil des principaux traités d'alliance , de paix, de 
trêve ^ de neutralité, etc., conclus par les puissances 
de l'Europe^ tant entre elles qu'avec les puissances 
et États dans, d'autres parties du monde, depuis l76î 
jusqu'à nos jours ^ par G. F. de Mabtens. Goet- 
tingue 1790—1820, 15 vol. Suppléments par Saal- 
FELD et MuRHABD— 1842, 25 vol. Continuation par 
CfîATtLES Samweb 1856. 

Ch. bb Mabtens et F. de Cussy, Jtecueil manuel et 
pratique de traités, conventions et autres actes di- 
plomatiques sur lesquels sont établies les relations 
aujourd'hui existantes entre les divers États souve- 
rains du globe, depuis l'année 1760 jusqu'à l'époque 
actuelle (1856) 7 vol. Leipzig. 

KocH, Abrégé de l'histoire des traités de paix entre 
les puissances de l'Europe depuis la paix de West- 
phalie. Bâle 1795-97, 6 voL in-8^ 

Schoell, Histoire abrégée des traités de paix entre les 
puissances de l'Europe d^uis la paix de West- 
phalie; ouvrage continué jusqu^au congrès de Vienne 
et aux traités de Paris de 1815. Paris 1817-18, 
15 vol. in-8^ 

") Lipstœ, 1781, 86 et 96, S vol. in-8®. — H embrasse une 
période de trente-sept ans (de 1735 à 1772), et a pour objet 
spécial de continuer le Corps unifferseî dipiomatique. 
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F. 6. Gbzuciàkt, MoMéd âiphmoHque. Becneil des 
traités de psk Européens les plus importants des 
actes de congrès et autres documents relatif ft la 
politique internationale depuis le traité de Westpbalie 
jusqu'à ces derniers jours. 2 yoL 1866. 

Archives Diplomatiques d^uis 1860. Paris Amyot. 

Bas Staatsarchiv. Sammlung der offidellen Acten- 
stûcke zur GescMchte der Gegenwart von L. K. Ae- 
GEDi u. A. Klatjhold. (Depuîs 1861 2 vol. par an- 
née.) Recueil indispensable pour Thistoire de nos jours, 
donnant les notes originales en français, en anglais 
et en allemand. 

F. W. Ghillany, Chronologisches Handbuch fur die 
neueste politische Geschichte von îSéS^-iSÔS. 1856. 



HISTOIBE, ET SES BRANCHES SUBSEDIAIBES. 

L'étude de l'histoire exige, de la part des personnes 
appelées à exercer des fonctions de politique extérieure, 
un système réfléchi de lectures. Tous les ouvrages lus 
indistinctement et sans méthode ne font qu'embarrasser 
la mémoire sans éclairer l'esprit, sans donner ce dis- 
cernement judicieux si nécessaire dans la pratique des 
aSiedres. Pour étudier l'histoire avec fruit, il faut avoir 
soin de remonter aux sources, considérer à la fois les 
causes et les conséquences des événements qui ont suc- 
cessivement amené le monde politique dans la situation 
où nous le voyons, et pour cela il faut prendre un point 
de départ. Ce point, que tous les écrivains politiques 
modernes se sont accordés à choisir, est Tépoque du 



14 coKsniAATzoïm cKÉnteAxm 

traité de Westphalie; transactkm mémorable qui, aprèà 
de longues et orageuses discussioDS, concilia les préten- 
tioi& les plus absolues, régla les intérêts les plus op- 
posés, et, mettant enfin un terme a«K discordes qui 
avaient ensanglanté FEurope durant Tespaee de trente 
années, posa les bases fondamentales des relations po- 
litiques qui ont existé pendant près de deux siècles 
entre les puissances continentales"). 

Pour ce qui concenie les mémoires historiques et les 
actes et offices diplomatiques touchant Us négociations 
anciennes et récentes^ dont la lecture attentive forme, 
en quelque sorte, le complément des études historiques 
de la jeune diplomatie, nous nous bornerons ici à mention- 

'^) Pour s'îuitier à Vhistoire de la diplomatie^ il faut lire les 
négociations anciennement publiées, et, pour les temps modernes, 
les ouvrages de MM. de SéouB; — de Flassan (Hist de la 
diplom. française; Congrès de Vienne); Arhand Lbfebvrb 
(Histoire des Cabinets de T Europe pendant le Consulat et l'Em- 
pire); BiGNON (Congrès de Troppau, 1820; Les Cabinets et les 
PeupUSy 1822; Histoire de la Diplomatie, depuis U 18 bru- 
maire jtésqu^ à lapais de Tilsitt)\ Chateaubriand {Congrès de 
Vérone); Thiers (Histoire du Consulat et de V Empire); Stein^s 
Lében v, Pebtz; Ch. de Martbns {Causes céUbres du droit 
des genSj et Nouvelles Causes cetëbres)\ ainsi qne les dé? 
pêches diplomatiques qu'ont £Etit connaître deux journaux pério- 
diques, le Portfolio, Collection de Documents politiques relatifs 
à l'histoire contemporaine. 5 vol. Paris 1837. Bévue Bétrospec- 
tive. 1848. Nouveau Portefeuille politique , Leipsic 1856. Eu- 
ropàischer Geschichts-Kàlender v. H. Schulthbss. 1860—65. 
5 vol., ouvrage très-utile pour la chronologie des événements, un 
volume paraissant chaque année. Annuaire des deux Mondes, 
Histoire générale des divers États. Un volume paraissant chaque 
année. The Annual Begister, 1 vol. par année depuis 1765. 
Londres. Ahnanac de Gotha. Annuaire diplomatique et sta- 
tistique, 103 voL 
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ner, conme dignes dhine attention plus particulière, soit 
parce qulis se rattachent au Coques les pfais importantes 
de riûstoire des négociations, soit parce qu'ils ofirent, pour 
le fond comme pour la formé, des modèles de dignité, de 
mesnre, de raisonnement et de style: 

Lettres, mémoires et négociations du cardinal d'OsSAT, 
avec des notes par Amelot de la HotrssATE. Paris 
1773; 

Lettres eu nêgociaiions relatives à la paix des Pyré- 
nées, par le cardinal MAZABrar*'); 

Mémoires de J.-B. Colbebt, marquis de Tobct, pour 
servir à Vhistoire des négociations, depuis le traité 
de Ryswyk jusqu'à la paix d^Utrecht (1756, 3 vol.); 

Ambassades de Messieurs de Noaûles en Angleterre, 
relation rédigée par l'abbé de Vebtot, et pubKée par 
dom A. J. Pbrnetty (1763, 6 vol). 
La connaissance des généalogies, ou des rapports de 
parenté et d'alliance entre les familles souveraines, sur 
lesquels se fondent les droits de succession, et qui in- 
fluent quelquefois d'une manière si grave sur les in- 
târêts politiques des princes et le repos des peuples, 
est une des branches accessoires des études diploma- 
tiques. 

i') Amsterdam, 1746, 2 vol. in-12. Cette édition est due à 
rabbé d'AUainTal. — Le cardinal Mazarin écrlTait Ic^ relation des 
conférences pour llnstmction dn roi, et dans l'intention de l'ao- 
coatomer aux affaires. — On peut voir par la correspondance de 
Louis XIY avec ses Ambassadeurs qu'il avait su en profiter. -— 
n n'existe peut-être pas de meiUeuFes leçons diplomatiques: ce 
qui se passait dans les conférences y est développé avec nue 
netteté, une )>récMiiQn qui met en quelque sorte le lecteur en 
tiers avec les deux plénipotentiaires. 



' 
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Les principaux ouvrages à consulter sur cette partis 
litigieuse de la science historique sont les swTaiits: 
Tables généalogiques des maisons souveraine de VOcdr 

dent et du Midi de VEuropCy par.KocM**); 
Tables généalogiques des maisons souveraines du Nord 
et de VEst de V Europe, par le même; ouvrage post- 
hume publié par F. Schoell^®); 
Tables généalogiques servant à Vhistoire des États de 
TEurope, par W. G. VoiaïKL. 2 vol. 181 1-29 en allem. 
Nous croyons à propos d'indiquer encore: 

Ailas chronologique, historique, statistique et géogra- 
phique, par Â. Lesagb (comte de Las Cases). (Paris 
1826.) . 

AUas chronologique, historique, statistique et géogra- 
phique des deux Amériques et des îles adjacentes, 
d'après le plan de TAtlas de Lesage, publié à Phi- 
ladelphie en 1822; traduit en français, et augmenté 
par J. A. BucHON. Paris 1825. 

POLITIQUE GBNÉEAIiE. 

Dos Staats-LexiJcon. Encyklopàdie der sâmmtlichcn 
Staatswissenschaftcn, von K. von Rotteck und K. 
WEiiCKER. 3« édit. 14 vol. Leipzig 1857—66. 

Staatswôrterbuch von Bluntschli und Bbateb. Stutt- 
gart. 10 vol. 1856—66. 

Dictionnaire politique par L. DtrciiEEC et Pagnbbee. 
1 vol. Paris. 

") Strasbourg, 1782, 1 toI. grand in-4«. 

'^) Paris, 1814 et années saiTantes, in*4®. — Ces deux re- 
cueils se trouvent en grande partie résnoiés dans le troisième 
Tolnme du Tableau des révolutions de VEurope, édition de ld07| 
et dans le 4® vol., publié en 1818. 
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Dahlmann, PoUtik. 1 vol. 2* éd, 1847. (Allemand.) 

Constant, (B.), Cours de la politique constitutionnelle, 
revu par E. laboulaye. 2 voL 

Macchiavelli, Opère. 

J. Stuabt Mill. On liheriy, 1859. — On représenta- 
tive Government. 2® éd. London 18G1. 

Vivien, Études administratives. 2 vol. Paris 1854. 
ikivndsatze der JRealpolitik. 2*^ éd. 1859. 
Edmund Bttrke's Works. 

Dupont- WmTE, L'individu et VÉtat. 2^ éd. Paris 1858. 
— le même, La ceniralisation — k gouvernement re- 
présentatif. 

Gbntz's Sehriften. 5 Bde. 1838. — Mémoires et Let- 
tres. 1841. 

R. V. MoHL, Oeschichte und Literatur der Staatswissen- 
schaflen. 3 vol. 1858. 

H. Tayloe, The statesman. London 1836. 

Oeuvres du Comte Joseph de Maistbe. 

Oeuvres d'ÂLExis de Tocqueville. 

Géographie par Malte-Bkttn. Description de toutes 
les parties du monde sur un nouveau plan, d'après 
les grandes divisions du globe, précédée de l'histoire 
de la géographie chez les peuples anciens et modernes, 
et d'une théorie générale de la géographie mathéma- 
tique, physique et politique. 6* édition, revue, corri- 
gée et augmentée, mise dans un nouvel ordre et en- 
richie de toutes les nouvelles découvertes par 
J. J. N. HuoT. 6 vol. 

Maktbx9, Guide diplomatique. 1. ^ 
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Discours sur les Bapports de la géographie avec FÉco- 
nomie politique, suivi d'un tableau synoptique des 
échanges internationaux sur le globe, par M. Jules 

DUVAL, 

ECONOMIE POLITIQUE. 

VÉconomie politique^ qui est à l'État ce que Téco- 
nomie domestique est à la famille, ne saurait rester 
étrangère au diplomate, car une science qui s'applique 
à la recherche et à la discussion des lois qui règlent 
la production des richesses sociales, leur distribution et 
leur consommation; conséquemment qui étudie les con- 
ditions du travail, du salaire, de l'échange, du capital, 
de la rente; qui traite des questions relatives à l'impôt 
et aux finances, à l'agriculture et à Tindustrie, doit être 
d'une importance capitale pour l'homme d'État, appelé 
à veiller sur les relations extérieures de son pays. 

A. Smith, An inquiry into the nature and causes of 
fhe weaUh of nations^ edited by Mac Culloch. Lon- 
don 1850. — Traduction française annotée parles prin- 
cipaux économistes, éd, Gamier. 3 vol. Paris 1859. 

J. S. MiLL , Principles of political economy. 2 vol. 
5« éd. London 1862. 

Gâbsy, Principles of political economy. 4 vol. 1837-40. 

Cabet, Principles of social science. 3 vol. 1858-59. 

QuETELET, Du systhmc social Paris 1848. 

TuBGOT, Oeuvres, 2 vol. Paris. — Bastiat, Oeuvres. 
5 vol. 1854—55. 

Baudbillabt, Manuel de V économie politique. 1858. 
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M. Ghbtaliek, (Jours d'économie politique. 3 vol Paris 
1850, 

DraoYEE, De la liberté du travail. 3 vol Paris 1846. 

Pabieu, Traité des impôts. 4 vol. Paris. 

Couecelle-Seneuil, Traité théorique et pratique des 
opérations de Banque. 4® éd. Paris. 

Des crises commerciales et de leur retour périodique, 
par M. Clémbnt-Juglab, membre de la Société d'Éco- 
nomie politique et de Statistique de Paris. 1 vol. 

Du principe de population. — Énergie de ce principe; 

— Avantages et maux qui peuvent en résulter; — 
Obstacles qu'il rencontre ou qu'on peut lui opposer; 

— Remèdes pour en contre -balancer les effets; — 
Théories économiques, politiques, morales ou sociales 
auxquelles il a donné lieu; — Contrainte mcwale; — 
Réformes économiques, politiques et sociales; — Émi- 
gration, charité; — Socialisme; — Droit au travail, 
etc., par Jossph Gabnies, professeur à l'École des 
ponts et chaussées. 1 voL grand in-18. 

Becherehes sur la population et sur la faculté d'ac- 
croissement de Vespèce humaine, contenant une réfu- 
tation des doctrines de M. Malthus sur cette ma- 
tière, par William Godwik, traduit de l'anglais par 
F. S. CoNSTANCio. 2 vol. in-8^ 1821. 

Éléments de statistique, comprenant les principes géné- 
raux de cette science et un Aperçu historique de 
ses progrès, suivis d'une Bibliographie de la statis- 
tique, par M. MoBEAU de Joknès, membre de l'Ins- 
titat. 2^ édit., revue et considérablement augmentée. 
1 volume grand in-18* 
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3. F« KoLB, Hcmibuch der vergleickenden Statistik der 
VôUcer und StacUenJcunde. 2. Aufl. 1864. 

Histoire de Témigration Européenney Asiaiiqite et Afri- 
caine au XIX' siècle j ses causes , ses caractères et 
ses effets, par M. Jules Duyal, Ouvrage couronné 
en 1861 par l'Académie des Sciences morales et po- 
litiques. 1 vol. in-8''. 

Histoire du communisfne, ou Réfutation des utopies 
socialistes, par M. A* Sitdre. 5* édition. 

Des Rapports du droit et de la législation avec Véco- 
nomie politique, par M. F. Rivet. 

Le droit commercial , dans ses rapports avec le droit 
des gens et le droit dvil^ par M* G. Massé, con- 
seiller à la Cour Impériale de Paris. 2* édition, reyue 
et augmentée. 4 vol 

Histoire du commerce, de la géographie et de la navi- 
gation, chee tous les peuples et dans tous les États, 
depuis les premiers âges jusqu'aux temps modernes, 
à Tusage des négociants, fabricants, hommes d'État, 
de tous les amis du progrès, ainsi que des écoles de 
commerce et d'industrie, d'après l'ouvrage allemand 
du docteur Hoffmakk, avec des notes et des addi- 
tions, par J. DussBSBo. 1 vol. 

Nous terminerons ces considérations générales sur 
les études diplomatiques en appuyant sur la connais- 
sance des principales langues vivantes, comme in- 
dispensable au diplomate désireux de se distinguer dans 
'sa carrière. Indépendamment de l'avantage de remonter 
aux sources par leurs divers canaux, en lisant chaque 
auteur dans sa propre langue, et de se mettre ainsi à 
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même d'embrasser Tensemble des faits et des préceptes 
des divers points de vue où les ont envisagé^? selon 
leur individualité et leur nationalité, ceux qui les expo- 
sent, ils en recueilleront encore un autre bénéfice. Pou- 
voir discuter les affaires qu'on a mission de traiter dans 
la langue du négociateur avec qui Pon traite, est déjà 
un moyen d'en faciliter le succès: c'est se donner l'avan- 
tage de provoquer, dans le laisser-aller de la conversa- 
tion, un abandon contre lequel l'adversaire est d'autant 
moins en garde, qu'ayant moins à se préoccuper de sa 
parole il se laisse plus facilement entraîner. 

La langue française se place ici au premier rang, 
comme étant devenue, en quelque sorte, l'idiome uni- 
versel, et comme la langue officielle de presque tous 
les cabinets"). 

Néanmoins l'anglais et l'allemand sont aussi des langues 
indispensables à un diplomate qui aspire à comprendre 
le mouvement politique de notre époque. 

^^ Un grand nombre de traités signés depuis le commence- 
ment du siècle ont été rédigés exclusivement eu français, et 
notamment les actes. du congrès de Vienne en 1815, les traités 
de 1830 concernant la séparation de la Belgique et de la Hol- 
lande; quelquefois, on a eu soin d'insérer au traité que remploi 
de la langue française ne devait pas tirer à conséquence pour 
Vavenir. 



CHAPITRE PREMIER. 

DU MINISTEBE DES AFFAIRES ETBANGÈ&ES BT 
DE SON CHEF. 



§1. 

Des relations extérieures, et du ministère des affaires 
étrangères. 

Dès la formation d'un système politique en Europe, 
les principaux gouvernements sentirent la nécessité 
d'établir des rapports suivis entre eux et à cet effe^ 
commencèrent à s'envoyer mutuellement des agents en 
mission temporaire ou permanente destinés à être l'or- 
gane des communications réciproques et à surveiller 
la politique des Cours auprès desquelles ils étaient ac- 
crédités. C'est depuis la paix de Westphalie et déjà 
même antérieurement à dater du ministère du cardinal 
de Richelieu, que l'Europe se trouva placée sous l'in- 
fluence d'une foule d'agents politiques, nommés diplo- 
mates. 

Les relations au dehors devenues ainsi plus fréquentes 
et plus utiles entre toutes les puissances, rendirent 
bientôt nécessaire la formation d'un cabinet spécial, 
chargé de la correspondance politique et de la direction 
des affaires extérieures. 

De là l'origine de cette administration connue d'abord 
sous la dénomination de secrétariat des affaires étran- 
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gères et des dépêches, de ministère des conférences et 
(le chancellerie d'état, et qui fut désignée plus tard par 
ministère ou département des rclatiotis extérieures ou 
des affaires étramjèrcs. 



§2. 
Du ministre des affaires étrangères. 

Comme la conduite de rhomme d'État auquel la di- 
rection du ministère des affaiies étrangères est confiée 
décide le plus souvent des succès ou de la non-réussite 
des vues et des plans de son gouvernement à l'extérieur, 
et qu'ainsi le choix de ce haut fonctionnaire est de la 
plus grande importance, puisque c'est par sa sagesse 
(lue les droits, les intérêts, la tranquillité, la dignité et 
rhonneur national sont maintenus, tandis que ses fautes 
peuvent compromettre la nation et l'entraîner dans des 
démêlés et des guerres dont les résultats ne sauraient 
être calculés, nous croyons devoir nous permetti-e 
quelques observations à son sujet. 

En général l'administration intérieure est dirigée d'après 
(les règles fixes; la loi ou l'autorité paile, on exige ou 
l'on ordonne; les erreurs ne frappent que sur des in- 
dividus, et sont par cela même toujours faciles à réparer. 
Ainsi, dans le com*s ordinaire des choses, il ne faut 
dans l'administration intérieure que de la surveillance, 
et, dans les cas extraordinaires, la prudence peut ap- 
l)eler à son secours l'intervention de la force: elle n'a 
point de volonté étrangère à consulter, à ménager ni 
à craindre. 

Il n'en est pas de même à l'égard des relations ex- 
térieures; là on peut rarement exiger ou présumer, il 
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fout demander, solliciter, négocier; le moiudre mot in- 
considéré peut blesser toute une nation; une fausse dé- 
marche, un faux calcul, une combinaison fausse ou 
hasardée, une simple indiscrétion peuvent compromettre 
et la dignité du gouvernement et Tintcrét national. 

La politique extérieure d'un État présente des rap- 
ports si variés, si compliqués, si sujets à changer, et 
à la fois envii*onnés de tant d'écueils et de difficultés 
qu'on concevra focilement combien doivent être difficiles 
et délicates les fonctions de celui qui est t^ppelé à la 
direction d'une telle administration; elles le sont d'au- 
tant plus qull ne saurait être soumis, pour la conduite 
générale de sou ministère, à aucune responsabilité dé- 
finie, il n'a d'autre tribunal que son propre jugement, 
l'approbation de son souverain, de la représentation 
nationale et de l'opinion publique. 

On est tellement habitué à juger, d'après le caractère, 
les principes et les qualités personnelles du ministre- 
des relations extérieures, le système de sa politique, 
que sa nomination ou son renvoi sont toujours con- 
sidérés comme des événements politiques. Aussi voit- 
on souvent les cours elles-mêmes s'empresser de rassurer 
les cabinets étrangers sur les principes et les disposi- 
tions de celui qui est appelé à remplir ces hautes 
fonctions. 

En conséquence, c'est au chef de ce département à 
choisir et h suivre le système politique, qui satisfasse 
le mieux aux véritables intérêts du pays, à combiner 
les mesures, à profiter des circonstances, à saisir les 
voies les plus propres à en assurer le succès. Pour 
suffire dignement à cette tâche, ce ministre doit s'être 
livré à l'étude spéciale du droit des gens et de l'histoire 
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moderne des États dont dépend l'équilibre général. H 
doit avoir une connaissance exacte des intérêts commer- 
ciaux qui rapprochent les États, des ressources maté- 
rielles de tout genre qui font leur force, des traités et 
conventions qui les lient, des principes et des vues qui 
gouvernent leur politique, des hommes d'État qui la diri- 
gent, des entourages de cour qui Taltèrcnt, des alliances 
entre les familles souveraines qui Finfluencent, des ri- 
valités de puissances qui en compliquent l'action. 

Il aura soin de recueillir des informations promptes 
et sûres sur tous les événements qui sont de nature 
à affecter les intérêts de TÉtat, il suivra attentivement 
les dispositions des cabinets étrangers à l'égard de son 
pays, il s'appliquera à calculer jusqu'à quel point ces 
dispositions peuvent se traduire en faits pour imprimer 
d'après le résultat de ces données aux relations étran- 
gères une marche combinée et la plus avantageuse à 
son pays. 

Pour être bien renseigné et bien servi dans l'exécu- 
tion de ses desseins, le ministre doit avoir à sa dis- 
position des organes capables; dépositaire en quelque 
sorte de l'honneur et des intérêts généraux de son pays 
dans ses rapports extérieurs, il doit s'appliquer à bien 
connaître les hommes, afin de ne faire que des choix 
convenables dans le personnel de ses agents au dehors, 
et de ne remettre qu'à des mains capables et dignes 
la sauvegarde de ces intérêts si graves et de cet hon- 
neur si ombrageux. 

L'expérience acquise, les services antérieurement 
rendus, la notoriété du talent, la considération person- 
nelle, sont les éléments essentiels de sa confiance. Mais 
il ne suffit pas pour le ministre des affaires étrangères 
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de choisir des hommes capables pour le uervice diplo- 
matique; il fiiut que son esprit les anime, que son inia- 
tive les dirige. Â cet effet il doit non seulement les 
guider par ses instructions dans les n^ociations dont 
ils sont chargés et veiller sur leurs démarches par une 
correspondance suivie, il doit aussi les tenir au courant 
de tout ce qui touche aux intérêts du pays. U leur 
enverra copie des dépèches importantes de leurs col- 
lègues et de temps en temps résumera la situation ex- 
térieure et intérieure éms des circubûres, qui mettent 
ces agents au fait de la politique du gouvernement 
S'appuyant sur ces communications ils peuvent dès lors 
sans inconvénient prendre part aux conversations qui 
touchent les sujets en question et recueillir ainsi des 
données précieuses sur les vues des différents cabinets; 
ils peuv^t, en oubre, s'efforcer de faire prévaloir dans 
ces conversations la pensée de leur gouvernement, et 
ce n'est pas d'une médiocre utilité pour celui-ci que de 
faire professer ses doctrines dans toutes les principales 
résidences du monde et sur les événements qui occu- 
pent le plus l'attention publique par des hommes en 
position d'être écoutés; enfin les agents diplomatiques, 
en recevant ces circulaires voient qu'ils ne sont point 
oubliés, se trouvent encouragés dans leurs travaux de 
correspondance et peuvent en même temps juger de la 
meilleure direction à y donner, par la connaissance 
qu'ils ont de la situation politique générale, ainsi que 
de la manière dont ils doivent la comprendre. 

C'est au chef du ministère des relations extériem-es 
qu'il appartient d'entrer en conférence avec les ministres 
publics des puissances étrangères, d'écouter leur récla- 
mations et leurs propositions, d'y répondre au nom de 
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rÉtat ou du souverain, de discuter les intérêts réci* 
proques, enfin d'entamer avec eux et de eondoire à 
bonne fin les négociations proprement dites. 

C'est lui aussi qui est chargé de rédiger ou de faire 
rédiger les actes publics émanés du souverain et publiés 
en son nom, relatife aux alEûres politiques, tels que les 
traités de paix, d'alliance, de commerce, etc.; les con- 
ventions pour régler les limites et démarcations de 
frontières; les déclarations de guerre, les manifestes, 
les exposés des motifs de guerre ou de toute autre 
mesure hostile que le souverain se croit en droit de 
prendre à l'égard d'une autre puissance; les réponses 
aux pièces officielles étiangères, etc. C'est enfin lui qui 
le plus souvent est chargé d'entamer et de conduire 
les négociations pour les mariages des princes et des 
princesses de la famille du souverain, et de notifier aux 
cours étrangères (lorsque les souverains ne s'adressent 
point de lettres de cabinets ou autographes) leinr nais- 
sance et leur décès*). 

') Quant au mode de travail du ministre des relations exté- 
rieures, M. Dz Flassait, dans son Histoire générale de la diplo- 
matie française^ en parlant de la méthode adoptée par M. d'Ar- 
gensoD, ministre de Louis XV, comme pouvant servir dMnstruc- 
tion aux diplomates, s^cxprimc ainsi: «M. d'Argenson, pendant 
tout le temps de son ministère, se piqua d'une grande assiduité 
au travail. Levé à cinq heures, il commençait sa correspondance; 
et à neuf heures, il renvoyait à ses quatre chefs do bureau tout 
le travail du jour préparé et arrêté. Il avait habitué ses em- 
ployés à faire des extraits de toutes les dépèches et offices ; ce 
qui lui servait à rapporter sommairement an conseil les a£faires 
qui méritaient moins de discussion. Quant aux réponses à faire, 
ce ministre en écrivait Pesprit en marge; et avec ses apostilles, 
on composait les dépêches pour les ministres au dehors. Indé- 
pendamment de ce travail des bureaux, le ministre écrivait les 
lettres les plus essentielles ou les plus délicates. Il rédigeait 
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Dans kk plupart des États de l'Europe, c'est sous la 
direction immédiate de ce ministre que sont placés les 
consuls, et c'est lui qui déliyre Vexequatur aux agents 
commercîanx étrangers* Dans les pays où les consuls 
sont plus particulièrement subordonnés au ministèi-e de 
ia marine, ils n'en reçoîTent pas moins des. instructions 
q^iales du ministre des affaires étrangères. 

Les attributions de ce ministre s'étendent quelquefois 
aussi à la garde des archives de VÉtat; mais, plus or- 
dinairement, les archives générales sont placées sous la 
suryeillanee du ministre de la justice ou du ministre de 
l'intérieur. Les archives particulières du département 
des affiiires étrangères conservent, dans tous les cas^ 
le dépôt non- seulement des documents importants qui 
concernât les engagements du souverain et de l'État, 
leurs droits ou leurs prétentions, mais encore toutes les 
notes et offices diplomatiques relatifs aux négociations, la 
correspondance du mimstre avec ses agents au dehors et 
avec les ministres accrédités auprès de son gouvernement. 

Conune chaque cour en particulier observe un céré- 
monial déterminé vis*àrvis des autres cours, c'est encore 
aux archives d'État que l'on trouve recueillis les formu- 
laires pour tout ce qui r^arde les titres, les expressions 
de courtoisie et la forme à observer dans les diflTérents 
geares de composition diplomatique. 

Au moment où il entre en fonctions, le Ministre des 
affaires étrangères notifie sa nomination au corps di- 

encore des mémoires et des récapitulations poor le roi; des pro- 
jets, des plans, des agenda pour sa propre conduite, pour ses 
a?is an conseil, et plus particulièrement pour le traTail avec le 
roi, ainsi que pour ce qu'il avait à demander ou à répondre aux 
ministres étrangen.» 
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plomatique accrédité près sa Cour, aux chefs de mission 
et aux couRuts de son pays à IVtranger; s'il est en 
inéme temps président du conseil, il donne également 
avis aux présidents des assemblées législatives, quand 
elles sont réunies. 

Cette notification fiiite, le ministre attend la première 
visite de tous les membres du corps diplomatique, puis 
il la leur rend, à tous ceux qui sont accrédités près la 
personne de son souversûn en personne, aux chargés 
d'afFaires par des cartes. Les ambassadeurs ayant le 
caractère représentatif, il est d'usage quMI rende la vi* 
site le jour même où il l'a reçue, aux ministres pléni* 
potentiaires et aux ministres -résidents quelques jours 
plus tard. 

Le ministre fixe d'ordinaire un jour ou plusieurs où 
il reçoit, hors ces heures on demande une audience, 
soit verbalement soit par écrit. De pareilles règles sont 
nécessaires pour laisser au ministre le temps au travail 
suivi, mais il va sans dire qu'elles ne sont pas rigou- 
reusement observées vis^à-vis des personnages impor- 
tants, qui, autant que possible, sont reçus lorsqu'ils se 
présentent. 

Le ministre étant amené à donner sa démission, 
en fait part à tous ceux auxquels il a notifié sa nomina- 
tion en les remerciant du concours qu'ils lui ont prêté. 

§ 3. 
De Vorgamsation du ministère des affaires étrangères. 

Il est évident, que pour des attributions aussi vastes 
et aussi compliquées, le ministre ne peut exercer que 
la direction supérieure. Membre du gouvernement et 
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souvent aussi du Parlement, ses occupations ne lui 
laissent pas le temps d'écrire des dépêches et encore 
moins de traiter les affaires courantes, d'ailleurs en 
descendant trop dans le détail de la besogne journa- 
lière il risquerait de perdre le coup d'œil, qui embrasse 
Tensemble des intérêts qu'il a à défendre. H doit donc 
se contenter de donner l'impulsion et d'exercer une sur- 
yeiUance active, pendant que Texécution de ses ordres 
doit être abandonnée au personnel plus ou moins nom- 
breux de son département. Le premier de ces agents 
sous ses ordres est le secrétaire général ou sous-secré- 
taire d'Ëtat. C'est lui, qui en cas d'empêchement du 
ministre reçoit les chefs de mission et signe les lettres, 
qui ejcpédie les afifaires courantes, surveille les bureaux, 
révise le travail des employés et certifie les pièces pour 
copie conforme. 

Le secrétaire général doit avant tout être un homme 
d'affaires^), il doit faire concorder tous les travaux du 
ministère entre eux et leur imprimer une marche con- 
forme au système général de la politique du cabinet. 
Son travail embrasse toutes les parties du ministère, 
les directeurs au contraire ne sont que les chefs d'une 
division, p. ex. des affaires commerciales, du conten- 
tieux, etc. Sous leurs ordres sont placés les chefs de 
bureau, les attachés et les employés inférieurs. 

L'organisation pratique de cette hiérarchie, le choix 
des personnes pour les différentes places est d'une im- 
portance presque décisive pour le succès d'un ministre. 
Des conseillers habiles peuvent même suppléer à Tin- 

^) En Angleterre où sous le régime parlementaire le sous- 
secrétaire d'État change avec le ministère, îl y a un second sous- 
secrétaire permanent, qui est purement homme d'affaires. 
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suffisance des envoyés à Tétranger, parce que tout dé- 
pend de Timpulsion intelligente donnée par rantorité 
centrale. 

Outre le personnel officiel le ministre a généralement 
un secrétaire particulier, chargé do sa correspondance 
personnelle et des études propres à faciliter ses 
travaux. 



CHAPITRE IL 

DES MINISTBES PUBLICS ET DES MISSIONS 
DIPLOMATIQUES EN GENEBAL. 



§4. 
Des ministres publics en y mer al. 

Quoique le titre de ministre serve eu général à dé- 
signor tout fonctionnaire de TÉtat qui préside en chef 
un département de l'administration publique, tel que 
celui de la guerre, de Tintérieur, de la justice, etc., il 
est également aflFecté à Vagent diplomatique qu'un souve- 
rain ou un gouvernement envoie auprès d*un État 
étranger, ou à un congrès, pour y traiter des aflfaires 
publiques, et qui, muni de lettres de créance ou de 
pleins -pouvoir s, jouit des privilèges que le droit des 
gens accorde au caractère public dont il est revêtu. 
C'est dans cette dernière acception que le droit des 
gens universel parie des ministres publics et de leurs 
droits, immunités et prérogatives. Aujourd'hui encore 
on envoie quelquefois en mission spéciale des ministres 
pour un simple objet de cérémonie; mais depuis Fin- 
troduction des missions permanentes, les ministres ac- 
crédités auprès d'un gouvernement ou d'un souverain 
étranger le sont spécialement pour veiller au maintien de 
Tentente réciproque, pour protéger leurs nationaux, et 

Maktbiis, Guide diplomatique. I. 3 
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informer leur cour ou leur gouvernement de tout ce 
qui peut être pour l'État d'un intérêt sérieux, sans être 
chargés toujours d'une négociation déterminée. 



§5. 

Du droit de légation. 

Le droit d'envoyer et de recevoir des ministres publics 
n'appartient qu'à la souveraineté, les états indépendants 
seuls ont donc le droit de légation actif et passif*) et 
les états mi-souverains*) ne l'ont qu'autant que la puis- 
sance souveraine dont ils dépendent les y autorise'), 
les corporations et les particuliers peuvent entretenir 
des agents à l'étranger, mais quelque éminent que soit 

1) n suit de là que, quand nn peuple faisant partie d'une 
nation n'est pas nation, c'est-à-dire toutes les fois qu'en vertu 
du pacte sodal qui le lie à on autre peuple il est convenu de 
ne traiter avec les tiers que par Pentremise du gouvernement 
commun à toUs les deux, il n'y a que ce gouvernement qui soit 
autorisé à nommer les agents diplomatiques, pour négocier, au 
nom de la communauté, sur les intérêts mêmes qui ne concernent 
exclusivement que l'un des deux peuples; car, en se liant par un 
pareil contrat, ils ont cessé d'être indépendants. (Pinheiro.) — 
Voy. Vattel, L. II, § 155. 

') Les états mi-souverains sont ceux qui n'exercent pas la 
souveraineté par eux-mêmes, bien que régis par une constituticm 
particulière et pourvus d'une administration intérieure spéciale, 
tels que les principautés de Valachie, Moldavie et Servie, l'Egypte 
et les membres de différentes Confédérations. 

8) Ainsi par le traité de Kudjuk-Kainardjé (1774) la Moldavie 
et la Yalacbie ont le droit d'envoyé des chargés d'affaires de la 
communion grecque pour représenter leurs intérêts à Constan- 
tinople. Mais ces agents, bien que placés sous la protection du 
droit des gens, ne sont pas admis par la Sublime Porte sur le 
pied et avec le caractère public des Chargés d'Affaires d'une 
puissance indépendante. 
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leur rang ou leur condition, ils ne peuvent jamais donner 
à ces employés un caractère public et ils sont représentés 
à rétranger par le ^^inistre du souvers^in dont i|s relè- 
vent. Quant aux états confédérés leur droit de s'en- 
voyer des ministres publics les uns auK autres ou à des 
états étrangers dépend de la nature particulière et (jLe 
la constitution de Tunion par laquelle ils se so^t liés 
ensemble. 

En général on peut dire que dans TÊtat fédéral 
(Bundesstaat) le droit de légation eat dévolu au pouvoir 
central, pendant qu'il est conservé à chaque, ét^t dans 
la Confédération (Staatenbund). 

Depuis la paix de Westphalie le droit de légation 
était reconnu aux états faisant partie de TËmpire, à 
plus forte raison tous les membres de la Confédération 
germanique actuelle en jouiss^t. La Confédération elle- 
même a néanmoins le dffoit de légation passif et actif, 
mais la Diète n'a pas de missions permanentes à l'étranger 
et n'a envoyé qu'une fois un ministre en mission extra- 
ordinaire, savoir M. le Baron de Beust aux Conférences 
de Londres en 1864- Lorsqu'on 18i48 le Parlement essaya 
d'organiser l'État fédéral, le vicaire de l'Empire s'ar- 
rogea tout de suite le droit d'envoyer des ministres 
aux Cours étrangères. Dans l'ancienne république, des 
Provinces -Réunies des Pays-Bas, le droit de légation 
était réservé au pouvoir central, seulement les provinces 
de Hollande et de Seelande avaient le privilège de pré- 
senter les candidats aux États-Génér^x. 

Dans la Confédération Suisse, tant qu'elle n'était 
qu'une alliance des divers cantons, chacun d'eux avait 
le droit de légation. La Confédération n'avait pas de 
mission permanente et lorsqu'elle envoyait une Ambassade 

3» 
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spéciale, chacun des cantons y nommait un ou plusieurs 
députés, ainsi en 1602 ils envoyèrent au Roi de France 
Henri lY une ambassade de 39 membres. De même 
les ministres accrédités en Suisse avaient des lettres de 
créance pour la Diète en général et pour chaque canton 
en particulier. Après la reconstitution de la Confédéra- 
tion en 1815 le droit de légation était conféré au pou- 
voir central, qui envoyait des Ministres résidents à Paris 
et à Vienne, mais les cantons n'en conservèrent pas 
moins le droit de conclure des traités. Par la consti- 
tution de 1848 qui fonda l'État fédéral, le droit de léga- 
tion est exclusivement donné au pouvoir central. La 
constitution des États-Unis d'Amérique défend expressé- 
ment à chaque État d'entrer sans le consentement du 
congrès, dans aucun traité d'alliance, ou confédération 
avec aucun autre État de l'Union ou avec un État 
étranger, ni d'entrer sans le même consentement dans 
aucun accord ou convention avec un autre État, ou 
avec une puissance étrangère. 

Un traité de protection n'étant pas incompatible avec 
la souveraineté (Vattel, livre I, § 5 et 6), ne dépouille 
pas un état du droit de légation, si le protégé n'y a 
pas renoncé expressément. 

Si le droit de légation est contesté ou douteux ou 
si les circonstances politiques en rendent l'exercice public 
compromettant ou difficile, soit d'un côté, soit de l'autre, 
on envoie et on reçoit quelquefois des agents n'ayant 
pas le caractère de ministre public *). 

') Tels étaient ou sont encore les agents de certains princes 
dn sang, de prétendants, de souverains détrônés, de rois titulaires 
etc., tel est aussi le chargé d'affaires que l'Angleterre maintient 
à Rome, qui bien que n'ayant aucun droit représentatif y jouit 
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L'exerdce du droit de légation n'appartient qu'an te- 
présentant de VÉéat; son pouvoir à cet égard peut 
néanmoins être limité de diverses manières par les con- 
stitutions ou les lois fondamentales du pays^). Aucun 
État n'est dans l'obligation d'accréditer des ministres 
auprès d'un autre gouvernement, à moins que cette 
obligation ne résulte d'une convention spéciale. 

Le droit de légation étant un droit essentiel du gou- 
vernement, il appartient, en cas de vacance du trône 
dans les monarchies, ou pendant la minorité du souve- 
r<un, sa captivité par fait de guerre, ou son interdiction 
momentanée de l'exercice de la souveraineté par suite 
d'infirmité mentale (ainsi qu'il est arrivé, par exemple, 
pour le roi de la Grande-Bretagne Georges III et pour 
le roi de Prusse Frédéric Guillaume IV), à la personne 
ou aux personnes qui, d'après la constitution, les lois 
organiques ou spéciales du pays, sont autorisées à tenir 
les rênes du gouvernement pendant Tinterrègne, ou aux 
époques de régence déterminées par les causes que nous 

des principaux privilèges du droit des gens. Dans la gaerre des 
États-Unis avec les États Confédérés TAngieterre et la France 
consentirent à recevoir à titre officieux les communications des 
agents envoyés par le Sud. 

^) Les vice«rois, les gouverneurs d'une province éloignée, et 
les généraux en chef d'une armée ont quelquefois le droit d'en- 
voyer et surtout de recevoir des ministres publics, agissant en 
cela au nom et par l'autorité du souverain, qu'ils représentent. 
Les vice-rois de Naples, les gouverneurs généraux des Pays-Bas 
pour l'Espagne, les vice-rois portugais en Asie et en Amérique 
étaient revêtus de ce pouvoir. (Vattbl VI, § 61.) Les consuls 
généraux des grandes puissances dans le Levant, en Amérique et 
dans les principautés Danubiennes ont de £BÛt le caractère di- 
plomatique. 



7 
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venons d'indiquer. L'aDcienne république dePologne exerça 
le droit de légation pendant la vacance du trône électif. 

Si le roi est mineur, ou qu'il soit dans un état d'in- 
firmité telle qu'uBL régent ait dû être désigné, ce n'en 
est pas moins en son nom que sont publiés et signés 
tous les actes, traités, lettres de créance, etc., qui ap- 
partiennent à l'exercice de la souveraineté. 

Le monarque qui abdique volontairement la couronne 
ne peut plus exercer le droit de légation, ni le monarque 
prisonnier, aussi longtemps que dure sa détention. La 
perte involontaire du trône ôte aussi peu, m principe^ 
au monarque légitime le droit d'ambassade, que la pos- 
session de fait le confère à l'usurpateur^). O'est pour- 
quoi aussi l'admission d'un ministre par une puissance 
étrangère est regardée comme un acte de reconnais- 
saiice de l'autorité de celui qui l'envoie. Chaque État 
doit nécessairement décider pour lui-même, s'il recon- 
naîtra un gouvernement de fait^ en lui envoyant des 
ministres et en recevant ses agents, ou s'il continuera 
les relations diplomatiques avec le prince, qu'il considère 
comme souverain légitime, ou bien s'il suspendra les 
relations diplomatiques avec les deux parties. Mais 
aucun État ne consent à recevoir, au même titre et avec 
le même caractère officiel, le ministre envoyé par le 
souverain détrôné, et le ministre du gouvernement qui 
l'a remplacé dans l'exercice de la souveraineté: agir 
autrement serait donner ouverture à des plaintes fondées 

>) L'histoire offire de nombreux exemples de souverains titu- 
laires, qui ont continué d'exercer le droit de légation et dont les 
aigents ont été reçus par les Cours qui ne reconnaissaient pas le 
gouvernement qui leur avait succédé. 
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et à de graves difficultés^), de même le refus d'un 
gouvernement de reconnaître le titre et les droits souve- 
rains d'un autre gouvernement est toujours le signal 
d'une rupture diplomatique*). 

Quand on veut l'éviter on a recours à des expédients 
de diverse nature*). 

Mazarin ayant reçu le ministre de Cromwell refusa de 
recevoir celui de Charles II (Wicqubfost 1, 3). La sublime Porte 
ayant reçu un ministre du Parlement Anglais, renvoya TambasBa- 
deor de Charles I. En 1861 TAngleterre ayant reconnu le roy- 
aume d'Italie, Lord Bussell fit savoir au Chargé d'Affaires de 
Naples par une note du 20 février, qu'il ne le recevrait plus 
comme représentant d'une puissance indépendante. (I am there- 
foro obliged to inform you, that you cannot longer be accredited 
as a représentative of the Eing of the two Sicijies at this Court) 

') Ainsi lorsqu'on 1861 les envoyés de Bavière, de Wurtem- 
berg et de Mecklembourg à Francfort refiisèrent de recevoir les 
communications du Comte Barrai, ministre du Roi Yictor-Emanuel 
alléguant, qu'ils ne conaaissaient pas un roi d'Italie, le Comte 
Cavour fit retirer Texéquatur aux agents consulaires des dits États 
en Italie. (Note adressée au Comte Brassier de St. Simon mi- 
nistre de Prusse, Turin 29 mai 1861.) 

*) Lors du couronnement du Roi Guillaume I, la Prusse n^ayant 
pas encore reconnu le royaume d'Italie, on tomba d'aocord de 
donner au général de la Rocca, envoyé pour cette solennité à 
Kœnigsberg, le titre d'Ambassadeur de S. M. le Roi Victor 
Emannel. 

Le Comte Barrai envoyé comme ministre du roi de Sardaigne 
à Francfort y resta jusqu'en 1865, quoique l'Italie ne fût 
reconnue que par trois États allemands. Mais lorsqu'il fut nommé 
ministre h Berlin , ou ne lui donna pas de successeur, parce que 
le Président de la Diète n'aurait pas reçu, des lettres de créance 
du roi d'Italie et le fit remplacer par un simple Giargé d'Affaires 
ad intérim, que M. de Barrai présenta personnellement 
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§6. 
Du droit et de Vohligation de recevoir des ministres. 

Tout Ëtat indépendant, comme nous venons de le 
dire (§ 5), a le droit de recevoir des ministres étrangers, 
à moins qu'il ne se soit engagé expressément envers tel 
autre à ne le point faire. 

Mais un État fondé à recevoir des ministres n'est pas 
pour cela, à moins de s'y être engagé par des traités, 
dans l'obligation de le faire *), ou même d'accorder aux 
agents diplomatiques d'un autre gouvernement un séjour 
passager, quoiqu'un tel refus arrive rarement*). La 
coutume d'entretenir des ministres continuellement ré- 
sidents est aujourd'hui si bien établie qu'il faut alléguer 
de très-bonnes raisons pour refuser absolument de s'y 
prêter, si toutefois on reconnaît le souverain de l'envoyé 
comme légitime^). 

Mais si l'État consent à recevoir les agents d'un autre 
État, il peut y mettre des conditions. Ainsi presque tous 
les gouvernements ont établi comme règle de ne pas recc- 

^) Ainsi la Prusse et la Russie ayant un ministre à Rome 
ont jusqu'à présent refusé de reccYcir un nonce du Pape. 

*) En 1864 le Gouvernement français refusa à M. Soulé, 
ministre des États-Unis à Madrid, la permission de passer 
quelques jours à Paris et n'autorisa le passage de ce diplomate, 
que lorsqu'il eut pris l'engagement de ne pas s'arrêter en route 
(cf. §87, note 1). 

*) Vattel dit très-bien (IV, § 66) que si un gouvernement a 
des raisons majeures pour ne pas recevoir un ministre dans l'in- 
térieur du pays, il doit lui marquer un lieu sur la frontière, où 
il enverra pour entendre ses propositions, car chaque ministre a 
le droit d'être entendu. 



l^ 
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voir leurs propres sujets nationaux *) comme ministres 
accrédités près le souverain, mais seulement comme 
chargés des affaires'), continuants à être judiciables des 
lois et de la juridiction locale. Le rang donné à un 
agent diplomatique peut également motiver un refus 
(cf. § 7). 

De même aucun État n'est obligé d'admettre des 
légats ou des nonces du Pape avec les pouvoirs qui 
leur sont accordés par le droit canonique et dont 
lexercicc porterait préjudice à la souveraineté nationale 
ou aux lois du pays, car chaque État indépendant doit 
exiger qu'aucun autre gouvernement ne se mêle de ses 
affaires intérieures'). 

^) La diète germanique, par exemple, a déclaré qu'un citoyen 
de Francfort ne pourrait être admis dans sou sein comme mi- 
nistre d'un des États confédérés, excepté de la seule viUe libre 
de Francfort. (Voy. J. L. Klubbb, Oeffentîiches Becht des deut- 
fehen Bundes, § 181.) 

La naturalisation en pays étranger est de nature à modifier ce 
principe: c'est ainsi qu'on a vu récemment deux ministres publics 
nés Français, accrédités auprès du gouvernement français, le comte 
Pozzo di Borgo, ambassadeur de Russie, et M. le comte de Bray, 
Envoyé extraordinaire de Bavière. 

^ Plusieurs petits États aUemands sont ainsi représentés par 
des Autriciiiens à Vienne; jusqu'en 1855 un Anglais Mr. Col- 
qnhoun était chargé d'affaires des Villes Anséatiques à Londres. 
L'agent reste dans ce cas incontestablement soumis à la juri- 
diction de son pays dans tout ce qui n'appartient pas directe- 
ment à son ministère. 

^) Les princes protestants allemands et le Roi de Dauemarc 
refusèrent de recevoir les nonces du Pape, parce qu'il réclama la 
suprématie spirituelle on les ai)pelant ses fils. Les lois anglaises 
interdisaient autrefois toute relation diplomatique avec le Pape, 
im acte du Parlament eu 1843 abolit cette restriction des pou- 
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A part de ces restrictions générales, il y en a d'autres 
d'un caractère personnel, qu'un gouyemement peut faire 
valoir pour ne pas recevoir un ministre même d'une 
puissance avec laquelle il entretient les meilleures relsr 
tions. Un envoyé doit jouir d'une considération per- 
sonnelle s'il veut qu'on en ait pour son caractère public, 
il doit inspirer de la confiance surtout au gouvernement 
auprès duquel il est accrédité: si donc un souverain 
manifeste de la répugnance à recevoir telle personne 
désignée, il y aurait de l'imprudence à exiger son ad- 
mission; et si, par suite de circonstances particulières, 
on était parvenu à exercer, à cet égard, une sorte de 
pression morale, on doit prévoir qu'un ministre dés- 
agréable remplira mal sa mission. La nécessité peut 
contraindre à dissimuler; mais cette dissimulation nuit 
au succès des ^affaires, comme à la dignité du souverain 
qui s'obstine à maintenir un agent qui déplatt. 

Il va sans dire que la déférence vis-à-vis du gouverne- 
ment avec lequel on a à traiter ne peut aller jusqu'à 
lui laisser le choix de la personne qui doit être accré- 
ditée auprès de lui, mais pour éviter tout inconvénient, 
il est d'usage de pressentir le gouvernement étranger 
sur le choix du nouveau titulaire. Celui-ci agrée la 
nomination ou exprime le vœu, qu'une autre personne 
soit désignée. De même le gouvernement étranger près 
lequel un agent doit être accrédité, peut prendre Hni- 
tiative en manifestant sa préférence pour un certain 
personnage. Il n'existe pas de règle quant aux formalités 

voirs de la Reine, mais maintint la défense de recevoir un ec- 
clésiastique comme ministre du Pape. 

£n France on exige des nonces la présentation préalable de 
leurs pleins-pouvoirs, limités d'après les règles du Concordat. 
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observées pour notifier la nomination ^). Les souverains 
n'interviennent que raremrat, tantôt c'est le ministre 
rappelé ou le chargé d'affaires par intérim qui fait con- 
naître le nouveau choix, tantôt c'est le ministre des af- 
faires étrangères, qui fait part du choix à l'envoyé du 
pays oii le nouveau ministre doit se rendre. 

Mais c'est presque toujours verbalement que se traitent 
ces aflfaires, parce que de cette manière les observations 
auxquelles !e choix pourrait se prêter peuvent se pro- 
duire sans avoir un caractère blessant*). 

Si le gouvernement étranger n'en tient pas compte, 
le souverain a incontestablement le droit de déclarer 
formellement, qu'il ne recevra pas tel personnage comme 
ministre, mais on n'aurait pas recours à un moyen si 
extrême si le refus n'était pas fondé par de graves rai- 

') L^usage établi autrefois entre Rome d'une part et l'Autriche, 
l'Espagne, la France et le Portugal, d'autre part, donnait une 
fonne particulière à l'agréfttion. Le souverain Pontif, lorsqu'il 
Toolait accréditer un nonce auprès de ces Cours, usait du procédé 
qu'on appelle «la Tema», il faisait remettre une liste de trois 
candidats, entre lesquels le souverain intéressé choisissait. (Gabcia 
DB LA Ybga, Guide pratique p. 107.) 

^ Presque toutes les Cours se soumettent à la formalité de 
l'agréatiOD, sans demander pourquoi tel personnage ne serait pas 
le bien renn. L'Angleterre seule exige, que la Cour qui refuse 
on agent, qu'elle veut lui envoyer, fasse connaître ses motifs. 
Elle n'admet pas comme objection valable le défaut de confiance, 
mus demande des griefs positifs, basés sur la conduite antérieure 
do ministre, et fieiit gérer les affaires ad intérim par le secré- 
taire de légation. Ainsi en 1832 l'Empereur de Russie ayant 
refusé de recevoir Sir Stratibrd Canning ambassadeur d'Angle- 
terre, la mission Britannique à St. Pétersbourg ne fht régulière- 
ment rétablie qu'en 1836, lorsque le due de Wellington remplaça 
Lord Palmerston au département des affaires étrangères. (0abcia 
DE LA Ybga, p. 109.) 
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sons politiques, car, prononcé en temps de paix, il peut 
amener une rupture des relations diplomatiques'). 



§7. 

De la détermination de la classe des agents 

dix)lomati(]iies. 

Ordinairement la classe à laquelle un ministre doit 
appartenir est au choix du gouvernement qui le nomme. 
La liberté de ce choix éprouve cependant certaines 
restrictions, attendu que les différentes classes de mi- 
nistres sont en rapport avec les degrés du cérémonial 
diplomatique, qu'il s'est introduit entre les puissances 
de l'Europe certaines inégalités dans ce cérémonial, et 
qu'enfin tout État reste libre de fixer les prérogatives 
honorifiques qu'il entend reconnaître à l'envoyé qu'il 
reçoit 

Il est généralement admis que le droit d'envoyer des 
ministres de première clause est réservé aux États gou- 
vernés par des têtes couronnées, ainsi qu'aux princes 
souverains jouissant des lionneurs royaux'^) et aux 

*) C'est alDsi que M. Goderike, envoyé, en 1756, comme mi- 
nistre de la Grande-Bretagne à Stockholm, fut obligé de repartir 
sans avoir été reçu. En 1792, le roi de Sardaigne refusa de 
recevoir comme ministre de France M. de Sémonville. 

En 1820 le roi de Sardaigne refusa de recevoir comme mi- 
nistre de Prusse le Baron de Martens, alléguant que sa femme 
était la fille d'un régicide français. En 1847 le roi de Hanovre 
refusa de recevoir comme ministre de Prusse le Comte West- 
phalen, parce que ce diplomate était catholique. 

*) Les honneurs royaux placent TÉtat qui en est en posses- 
ion au-dessus de tous les autres États souverains auxquels ils ne 
sont point accordés. 
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grandes républiques >). Aucun Ëtat en possession de 
ces honneurs ne reçoit des ministres de première classe 
envoyés par des princes souverains auxquels ces mêmes 
honneurs ne sont point attribués, non plus que des 
petites républiques, ni des quelques États mi-souverains 
qui subsistent aujourd'hui*). 

Lorsqu'un État conteste à un autre État le droit 
d'accréditer auprès de lui des ministres du premier ordre, 
il s'abstient d'user de ce droit à son égard. D'après 
le même principe de réciprocité, le souverain qui reçoit 
un ministre d'une certaine classe en envoie ordinaire- 
ment un de la même classe auprès de la puissance qui 
Taccrédite. Il arrive quelquefois, dans le cours d'une 
mission, qu'un ministre est élevé à un rang supérieur, 
notamment à celui d'ambassadeur, pour traiter tempo- 
rairement d'une affaire particulière ou pour remplir une 
mission honorifique. De même un Chargé d'Affaires 
ou un Ministre-Résident peut être nommé en pareille 
occasion Envoyé extraordinaire. 

§8. 
De la détermination du nombre des ministres à recevoir. 

Tout État peut accréditer plv^i&iirs ministres auprès 
d'un même gouvernement, soit que chacun d'eux ait sa 

Ainsi qu'au Pape, en sa qualité de souverain tomporeh 
Les républiques de Gènes et de Venise n'envoyaient que des 
ambassadeurs. La seule grande république de notre époque, les 
États-Unis, n'envoie que des ministres plénipotentiaires. 

*) Sous la monarcbie de juillet on n'acceptait à Paris que 
des ministres-résidents ou des chargés d'affaires pour représen- 
taDts des cours grand -ducales ou ducales. Un ministre pléni- 
potentiaire de ces cours n'aurait pas été reçu. (Garcia, p. 98.) 
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mission spéciale, soit qu'ils aient à conduire ensemble 
les mêmes négociations. 

Mais ce droit incontestable en principe n'est exercé 
que dans des circonstances exceptionnelles, comme des 
congrès de paix, ou d'autres conférences inteniatiouales 
d'une haute importance. 

Ces ministres peuvent être tous du même rang*) ou 
de classes différentes*). 

Aux congrès les grandes puissances se font générale- 
ment représenter par leurs ministres des affaires étran- 
gères comme premiers plénipotentiaires, pendant que les 
ministres accrédités à la Cour, où se tiennent les con- 
férences leur sont adjoints comme seconds plénipoten- 
tiaires. Ce procédé est évidemment inspiré par une 
pensée d'une sagesse incontestable; il faut que Tun des 
plénipotentiaires ait la suprême direction des négocia- 
tions, et personne n'y est plus apte que le ministre des 
affaires étrangères. Wicquefort dit très-bien (I, 26): 
«Les États des ProvincesUnies avaient huit ambassadeurs 
à Munster, mais je ne sais s'ils en furent mieux servis, 
car il y en avait deux, qui pour avoir été employés en 
plusieurs négociations, voulaient gouverner les autres.» 

^) Dans ce cas, ils ont droit au même cérémonial. 

^ Autrefois les électeurs de l'empire d'Allemagne envoyaient 
aux assemblées, pour l'élection et le couronnement de l'empereur, 
chacun deux, trois ou quatre ambassadeurs; ils avaient le même 
droit à la cour de Vienne. 

Au congrès de Vienne, l'Angleterre et la France étaient repré- 
sentées chacune par quatre plénipotentiaires, la Russie et le Por- 
tugal par trois, l'Autriche et la Prusse par doux. Au congrès 
de Paris 1856 chacune des puissances était représentée par deux 
plénipotentiaires. 
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Âatrefois ou envoyait aussi plusieurs ambassadeurs 
pour les grandes solennités, comme les couronnements 
et les mariages des princes'), mais aujourdliui on se 
contente en général d'un seul. U y a des exemples de 
gouvernements qui ont refusé de recevoir plusieurs 
ministres de première classe envoyés simultanément^), 
tandis qu'il en est d^autres qui en ont expressément 
demandé et même exigé l'envoi '). A part ces occasions 
exceptionnelles, il arrive rarement que plusieurs ministres 
d'un même gouvernement soient accréditas en mission per- 
manente*), parce qu'on sait très-bien que la lutte d'amour- 
propre, qui devrait s'établir ordinairement entre eux ne 
ferait que nuire au succès de leurs négociations. Ainsi 
quand un gouvernement désire être tenu au courant 

*) La république de Venise avait coutume d'envoyer deux 
ambassadeurs, pour féliciter un empereur ou un roi à son avène- 
ment au trône ; au Pape, elle on envoya jusqu'à quatre. — Les 
Provinces Unies des Pays-Bas félicitaient les rois d'Angleterre à 
leur avènement au trône par trois Envoyés. (Voy. les Mémoires 
du comte «TAvaux, T. IV, p. 284.) 

*) La France refusa, en 1741, an couronnement de l'empereur 
d'Attemagne Charles VII, de reconnaître plusieurs ambassadeurs 
envoyés à la fois par un même électeur; eUe finit par se relâcher 
sur cette prétention, mais il fut dit que c'était pour cette fois 
seulement. (Voy. Moseb, Versuch, etc., T. EQ, p. 106.) 

*) Les papes autrefois, lors de leur avènement à la tiare, 
exigeaient des souverains catholiques des ambassades d^ obédience, 
^ Quant aux ambassades à^ excuse dont l'histoire nous offre 
plusieurs exemples, celle qui fut envoyée par la république de 
Gênes à Louis XIV, en 1685, et par la Grande-Bretagne à Moscou, 
en 1709, à l'occasion d'une insulte personnelle faite à l'ambassa- 
deur du Tzar à Londres, doivent surtout être citées. (Voy. les 
Causes célèbres du droit des gens, T. I, p. 47; T. II, p. 399.) 

*) La seule exception qui nous soit connue aujourd'hui est 
ceUe des Cours de Prusse et de Russie, qui ont accrédité réci- 
proquement des envoyés militaires à côté des ministres politiques. 
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sur une spécialité dans un autre pays, il envoie un 
attaché ou un conseiller, qui est sous les ordres du 
chef de mission politique, quoiqu'il puisse entretenir une 
coiTespondance directe avec son gouvernement*). 

Il arrive fréquemment qu'un même ministre est chargé 
de plusieurs missions à la fois près différentes cours*), 
et que plusieurs princes souverains n'ont qu'un même 
agent diplomatique accrédité près la même cour'). 

1) L'Autriche et la France ont des attachés militaireB à Berlin 
comme la Prusse eu a à Vienne et à Paris. La Russie a même 
un conseiller spécial pour les affaires commerciales à Berlin. 

') Il est assez fréquent, surtout pour les légations dans les 
États allemands, d'accréditer le même individu comme ministre 
auprès de plus d'une puissance. Les ministres de Belgique, de 
Suède, de Wurtemberg, de Bade et d'autres pays à Berlin sont 
également accrédités à Dresde et à Hanovre. £u vertu d'un 
acte du 18 août 1856 un envoyé des États-Unis, qui reçoit une 
nomination additionnelle, a droit à la moitié du traitement de 
cette charge. 

Le gouvernement anglais en 1825 fit des difficultés pour 
recevoir un ministre de Buenos -Ayres, parce que le même per- 
sonnage était aussi accrédité à Paris. « Je crois, disait Caiming, 
que ce n'est pas trop tenir au cérémonial, que d'exiger un mi- 
nistre pour l'Angleterre seule.» (IIansabd, Farl Deh. 2 séries, 
vol. 13, p. 148G.) Plus tard l'Angleterre n'a plus soulevé cette 
difficulté, plusieurs États transatlantiques sont représentés à 
Londres et à Paris par le même ministre. 

^) A Berlin comme à Vienne les petits États allemands se 
font représenter par groupes, Brunsvic et Nassau, les États de 
la Thuringe, les Villes Anséatiques, chacun n'ayant qu'un re- 
présentant. 
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§9. 
Du choix des personnes. 

Ici, plus que pour toute autre fonction, la première 
condition requise du titulaire est d'être à la hauteur de 
sa tâche. Mais presque partout le choix est influencé 
pai' des considérations, telles que la naissance, la religion, 
la fortune, etc. secondaires en elles-mêmes, mais qui 
pourtant peuvent être d'une grande importance pour le 
succès de la mission. Quelques souverains catholiques 
n'ont jamais choisi pour ministres que des personnes 
professant leur culte, comme le Pape le fait encore. 
La République de Venise au contraire ne confia jamais 
une ambassade à des gens d'Église, car, dit Wicqxte- 
POBT (I, 9): «elle considère que ceux qui vivent dans 
le Célibat n'ont point d'affection naturelle pour un pays, 
qui ne peut servir de patrie à une postérité qu'ils n'ont 
point et que ceux qui se font d'Église deviennent comme 
étrangers et sujets d'une puissance étrangère.» L'his- 
toire offre quelques exemples de femmes auxquelles des 
fonctions diplomatiques officielles (nous ne parlons ici 
que de celles-là) ont été confiées: il est douteux toute- 
fois que cette circonstance, tout à fait exceptionnelle, pût 
se renouveler dans l'état actuel des mœurs et de la 
civilisation *). 

^) Plusieurs femmes ont rempli des fonctions diplomatiques. 
La mère de François I et l'archiduchesse des Pays-Bas négociè- 
KQt en qualité de plénipotentiaires le traité de Camhrai appelé 
•la paix des dames». La Duchesse d'Orléans négocia le traité 

llARTiKt, Guide diplomatique. I. ^ 
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§ 10. 
Des différents genres de missions diplomatiques. 

Les missions diplomatiques se divisent en missions 
ordinaires, extraordinaires et secrètes. 

Ces diverses missions peuvent être remplies par une 
même personne, ou par plusieurs envoyés à la fois; 
mais il est plus ordinaire, depuis rétablissement des 
missions fixes, qu'elles soient confiées aux soins d'un 
seul ministre. 

£Ues peuvent être suspendues, ou se terminer par 
Textinction des lettres de créance, par Tannulation des 
pleins-pouvoirs, par le rappel du ministre, par son 
éloîgnement forcé ou volontaire, ou par le décès du 
souverain qui l'avait accrédité^). 

entre la France et l'Angleterre, qui détacha cette dernière puis- 
sance de Falliance avec la Hollande sous le règne de Charles II. 
(Phillimore, Commen^an es n , 150.) Mais Renée du Bec, yenve 
du maréchal de Guébriant, doit être regardée comme la seule 
femme qui ait été formeUement revêtue du caractère à^ambassa" 
drice-, elle fut accréditée comme teUe en 1646, par Louis XI7, 
auprès de Wladislaw IV, roi de Pologne. 

Un cas célèbre est celui du chevalier d'Eon (né 1728, mort 1810) 
qui après avoir été attaché à l'ambassade de France à St. Pétera- 
bourg et avoir été chargé d'une mission importante par Louis 
XY dut par ordre de Louis XYI en 1776 quitter les habita 
d'honmie. 

^) La mort du souverain auprès duquel un ministre public a 
été accrédité suspend la mission de cet agent: la présentation de 
nouvelles lettres de créance au nouveau souverain devient alors 
nécessaire. (Voy. §§ 66—58.) 
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§11. 

Bes missions secrètes. 

On envoie quelquefois des personnes de confiance 
pour traiter d'affaires importantes, mais secrètes, sans 
attribution du caractère officiel de ministre, ou en ne 
leur permettant de le déployer que lorsque le succès 
de leur mission Texige. 

De même, il n'est pas sans exemple qu'on reçoive, 
ou qu'on tolère l'envoi d'agents sans caraot^e public, 
de la part d'États desquels, par des motifs quelconques, 
on ne voudrait pas admettre pour le moment des mi- 
nistres ouvertement accrédités 0- 

Dans Fun et l'autre cas, l'Ëtat, qui est informé du 
caractère et de la véritable destination de ces agents, 
doit leur assurer l'inviolabilité: ils n'ont d'ailleurs à 
prétendre à aucun cérémonial. 

') BiELBFELD, T. Il, p. 176 et 181. — Il y en eut de nom- 
lireux exemples sous les règnes de Louis XIY et de Louis XV» 
et pendant la gnerre d'Amende, mais surtout dans les premîèreB 
années de la Répabli^e française. 

Le fameux Eliiidworth sera connu à tous les diplomates ac- 
crédités à Paris sous le gouyemement de Juillet. Souvent on 
eboisit pour ces affaires délicates des femmes haut placées. No«s 
n'ayons qu'à nommer la célèbre Princesse de Lieyen à Paris. 



CHAPITRE m. 

DE LA CLASSIFICATION DES AGENTS DIPLOMATIQUES. 



§ 12. 
De l'origine des différentes classes de ministres. 

Dans l'antiquité et au moyen ftge on ne connaissait 
guère qu'un seul ordre de ministres publics, chargés 
des Affaires du Prince ou de l'État qu'ils représentaient, 
«legati». De même la distinction entre les ministres 
résidents près une Cour étrangère et les ambassadeurs 
extraordinaires était inconnue, car ni les Romains, aspi- 
rant à la domination universelle, ni les Empereurs Alle- 
mands sentaient le besoin des missions permanentes. 

Ce n'est qu'après la paix de Westphalie que l'éta- 
blissement de légations permanentes est devenu général, 
l'armée régulière et le corps diplomatique sont con- 
temporains. De là date aussi la di^rence du rang, 
que l'on a donné aux ministres publias. L'Ambassadeur 
était l^Bvoyé qui représentait la pergonne du souverain 
auprès d'une puissance étrangère, pendant que tous les 
autres ministres comme les Plénipotentiaires, les Inter- 
nonces, les Gentilshommes Envoyés, les Résidents etc. 
ne représentaient que leur gouvernement. /En établissant 
ainsi divers ordres d'agents diplomatiques, ou attacha 
plus ou moins de dignité à leur caractère et on exigea 
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poar eux des honneurs proportionnés. Mais si d'après 
cet ordre d'idées un ministre de première classe devait 
nécessairement prendre le pas sur un envoyé de seconde 
classe, si un ambassadeur de Venise passait devant Fen- 
voyé de l'Empereur, le rang des diplomates de la même 
catégorie entre eux devait se régter d'après le rang de 
lenr souverain, et rien n'était plus controverse que la 
hiérarchie des princes. Aussi l'histoire du 17® et du 
18' siècle est-elle remplie de discussions d'étiquette, 
qui souvent avaient les conséquences les plus déplorables: 
les Ambassadeurs d'Espagne ne voulaient céder à aucun 
prix à ceux de la France, les Envoyés des Électeurs 
disputaient fièrement le pas à ceux des grandes Répu- 
bliques etc. 

Ce n'est que le Congrès de Vienne qui mit fin à ce 
désordre par le règlement adopté des huit puissances 
iygnitaires du traité de Paris du 90 mai 1815. On 
résolut de couper court à toutes les prétentions de pré- 
séance, en faisant abstraction du degré d'importance de 
FÉtat qu'ils représentent. On fixa les catégories des 
agents diplomatiques , et décida que dans chaque catégo- 
rie le rang des agents entre eux se déterminerait par leur 
ancienneté respective, c'est à dire par la date de la 
remise officielle de leurs lettres de créance. On n'ad- 
mit qu'une exception en faveur des nonces qui prennent 
le pas sur tous les autres an^bassadeurs. 

Règlement mr le rang entre les agents diplomatiques'. 

Pour prévenir les embarras qui se sont souvent pré- 
sentés, et qui pourraient naître encore des prétentions de 
préséance entre les divers agents diplomatiques, les pléni- 
potentiaires des puissances signataires du traité de Paris 
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sotti eonvenas des artieles qui saivent; et ils croient de- 
voir inviter les représentants des autres tètes eonronnées 
à adopter le même règlement: 

AftT. 1. Les employés diplomatiques sont partagés en 
trois classes: 

Celle des ambassadeurs, légats ou nonces; 

Celle des Envoyés, ministres ou autres, accrédités au- 
près des souverains; 

Celle des Chargés d'affaires, accrédités auprès des mi- 
nistres chargés du portefeuille des affaires étrangères. 

Abt. 2. Les ambassadeurs, légats ou nonces, ont seuls 
le caractère représentatif. 

AUT. 3. Les employés diplomatiques en mission extra- 
ordinaire n^ont, à ce titre, aucune supériorité de rang. 

Abt. 4. Les employés diplomatiques prendront rang 
entre eux, dans chaqu<e classe, d'après la date de la noti- 
fication officielle de leur arrivée. 

Le présent règiettieiit n'apportera aucune innovation 
relativement aux représentants du pape. 

Abt. h. U sera déterminé dans chaque État un mode 
uniforme pour la réception des employés diplomatiques de 
chaque classe. 

Abt. 6. Les liens de parenté ou d'alliance de famille 
entre les cours ne donnent aucun rang à leurs employés 
diplomatiques. 

II en est de même des alliances politiques. 

Abt. 7. Dans les actes ou traités entre plusieurs puis- 
sances qui admettent l'alternat, le sort décidera, entre les 
ministres, de l'ordre qui devra être suivi dans les signa- 
tures. 

Le présent règlement sera inséré au protocole des pléni- 
potentiaires des huit puissances signataires du traité de 
Paris, dans leur séance du 19 mars 1816. 

(Saivent les signatiires des plénipotenttaireB d'Autriche^ 
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d^Espa^ie, de France^ de la Grande-Bretagne^ de Portugal^ 
de Priisse^ de Mussie et de Suède.) 

On peut regarder comme formant le complément de 
ce règlement Farrêté pris par les plénipotentiaires des 
cinq grandes puissances réunis en congrès à Aix-la-Cha- 
pelle, en 1818, dans leur séance du 21 novembre, 
dont voici le texte: 

Pour éviter les discussions désagréables qui pourraient 
avoir lien à Tavenir sur un point d'étiquette diplomatique 
qae l'annexe du recès de Vienne par laquelle les questions 
de rang ont été réglées ne parait pas avoir prévu, il est 
arrêté entre les cinq cours que les ministres-résidents ac- 
crédités auprès d'elles formeront, par rapport à leur rang, 
une classe intermédiaire entre les ministres du second 
ordre et les Chargés d^affaires. 

(Suivent les signatures des plénipotentiaires d^ Autriche^ 
de France, de la Orande-Bretaçne, de Prusse et de Ib$ssie,) 

En prenant ces dispositions pour norme, comme l'ont 
fait presque toutes les autres puissances, il y a donc 
actuellement quoitre classes d'agents diplomatiques, 
savoir: les ambassadeurs et les nonces du pape; les 
Envoyés et ministres plénipotentiaires; les ministres- 
résidents; les Chargés d'affaires. 

Tous les gouvernements ont accepté ces dispositions 
comme règles, soit formellement^), soit tacitement*). 

*) La prétention du Comte Ësterhazy, ministre d'Autriche à 
la Haye, qui en 1846 ne Toulut pas céder le pas au minisire du 
Doc de Nassau, accrédité avant lui, n'était donc pas soutenable. 
Le roi des Pays-Bas, en recevant cet agent en qualité d'envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire, lui avait reconnu 
toutes les prérogatives de ce titre, contester ces prérogatives 
c'était manquer à la Cour des Pays-Bas. (Gabcia, 97—98.) 

'j La Porte Ottomane exceptée, qui divise les agents di- 
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Donc un ministre qui arrive à une Cour, n'a pas à 
s'occuper de la qualité des puissances représentées, mais 
uniquement de la date à laquelle ses collègues ont été 
accrédités. Les cabinets se bornent à prendre acte de 
cette date et peimettent à leurs envoyés de prendre 
rang après les ministres des gouvernements qu'eux- 
mêmes ne reconnaissent pas officiellement*). 

La question se présente, comment se règle la pré- 
séance, lorsqu'à l'occasion d'un événement comme la 
mort du souverain ou lors du changement de forme 
d'un gouvernement des diplomates déjà en fonctions ont 
remis de nouvelles lettres de créance? Est-ce la date 
de la remise des anciennes lettres ou bien celle de la 
remise des nouveaux créditifs qui décide? Le règle- 
ment n'en dit rien et c'est aux chefs de mission à régler 
cette question entre eux. Après la révolution de juillet 
il fut convenu entre les chefs de mission, qu'ils con- 
tinueraient à occuper le raug que chacun avait sous 
l'ancien gouvernement. Il en fut de même à Berlin lors 
de la mort du roi Frédéric Guillaume IV. Au contraire 
en 1848 après la révolution de Février et en 1852 après 
le coup d'état les agents diplomatiques accrédités à 
Paris prirent rang d'après la date de la remise de leurs 
nouvaux titres, (gabcia, 99.) 

plomatiques en trois classes: ambassadeurs, ministres, chargés 
d'affaires. 

') Ce cas s'est souvent présenté entre les ministres espagnols 
et les envoyés des républiques américaines avant la reconnais- 
sance de ces États à Madrid; entre les envoyés de PËspagne et 
du Portngal, que les cours du Nord n'avaient pas reconnus et les 
ministres de ces cours (Gaeoia, 97) et de nos jours entre les 
ministres d'Italie et ceux des gouvernements qui n'ont pas reconnu 
le nouveau royaume. 
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D'après le règlement les missions extraordinaires ne 
donnent aucune supériorité de rang, elles se distinguent 
des missions ordinaires uniquement par leur sujet. Donc 
si les envoyés de cette catégorie sont traités avec des 
égards particuliers et si les membres du corps diplo- 
matique leur donnent le pas, c'est une pure politesse, 
c<ils ne prennent pas la préséance, ils la reçoivent.» 
(Gabciâ, p. 102.) 



§ 13. 
Des ministres de première classe. 

Les ministres de première classe sont ceux qui jouis- 
sent du caractère représentatifs savoir les légats, les 
nonces et les ambassadeurs. Seuls ils sont considérés 
comme représentant la personne de leur souverain, 
quoiqu'on ne leur rende jamais tous les honneurs dus 
au souverain même^). 

Les privilèges des ministres de première classe étaient 
fondés dans l'origine sur la supposition, qu'ils sont seuls 
autorisés à traiter directement avec le souverain lui- 
même; distinction qui paraissait comprendre le plus haut 
degré de confiance et mériter au titulaire des honneurs 
msîgnes. 

Mais cette supposition a plus d'apparence que de 
réalité, car en général, les ministres de première classe 
comme leurs collègues du second ordre ne traitent 
qu'avec le ministre des affaires étrangères, qui assiste 
même aux entrevues des ambassadeurs avec le souve- 

') Dans ks maisons diplomatiques ils cèdent même le pas au 
ministre des affaires étrangères. 
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rain, du moins dans les pays constitutionnels. Quant 
aux affaires, le privilège des ministres de première classe 
se réduit donc à ceci, qu'ils ont toujours accès auprès 
du souverain. Un ambassadeur peut aller directement, 
et sans avertir personne, au Palais et demander à parler 
au Souverain^), pendant que les ministres de seconde 
et troisième classe doivent demander d'avance et par 
écrit au ministre des affaires étrangères de vouloir bien 
leur procurer une audience. 

Tous les autres privilèges des ministres de première 
classe appartiennent au cérémonial, qui, il est vrai, en 
certains cas peut avoir une portée politique. 

Le règlement de Vienne a conservé la préséance des 
représentants du Pape, les nonces ont donc le pas sur 
tous les ambassadeurs, fussent-ils les derniers arrivés*). 
Les ministres de première classe du gouvernement Ponti- 

1) Ces audiences particulières sont surtout importantes à Rome, 
parce qu'eUes serrent souvent à aplanir les difficultés et à écarter 
les lenteurs de la Cbaneellerie Romaine. Itfais de son côté le 
gouTemement pontifical a restreint le plus possible le droit d'am- 
bassade et ne l'a accordé qu'aux quatre couronnes dites catho- 
liques, l'Autriche, la France, l'Espagne et le Portugal et autre- 
fois à la république de Venise. L'ambassadeur de France jouit 
enoove dans les conclaves du droit exclusive. Une ouverture pra- 
tiquée à l'une des portes fermées du Conclave lui permet d'entre- 
tenir durant toute la durée de cette assemblée des rapports avec 
l'intérieur. (Gabcia, p. 100.) 

') La oonr de Rome, profitant des avantages que lui donne 
le double caractère de puissance séculière et ecclésiastique, s'est 
constamment appliquée à rehausser, par la réunion de ces deux 
sortes de fonctions, le caractère diplomatique de ses agents en 
pays étrangers. Pour mieux y réussir, elle a eu soin de les ac- 
créditer, auprès des souverains catholiques surtout, par des di- 
plômes tout à fait difiérentB de ceux des agents diplomatiques 
des autres puissances. (Pinsbibo.) 



DBS AaSHTS DIPL0MATZQUB8. 59 

fical sont les légats a latere, les nonces et les légats. 
Les légats a latere sont toujours pris parmi les cardi<- 
naux et ne sont envoyés que dans des pays catholiques 
qui reconnaissent la suprématie spirituelle du Pape. 
Les nonces sont les ambassadeurs ordinaires de la cour 
Romaine, qui peurent être envoyés dans chaque pays, 
les légats sont les ambassadeurs extraordinaires, chairs 
d'une mission spéciale. 



§ 14. 
Des ministres de seconde classe. 

Ce n'est qu'au quinzième siècle et surtout au seizième, 
lorsque la vanité des cours et des ministres éleva l'attri- 
bution du caractère représentatif de l'ambassadeur 
jusqu'au degré suprême, que l'éclat dont ce fonctionnaire 
dut dès lors s'environner, les difficultés du cérémonial, 
et les dépenses considérables occasionnées par ces mis- 
sions, donnèrent lieu à l'envoi de ministres publics 
revêtus d'uue moindre dignité. Ces agents ne pouvaient 
prétendre au grand cérémonial^ parce qu'ils ne repésen- 
taient point la personne du souverain, et on les qualifia 
du simple nom de résidents. 

Plus tard une distinction fut introduite entre les ré- 
sidents et les envoyés en mission extraordinaire, l'Au- 
triche et la France en donnèrent le signal, la plupart 
des autres cours suivirent. «La qualité de résident, 
dit Real '), commença à s'avilir et presque tous les mi- 
nistres accrédités sous ce titre, prirent celui d'Envoyé.» 
Peu à peu on établit un cérémonial de légation pour 

Science du gouvememeut. 1764. toL 5, p. 49. 
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les ministres du second ordre, cérémonial d'abord assez 
mal défini, mais devenant plus fixe depuis le commence- 
ment du 18® siècle.» — Le règlement de Vienne énumère 
comme faisant partie de la seconde classe les envoyés, 
ministres ou autres, accrédités auprès du souverain. 
Ainsi tout agent diplomatique, n'ayant pas- le caractère 
représentatif et accrédité auprès du souverain, appar- 
tient à la seconde classe ^). La position des ministres- 
résidents ayant été l'objet d'un règlement spécial en 
1818, on reconnaît comme agents de cette seconde classe, 
les envoyés proprement dits, les ministres plénipoten- 
tiaires*) et les intemonces '). 

§ 15. 

Des ministres du troisième ordre^). 

Le titre de ministre - résident comprit d'abord tous 
les ministres de seconde classe et lorsque les envoyés 

1) Les mimstres de seconde classe ont presque toi\jours le 
titre d'Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire. 

') La diplomatie française seule connaît des ministres pléni- 
potentiaires sans poste. 

^) Les intemonces sont les ministres de 2*^ classe du Pape, le 
même titre est donné au ministre d'Autriche à Constantinople. 
Les internonces du Pape ne peuvent pas réclamer la préséance 
sur leurs collègues, comme les nonces. En 1849 l'intemonce à 
la Haye demanda le pas sur le doyen des envoyés. Sir CromweU 
Disbrow, qui ne crut pas devoir céder. Lord Palmerston l'ap- 
prouva, car 1° l'exception du règlement de Vienne ne s'applique 
qu'aux nonces et les exceptions ne peuvent être étendues au delà 
de la lettre; 2" l'exception ne fait que confirmer le statu quo 
antérieur: c'est à dire qu'elle maintient la préséance aux nonces, 
qui seuls en étaient on possession. (Oabcia, 98.) 

*) La France et l'Angleterre n'envoient pas de ministres-ré- 
sidents mais seulement ministres plénipotentiaires. 



DBS AGENTS BIPLOMATIQUBS. 61 

réclamèrent un rang plus élevé il n'y en avait pas moins 
plusieurs gouvernements qui ne se prêtaient pas à cette 
prétention, comme celui du Pape, de Venise etc. Tout 
ce que Ton pouvait dire, c'est, que peu à peu on attacha 
un moindre degré de considération au titre de ministre- 
résident. Aussi le règlement de Vienne comprit les 
ministres-résidents incontestablement dans la seconde 
classe par les mots: aministres ou autres accrédités 
auprès du souverain»; et c'est une façon de parler si 
plus tard l'arrêté du 21 novembre 1818 déclare, que le 
règlement de Vienne ne paraît pas avoir prévu les dis- 
cussions désagréables, qui pourraient avoir lieu en ce 
qui concerne les ministres-résidents. Aucun des diplo- 
mates à Vienne n'ignorait les interminables controverses 
du 18® siècle sur le rang des ministres de seconde classe 
entre eux. 

La clause additionnelle d'Aix-la-Chapelle a donc in- 
troduit une innovation, elle a fondé une troisième classe. 
«Mais», dit Gaecia p. 97: «il ne s'en suit nullement, qu'il 
faille envisager aujourd'hui les ministres-résidents plutôt 
eoçimé chargés d'affaires que comme envoyés. 

Leur position est intermédiaire, il est vrai; mais l'acte 
qui leur attribue leur fitre les fait participer au carac- 
tère des ministres bien plus, qu'au caractère des char- 
gés d'affaires. Xa disposition adoptée en 1818 n'anéantit 
pas le principe posé en 1815, elle se borne à régle- 
menter.» 

§ 16. 
Des chargés (P affaires. 

Les Chargés d'affaires ad hoc, en mission permanente, 
sont accrédités par des lettres remises au ministre des 
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aAdres étrangères ^). Les Chargés d'affaires ad intérim 
sont présentés comme tels par le ministre de .première 
ou 2* classe lorsqu'il se dispose à quitter son poste 
temporairement ou définitivement. Les Ohargés d'affaires 
de la première classe ont le pas sur ceux qui ne rem- 
plissent qu'un service intérimaire, c'est d'eux seuls que 
parle le règlement de Vienne (agents accrédités auprès 
des ministres des affaires étrangères). De même, le 
chaiigé d'affaires ad intérim d'une ambassade passe 
devant le remplaçant d'un envoyé. 



§ 17. 
Des Commissaires et des Agents. 

Les commissaires envoyés à l'étranger ont dans cette 
qualité aucune des prérogatives des ministres publics, 
mais le titre de ministre leur peut être conféré, ainsi 
que cela se pratique quelquefois pour des commissaires 
ayant mission de régler des délimitations de frontières, 
ou de procéder à des liquidations. C'est donc à leur 
constituant à préciser le caractère officiel dont il entend 
les revêtir. 

Les simples agents pour les affaires privées*), et ceux 

1) La France et rAngleterre n'ont pas de Chargés d'affaires, 
exceptés les Consuls-Généraux dans les pays où les fonctions di- 
plomatiques et consulaires sont réunies. 

*) Les chargés d'affaires des hospodars des Principautés Da- 
nubiennes, dont il a été question (§ 5, note S), ne sont pas stricte- 
ment parlant des agents diplomatiques et ne participent point 
aux privilèges des ministres publics. Les hospodars avaient 
comme les autres gouverneurs des provinces éloignées un agent 
près la Porte, nommé Kayson Kehagasi, qui dans les querelles 
de ses maîtres avec leur suzerain se trouva dans une position 
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de ces agents qui, bien qu'étrangers, reçoivent quelque- 
fois le titre de résidents, de conseillers de légation^ ou 
simplement d'(^^^ de la puissance qui les commissionne, 
ne sont pas pour cela membres du corps diplomatique: 
ils ne peuvent prétendre à aucun cérémonial, ni à au- 
cunes prérogatives et immunités diplomatiques; ils ne 
cessent point pour cda, s'ils sont sujets de TÉtat qui 
les agrée, d'être considérés et traités comme tels. Aussi 
ces agents n'ont-ils jamais de lettres de créance, mais 
seulement des lettres de provision ou de recommanda- 
tion. 

plus que critique. La paix de Kaïnardji stipula donc Pinviola- 
bilité du Phanariote, que les hospodars avaient investi des fonc- 
tions de Kayson Kehagasi. (Wheator-Lawbbnoe, p. 375.) 



CHAPITRE IV. 

DS l'ëNYOI des agents BIPIiOMATIQUES 

ET DE l'Établissement de leub cabacte&e public. 



§ 18. 
Des lettres de créance^). 

L'ambassadeur, comme tout autre ministre public, 
établit son caractère représentatif par des lettres de 
créance. On nomme ainsi la lettre dont son souverain 
le charge pour le monarque ou le représentant de l'État 
auprès duquel il l'accrédite. Ces lettres sont une espèce 
de plein-pouvoir général*); mais, dans la pratique, elles 
ne servent qu'à constater le caractère de l'ambassadeur, 
et ne l'autorisent à aucune négociation particulière. Leur 
forme varie selon le rang du souverain qui écrit et 
celui du souverain auquel elles sont adressées^). Elles 

>) Voy. T. n, chap. m. 

^) Les légats et nonces du Pape sont porteurs de huiles qui 
leur servent à la fois de lettres de créance et de pouvoir-géné- 
ral (§ IS, notes.) Les Chargés d'affaires n'ont de lettres de 
créance que pour le ministre des affaires étrangères de la cour 
où ils résident. — Sur les lettres de créance secondaires et 
éventuelles, ainsi que sur celles de secrétaire de légation, voy. 
C. A. Beck, Versuch einer Staaispraxis , §§ 22—24. 

^) U y avait autrefois, en France, des lettres de la mattf, de 
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ne sont reçues qu'après qu'il en a ^ donné usa copia 
textuelle, reconaue conforme aux usages établis: elles 
sont remises (ou censées Fétre) dans une audiwce 
pabUque ou privée, selon Tusage du pays, et le carac- 
tère ofikîel de celui qui en est porteur^). 

La question de savoir si le régent du royaume, pm« 
dant Ift minorité du roi, a qualité pour recevoir per- 
sonneUemeBt les letUes de créance d'un ambassadeur 
expressément accrédité auprès de la personne royale, a 
été inopinément soulevée, en 1841 , par TEspagne. Le 
doc de la Victoire, régent du royaume, soutenait cette 
prétention, en s'autorisant de précédents empruntés à 
la régence de la reine-mère Marie-Christine; oubliant la 
déférence que devait établir la position spéciale que 
bîsait à la régente son titre de reine. Le cabinet 
français dut rappeler à FEspagne, en cette occasion, 
que le duc d'Orléans régent, ne recevait les lettres de 
créance, en présence du jeune roi Louis XV, que pour 

cabinet ci de chancellerie. Gébabb de Ratkbtai., Instîtatioâs, 
T. E, p. 253-264. 

') Tous les ministres envoyés en Turquie doivent être munis, 
indépendamment de la lettre de créance pour le sultan, de deux 
Autres lettres pour le grand-visir et le reis-effendi (chef du dé- 
partement des affaires étrangères). La lettre pour le grand-vislr 
est remise à ce haut dignitaire dans l'audience solennelle qui 
précède celle que S. H. accorde aux ministres étrangers; la lettre 
pour le reis-effendi lui est transmise par Pun des secrétaires on 
des drogmans de la légation. La lettre pour le grand-visir n'est 
pis ordinairement écrite par le souverain, ni même signée par 
loi, mais par le ministre des affaires étrangères , ainsi que Test 
toujours celle au reis-effendi. 

Affès la mort du Fnnoe-Ccmsort la Beine Victoria désigna 
on conseil de ministres et de hanta fonctionnaires , pour recevoir 
leajettres de créance des diplomates. 

Maiibiis, Gnid» dipIom«tiqa«. I. ^ 
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les transmettre aussitôt à ce prince: le régent se con- 
formait, en agissant ainsi, à la règle consacrée par la 
tradition et les usages. 

Les ministres publics agissant comme mandataires du 
gouvernement qui les envoie, il est naturel que leurs 
lettres de créance et leurs pleins-pouvoirs expirent, soit 
par suite de changements essentiels dans la forme de 
gouvernement, soit par la mort ou FaMication de 
leur constituant'), soit par le décès du souverain auprès 
duquel ils étaient accrédités^. Dans la plupart des cas 
on continue à les traiter comme ministres publics lors- 
qu'on a lieu de supposer que Finterruption sera de peu 
de durée. 

Dès que le ministre a reçu ses nouvelles lettres de 
créance il reprend son caractère public et ses fonctions, 
sans antre cérémonie qu'une nouvelle présentation de 
ces lettres au souverain, en l'accompagnant du discours 
d'usage. 

Une seule lettre de créance peut suffire à deux ou à 
plusieurs envoyés du même État, s'ils sont du même 
rang; comme aussi un même ministre peut être muni 
de plusieurs lettres de créance, lorsqu'il est accrédité 
auprès de plusieurs cours à la fois. 



^) En tant que prince temporel le Pape est sor la même ligne 
que lea premiers magistrats des républiques; son changement 
n'emporte point de renouvellement des pouvoirs des ministres à 
l'étranger comme sa mort n'est point l'objet d'un deuil à la cour 
des têtes couronnées. Le Saint Siège ne meurt pas. (GarciA| 
p. 227.) 

^ lies lettres de créance s'éteignent encore, et de nouvelles 
lettres sont nécessaires, lorsqu'il B'opère un changement dans la 
position hiérarchique de l'agent diplomatique. 
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n est raie que Ton réponde à une lettre de créance 
à moins que le souverain n^ait des motifs particuliers 
de le faire: tels, par exemple, que le choix du ministre 
qu'on lui envoie, et la satisfaction qu'il en éprouve comme 
d'une Barque particulière d'attention envers sa personne. 
La lettre de créance ayant pour but d'accréditer le 
ministre qui la prfeente, l'admission de cet envoyé tient 
lieu de réponse. 

Outre ses lettres de créance, le ministre est quelque- 
fois porteur de lettres de recamnumdoHon adressées par 
son souverain, ou par le représentant immédiat de ce- 
liHâ, soit à des membres de la famille riante, soit 
à des fonctionnaires publics influents^), soit même à des 
autorités locales. 

§ 19. 
Des pleins-pouvoirs^). 

Pour qu'un agent diplomatique puisse entamer une 
négociation particulière, telle qu'un traité de paix, d'al- 
liance, etc., il doit être muni d'un plein-pouvoir ad hoc^ 
ou plein-pouvoir spécial formulé, selon l'usage général, 
dans les termes les plus étendus, mais qui est toujours, 
de fait, restreint par des instructions qui en circonscri- 
vent les limites"). 

') Par exemple, au prince rigetit ou co-régent^ à l'épouse du 
BouTeraln ou à l'héritier présomptif de la couronne, au ministre 
des aflGures étrangères, etc. Ge titre de co-régent a été donné 
réoemaent dans le royaume de Saxe et la Hesse électorale à 
Hiériti^ présomptif de la couronne, associé par le souverain an 
gouTemement de l'État. 

«) Voy. T. II, chap. m. 

S) Ces pouToirs peuvent ne porter que sur une affaire dé- 
Usrmnée (pouvoirs spéciaux); ils peuvent aussi autoriser toute 

6* 
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Quant aux ministres en mission pennaneoie, leurs 
lettres de créance leur servent ordinairement de. pou- 
voirs, à moins qu'indépendammrat de ces lettres on ne 
les ait munis d*un pouvoir i^éctal, pour une affaire ou 
une négociation particulière. Les ministi^es envoyés à 
un congrès ou à une diète n'ont pas ordinairemait de 
lettres de créance^), mais uniquement un plein-pouvoir 
qui leur sert à se légitimer, et dont ils échangent entre 
eux des copies vidimées, ou qu'ils remettent entte les 
mains du ministre directeur ou médiateur, s'il y a 
Ueu*). 

Il n'est plus d'usage de munir un nunistre du pteis- 
pouvoir qui l'autorisait à traiter avec toutes les puis- 
sances, et que l'on appelait autrefois ooto ad omnes 
populos^). 



espèce de n^ociations (pouvoiva généraux). Dans l'on et Pautre 
cas, ils sont limités ou illimités ; les derniers seuls sont des pleins- 
pouvoirs proprement dits. L'État ou les États avec lesquels le 
ministre est chargé d'entrer en négociation y sont expressément 
désignés. 

^) Cependant, et par exception, les ministres étrangers accré« 
dites près la Ck)nfédération germanique, à Francfort, déyaient 
être munis de lettres de créance qu'ils remettaient à la diète, 
organe de ce corps; ainsi que cela se pratiquait autrefois à l'an- 
cienne diète de l'Empire, à Batisbonne. 

') Le protocole de la première séance et les traités signés 
par les ministres plénipotentiaires font mention de l'échange des 
pouToirs. 

*) La reine d'Angleterre ût expédier un ikcte de œ fenre à 
son secrétaire, d'Ayrest, qui résidait à La Haye, pour y traiter 
avec les ministres de tous les princes et États intéressés a«z né* 
gociations de la paix d'Utrecht Mémoires de Lahbsity, T. YIII, 
p. 742. — La commission du fameux baron de Qoerta était de 
la même nature. Oid.^ T. IX, p. 656. 



BT BB Ii':É7ABtiI88SK. DE UBUS CABACTÉBE FUBIiZG. 



§20. 
Bcs instructions^). 

Nous avons dit que les instructions circonscrivent les 
limites du plein-pouvoir. Pendant que les pleins-pou- 
voirs doivent être présentés au gouvernement avec 
lequel on négocie, les instructions d'un agent diploma- 
tique ne sont destinées qu'à sa direction personnelle^). 

On ne pouiTait sans violer le droit des gens forcer 
un ministre public à communiquer ses instructions: il 
n'a besoin d'autre titre, pour faire ajouter foi à ses 
paroles, que de la lettre de créance qui le légitime ou 
du plein-pouvoir dont il est muni'). 

*) Cf. Chap. VIII des devoirs et des fonctions de Pagent di- 
plomatique et T. n, chap. m, au titre Instructions, et chap. iv, 
Correspondance ministérielle et Siplomatique, 

*) Ces instmctioDS sont trop variables pour qu'il nous soit 
posnbk d'eo préciser la teneur. Nous nous bornerons à dire 
qu'on y trace la marche à suivre dans les négociations de toute 
nature; qu'on y renseigne le ministre sur le personnel de la cour 
où il est envoyé, sur les membres du corps diplomatique; qu'on 
y expose sommaireonent le système politique adopté, les relstâons 
pins ou moins amicales, les afhires pendantes ou récemment ter- 
minées ; en un mot, tout ce qui peut servir de guide ou de règle 
au diplomate dans l'exercice de ses fonctions. 

>) Nous croyons à peine nécessaire d'expliquer le sens de 
quelques expressions latines employées dans la langue di|doma- 
tique, et dont nous avons tout à l'heure fût usage. 

On nomme HÎtimahim la noie dans laqueUe un ministre public 
expose ou signifie les conditicms que le cabinet dont il est l'organe 
déclare poser comme définitives. L^uUimatum doit renfermer la 
demande expresse qu'il y soit fait une réponse prompte, claire 
et catégorique. 

Lorsqu'un négociateur reçoit une proposition qui lui semble 
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Les instructions sont générales ou spéciales; elles 
sont secrètes ou ostensibles; elles peuvent être données 
verbalement ou par écrit; comme elles peuvent être 
changées, étendues ou restreintes dans le cours d'une 
n^ociation. Le ministre qui est porteur d'instructions 
secrètes ne peut les communiquer sans un ordre exprès 
de sa cour; mais s'il en a d'ostensibles, il reste juge 
des cas où le bien du service, peut lui conseiller de les 
produire *). 



§2L 
Du chiffre. 

L'intérêt des gouvernements exigeant, en bien des 
occasions, que la correspondance avec leurs agents di- 
plomatiques défie toute indiscrétion possible, il est d'u- 
sage de se servir de chiffres^ tant pour rédiger les ordres 
ou les instructions expédiés par les chancelleries d'État 
aux envoyés en pays étrangers, que pour écrire les rap- 
porta et dépêches que ces envoyés adressent à leur 
gouvernement. A cet effet, le ministre des affaires 
étrangères et son agent au dehors ont à leur disposi- 
tion des tables chiffrantes et des tables dédUfframtes, 
les unes pour traduire la dépêche en chiffres, les autres 

B^éloigner d'une manitoe essentielle de la pensée de sod goaTene- 
ment, afin de se donner le temps de le consulter, il n'admet cette 
proposition qu! ad référendums et si, dans un cas d'iurgenoe et 
▼a la distance des lieux, le ministre doit se décider sans retard 
il accepte quelquefois, ou rejette, la proposition qui a été soumise, 
euh spe raii^ c'est-àndire sous réserve de ratification. 

Les Mémotrea du comte d'Avauz fournissent plusieurs 
exemples de communications de ce genre. 
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pour reproduire le texte original. Les auteurs qui ont 
écrit sur la diplom^ie ont, pour la plupart, consacré 
onparagn^he ou un. chapitre de leur ouvrage à expliquer 
remploi du chifire et son mécanisme: à la manière 
aokUgttë dont fls se scmt exprimés, on pourrait croire 
qu'ils* craignaient de laisser échapper un secret. Sans 
être retenus nous-méme par une discrétion que rien ne 
nous impose, nous nous ^abstiendrons d'entrer sur ce 
sojet da^s des développements superflus et de présenter 
des modèles de chiffres inutiles* Chaque cabinet, en 
effet, suit à cet égard des procédés différents, et tout 
diplomate entrant en fonctions y sera nécessairement 
initié. Les modèles que nous pourrions offrir ici, en 
allant les puiser dans les traités de cryptographie, 
seraient d'ailleurs très-peu propres à donner une idée 
exacte de la vérité-pratique. 

Parmi les nombreux systèmes de chiffres à l'usage 
des chancelleries et des légations, nous citerons les 
alphabets ou caractères usuels détournés de leur accep- 
tion ordinaire^ et combinés avec des signes, quelquefois 
avec des nombres; ]a griUe^) et l'emploi exclusif des 
chiffrés. Outre l'inconvénient déjà très-grave d'absorber, 
dans la pratique, beaucoup de temps, le chifire par 
lettres et signes ne saurait conserver longtemps ses 
mystères pour les personnes intéressées à les pénétrer, 

1) Le chiffre qoi porte le nom de ffrille consiste en une série 
de mots accouplés et entremêlés comme au hasard, mais disposés 
de manière à présenter un sens exact et complet au correspon- 
dant qui en possède la def. La grille est un carton découpé à 
jour, lequel, posé sur la dépèche aux points de repère, ne laisse 
apparents que les caractères nécessaires, et masque les mots de 
remplissage ajoutés après coup par Fezpéditeur, qui au moyen 
d'un carton semblable a tracé régulièrement les mots significatifs. 
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même en étant privées de la table décbiflbrante: il n'est 
pas rare en effet de voir des interprètes parvenir, par 
une attention soutenue, par la recherche des proba- 
bilités, par les rapprochements et les conjectures^ à tra- 
duire ces hiéroglyphes, et à déjouer ainsi les artifices 
mis en œuvre pour assurer le secret des dépêches. 
L'emploi de la grille exige également un temps consi- 
dérable, et ne saurait être appliqué qu'à des correspon- 
dances de peu d'étendue: ce procédé est toutefois de 
beaucoup préférable à celui qui consiste à se servir de 
lettres et de signes. Le chiffre par nombres vaut mieux 
encore que les deux autres: la quantité des combinai- 
sons y est presque infinie: l'emploi en est prompt et 
facile, tant pour chiffrer que pour déchiffrer. 

Le moyen le plus sûr mais le plus coûteux, pour 
garantir le secret diplomatique, c'est l'envoi de cour- 
riers'). Aussi presque tous les grands gouvernements 
se servent exclusivement des courriers pour la trans- 
mission des dépêches. Un autre moyen très-sûr, em- 
ployé par les gouvernements qui redoutent les frais 
considérables des courriers, est d'envoyer les dépêches 
dans de fortes boites en ferblanc, enveloppées en toile 
cirée et expédiées par la poste, le ministre des affcdres 
étrangères et l'agent diplomatique ayant chacun une 
clef pour cette boîte. 

') Voir § 26 du personnel des missions. 



BT DB Xi'£TABLIS9SM« tlS tiIBVB CASAOTÉBB Pxmjîe. 73 

§22. 
De^ passeports et des Sauf-conduits. 

Délivré par Tautorité compétente, le passe-port ga- 
rantit au Yoyagear la libre drculation d'un Heu à un 
autre, sous la protection des autorités civiles et mili- 
taires. 

S'il est aujourd'hui généralement reconnu en principe, 
qu'en temps de paix tout gouvernement doit accorder 
le libre passage sur son territoire au voyageur non 
suspect et muni d'un passe-port régulier, à plus forte 
raison doit-il en être ainsi pour les agents diploma- 
tiques en mission >). 

Mais pour que ces agents, en temps de guerre^ puis- 
sent se rendre en toute sûreté au lieu de leur destina- 
tion, il est indispensable qu'indépendamment de leurs 
passe-ports nationaux ils soient munis de sauf-conduits^ 
c'est-à-dire de laissez-passer spéciaux, délivrés par celle 
des parties belligérantes dont ils doivent franchir le 
territoire*). 

1) Quant aux passe-ports délivrés par les agents diplomatiques 
cf. diap. 8, § 50 et tome II, chap. vu. 

') Ce fut pour ne s'être pas mis en règle à cet égard que, 
pendant la guerre de Succession, le maréchal de Belle-Dé allant 
de Francfort, où il était ambassadeur extraordinaire, à Berlin, 
en qualité de ministre de France près la cour de Prusse, fut 
arrêté, en passant par Elbingerode, par un bailU de Félecteur de 
Hanovre, roi d'Angleterre, et conduit à Windsor, sans que la cour 
de Versailles ait JMuaîs prétendu que le droit des gens eût été 
▼iolé par cet acte. Yoy. Camw célèibres du droit des gms, 
T. I, p. 285. 
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Le commandant en chef d'une armée, et au besoin 
tout chef militaire supérieur, peut délivrer, pendant la 
durée des hostilités, des sauf- conduits plus ou moins 
larges. Cette faculté, délégation supposée de la puis- 
sance publique, ne repose, de fait, que sur la nécessité 
impérieuse de pourvoir dans certains cas à la gravité 
de$ circonstances et à Turgence des communication3. 



CHAPITRE V. 

DU PEBSONKEL DES MISSIONS. 



§23. 

Du personnel officiel. 

Selon le rang qu^occupe le chef d'une mission le per- 
sonnel en est plus on moins nombreux, mais il se divise 
toujours en deux catégories distinctes: 1<* les conseillers 
ti secrétaires â^ ambassade ou de légation ^)^ les attachés 
on aspirants^, le chancdier^)^ Yaumonier^ qui, nommés 

') Les secrétaires de légation attaebéB anz iniBBi<m8 dn pape 
portent ordinairement le titre à^aïudiiemn éh n<meiah»r$y et lon< 
qa^ls remplirent cul intérim les fonctions de nonce, ils prennent» 
qndqaefois, celui d'intenumee. 

^ Les jeunes gens attachés à la mission d'Autriche à Gons- 
tantinople ont le titre û^élhes. 

Les élèves dn drogmcmat français dans celte capitale, destinés 
i faire les fonctions de secrétaires-interprètes^ sont qualifiés élèveS' 
drogmans'y et les élèves du drogmanat dont Pinstruction spéciale 
est commencée à Paris portent le titre de jeunes de langues. 

Dans les consulats français la dénomination à^clènes désigne 
les employés destinés à devenir consuls. VéXtot-eonsMl est classé 
au-dessus du chancelier de consulat, et devient plus tard consul 
de 2« classe. 

*) Dana les ambassades et légations françaises les chanceliers 
reçoivent quelquefois le titre de consul honoraire. 
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par le sonveraiii du ministre, en forment la partie offi- 
cielle, et participent de droit, à titre personnel, aux 
immunités diplomatiques; 2"" le secrétaire privé du mi- 
nistre, les officiers de Phôtel, la livrée, qui n'appartien- 
nent point officiellement à la mission. 

La première catégorie seile forme le personnel offi- 
ciel. Dans presque tous les pays civilisés on applique 
aujourdliui une attention particulière aux éléments du 
corps diplomatique, en n^ admettant que des jeunes 
gens instruits. Il est des gouvernements, qui admettent 
les attachés libres ou non-p^ayés sans examen parce que 
ces jeunes hommes rendent quelques services sans avoir 
droit à aucune rémunération, mais les attachés payés 
et les secrétaires sont presque partout soumis à des 
examens qui d'après le grade sont plus ou moins ri- 
goureux. Aux attachés ob demande une connaissance 
générale du droit des gens, de Thistoire moderne, de 
réconomie politique et la faculté de parler au moins 
une langue étrangère. Pour les secrétaires on est na- 
turdlement plos exigeant et on demande des connaissances 
plus approfondies. Outre ces «uuncms on fidt générale- 
ment passer les attachés comme les secrétaires par les 
bureaux du ministère des afihires étrangères, où ils sont 
employés en qualité de supernuméraires et rédacteurs^ 

Les prescriptiotis à cet égard varient natureUement 
dans les divers pays*), comme les grades et les titres 
de la hiérarchie. Les missions anglaises n'avaient 

>) Pour PAngleterre cf. le règlement de 1869 Foreign Office 
List 1860 p. 161 , pour la France Déereta Impériaux da 17 déo. 
1858 et du 19 août 1856, pour l'Autriche Ordonnance du Mi- 
nistère des Affairefi Étrangères du 6 juin 1866, pour la Belgique 
arrêté royal du 10 oet. 1841. 
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j(ïaqah présmit qu'on secrétaire» mm on vient ie donner 
le même tttr» au premier attacbé payé; la dipiomatia 
française a trois ordres de seorétaires, et pardls degrés 
hiârarebiques eiistent presque dans tous les pays selon 
le rôle qu'y joue la diplomatie. Quelques gouvernements 
donnent aux premiers secrétaires de leurs grandes 
missions le titre de conseiller d'ambassade ou de léga- 
tien. En règle géAérak les avancements se font d'après 
Tordre hiérarchique, les attachés payés sont choisis 
parmi les attadiés libres, les secrétaires parmi les at* 
tachés payés et les ministres parmi les premiers secré^ 
tah-es. Cet ordre n'exclut pourtant pas les promotions 
extraordinaires, quelquefois un ancien ministre d'État, 
an général ou un membre du parlement sont nommés 
ministres publics qpiand leurs qualités personnelles les 
rendent spécialemait propres à remplir certaines nûs-» 
âons. Toutes les fois que le gouvernement que la 
mission représente n'a rien statué de contraire^ le secré^ 
taue d'ambassade ou de légation est le fonctionnaire 
que l'Envoyé) en cas d'empêchement, est autorisé à pré* 
Benter au ministre des affaires étrangères comme Chargé 
ad intérim des affaires de la légatùm. L'Angleterre 
seule donna autrefois quand l'un de ses ambassadeurs 
quitta momentanément son poste, au premier secrétaire 
dVmibassade le titre et les fonctions de miaâstre pléni- 
potentiaire, mais depuis nombre d'années le gouverne- 
ment britannique a renoncé à cet usage. 

Bien que l'on ne conteste plus actuellement au^ se- 
iTétaires d'ambassade ou de légation, en cas d'empèche* 
ment du chef de la mission, la faculté d'être admis aux 
conférences et de présenter des mémoires ou des note^ 
signés par le ministre, on leur conteste quelquefois, le 
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droit de remplacer le miaistre dans toutes ses fonctions, 
lors même quils auraient été préalaUement légitimés 
comme C%aiigés ad intérim des affiiôres de la mission^). 
Les secrétaires et attachés d'ambassade ou de léga- 
tion sont particulimment chargés, par le ministre sous 
les ordres duquel ils sont placés, des rapports Terbaux 
à £ure en son nom au ministre des relations esLtérieures 
du gouvernement du pays où il réside, ainsi qu'aux mi- 
nistres étrangers ses'coUègnes; de surveiller la bonne 
tenue des ardiives de la mission; de chifirer et déchiffrer 
les dépêches; quelquefois aussi de minuter les notes ou 
les lettres que le ministre peut avoir à écrire soit à ses 
collègues, soit aux autorités locales; ce sont eux encore 
qui dressent les procès-verbaux, reçoivent et légaUsent 
les déclarations, dressent les actes de TÉtat civil et les 
certificats do vie pour leurs nationaux, ou y mettent le 
visa officiel, ainsi qu'aux passe -ports. Quand un 
ckanccUer est attaché à la mission, cette dernière partie 
des fonctions des secrétaires rentre dans ses attribu- 
tions. Quel que soit au surplus le rang qu'ils occupent 
entre eux, tous ces agents secondaires, ayant l'attache 
offideUe, ont pour obligation générale d'aider leur chef 
dans tout ce qui concerne l'exercice de ses fonctions. 

') A la diète de la Gonfédéralion germanique, à Francfort, 
le secrétaire de légation, même pendant l'absence de son ministre, 
et quand, sous d'autres rapports, il remplissait les fonctions de 
chef de la mission, n'était jamais admis aux séances de la diète; 
le ministre absent on empêché d'y assister devait se fidre repré- 
senter, pour l'émission de son vote, par un de ses collègues. 
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§ 24. 
De la famille du ministre. 

La femme et les enfants du ministre (su famille pro- 
prement dite) participent à ses immunités; non pas, 
comme il est à propos de l'observer ici, en vertu d'un 
droit qui leur soit personnel, puisqu'ils n'appartiennent 
point officiellement à la mission, mais par convention 
tacite établie par l'usage, et fondée sur l'extension na- 
turelle des privilèges du ministre aux personnes qui lui 
sont attachées par des liens si étroits. 

Par cette même raison, les simples parents du mi- 
nistre, quelque rapprochés qu'ils soient, mais sur les- 
quels il n'exerce aucune autorité légale, ne jouissent 
point des privilèges diplomatiques. 

Qliant aux honneurs particuliers auxquels a droit la 
femme du ministre, soit lors de sa présentation à la 
cour, soit dans les visites d'étiquette ou les cercles de 
gala y il en sera question dans le chapitre sur le céré- 
monial. 

§25. 

Du personnel non-offidd '). 

Les personnes qui font partie de la maison du mi- 
nistre sans être attachées à la mission,, comme le secré- 
taire privé, les officiers de l'hôtel, les domestiques etc. 

1) Il est d'usage d'inTiter les ministres étraagers, après leur 
srriTée, à envoyer au département des affaires étraDgôres la liste 
des personnes, appartenant à ieor snite» et d'indiquer les diange- 
ments qui pourraient survenir pendant la dwéj^ d«. leur mission. 



80 CHAP. V. DU PBUOHHBL 

n'ont aucun droit aux immunités diplomatiques. On 
n'en reconnaît pas moins qu'en toute circonstance le 
caractère public dont le ministre est revêtu doit refléter 
sur tout ce qui l'entoure et que dans le cas où l'autorité 
du pays est forcée d'intervenir contre ces personnes 
tous les égards convenables doivent être observés. 



§ 26. 
Des coHrriers. 

Quoique la corrrespondance des cabinets avec letirs 
a^nts diplomatiques, ou avec tout autre fonctionnaire 
envoyé en mission en pays étranger, ait lieu sous la 
sauvegarde du droit des gens, l'intérêt des gouverne- 
ments exige cependant, en maintes circonstances, que 
des dépêches leur soient transmises par une voie plus 
directe et plus prompte que celle que peut oftir la 
poste ordinaire, et l'on se sert à cet effet de cour- 
riers^). (Cf. § 21.) 

En temps de paix la personne de ces courriers est 
inviolable, la visite et, à plus forte raison, la saisie de 
leurs dépêches sont sévèrement interdites; aussi toute 
contrainte exercée contre eux est-elle regardée comme 

') n n'est pas sans exemple que des ministres poblics aient 
été privés, par les gouTemements mêmes auprès desquels fls étaient 
accrédités, du droit d'envoyer des oouiriers. C'est ainsi que Sir 
Gkarles Withwarth, ambassadeur d'Angleterre à Saint-Péters- 
bourg, en 1800, se vit, sur le refus d'un passe-port demandé 
pour un courrier, dans la nécessité de oonfier ses dépêches à la 
poste, et de p<Htor plainte pour ce fut à son gouvernement: on 
n'avait assigné d'autre raison de oe reftia sinon que c'était le bm 
pPstisir de Pempereuf, 
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une violation manifeste du droit des gens, soit qn'eHe 
ait été commise sur le territoire de la puissance auprès 
de laquelle réside le ministre à qui le coorfier est 
adressé, ou qui Ta expédié, soit qu'elle ait Heu dans 
les États d'une autre puissance qu'il aurait eu à tra« 
Terser. Mais ce privilège n'empêche pas cependant 
qu'en telles circonstances graves, dans le cas, par 
exemple, où le ministre aurait violé lui-même le droit 
des gens en formant ou en ftetvorisant des complots 
contre la personne du prince ou la sûreté de l'Ëtat, il 
ne s'expose à voir sa correspondance saisie pour dé- 
couvrir la trame et les complices. L'État, en oiét, 
en admettant un surveillant privilégié^ ne saurait 
soufirir que sous la sauvegarde de ses immunités il 
fomente des troubles ou des révoltes: pour l'État conmie 
pour l'individu, quand l'existence personnelle est ccnn- 
promise le droit de défense implique les moyens extrêmes 
aux risques et périls de l'agresseur. 

Pour que llnviolabilité du courrier soit respectée, il 
faut qu'il se légitime par quelque marque extérieure, 
telle qu'une plaque ou tout autre signe diatiiictif , et 
autout par des passe-ports en règle, où sa qualité soit 
établie. 

Pour faciliter et accélérer la marche des courriers, 
la plupart des gouvernements les exemptent de la visite 
de leurs bagages aux frontières; et ee motif indique 
assez combien sont blâmables ceux d'entre eux qui 
abusent de cette franchise pour se rendre porteurs d'ob- 
jets prohibés, et qui ne doivent s'en prendre qu'à eux- 
mêmes des suites fîlcheuses auxquelles ils s'exposent. 
Cette exemption cependant n'est pas toujours admise, 

H4BTBKS, G aide diplomatique. I. 5 
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et les paquets portant un cachet officiel sont seuls lé* 
gaiement exempts de toute visite. 

En temps de guerre, si Ton n'est point convenu 
d\m arrangement qndconque relatif à la sûreté des 
courriers de l'ennemi, ou de ses alliés, les puissances 
belligérantes se croient en droit de les faire arrêter et 
de se saisir de leurs dépêches. C'est pour cette raison 
qu'on s'empresse, aux premières paroles de rapproche- 
ment, d'assurer, avant tout, le libre envoi des courriers 
respectifs. 

Lorsque, pour ces fonctions, on ne se sert pas de 
courriers expressément employés ad hocy et désignés 
sous le nom de courriers de cabinet '), on choisit pour 
les remplacer soit des fonctionnaires civils ou militaires 
(tels que des secrétaires de légation, des attachés^ ou 
des aides de camp, si l'ambassadeur est officier géné- 
ral), soit des personnes de confiance qui ne sont pas 
toi^'ours des employés du gouvernement, et que les 
passe-ports qu'on leur délivre qualifient quelquefois de 
courriers porteurs de dépêches. 

Les employés du ministèi*e des affaires étrangères 
sont également^ quelquefois, expédiés en courrier, pour 
porter des lettres ministérielles aux Envoyés de leur 
gouvernement. 

^) En Prusse, les courriers de cabinet forment un corps spé- 
cial connu BOUS le nom de FtldQàgtr, 
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§27. 
De Vinviolabilité^y 

Les agents diplomatiques sont en possession de cer- 
taines prérogatives, introduites pour les mettre en état 
de remplir avec sûreté les fonctions dont ils sont chargés. 

') Noos citerons le cas saivant comme exemple: Le marquis 
de La Ghétardie, ambassadeur de France à Saint-Pétersbourg, 
avait eu la principale part à la révolution qui plaça Elisabeth 
sur le tr6ne de Russie. La confiance que cette princesse avait 
en lui paraissait entière, et on avait lieu de s'attendre qu'il dis- 
poserait de sa politique; elle annonçait une grande inclination 
pour la France. La Ghétardie s'était immiscé dans les intrigues 
de cour qui portèrent Bestucheff à la direction des affaires. D 
ne tarda pas à s'en repentir. 

S'étant absenté de son poste pendant une année, ce diplomate 
retourna à Saint-Pétersbourg, en 1743, sur les instances réitérées 
de la souTeraine qu'il avait si habilement contribué à élever au 
trône. Il s'y rendit arec l'espoir, en apparence très-fondé, de 
colbuter le ministre dont les mauvaises dispositions à l'égard de 
la France avaient rendu son retour nécessaire. D affecta publique- 
ment, à son passage à Copenhague et à Stockholm, de prédire 
la chute de Bestudieff, lequel, étant averti, prit ses mesures. 

Ayant réussi, frauduleusement, à se procurer le chiffre de 
l'amlMssadettr, le ministre russe intercepta une lettre de La Ché- 

6* 
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L'une des plus importantes est leur inviolabilité. Leur 
personne est sacrée, sancti habentur legati, tout acte 
qui y porte atteinte est une injure au caractère dont 
ils sont revêtus. Appelé à mettre un terme aux cala- 
mités de la guerre, ou chargé du soin non moins im- 
portant de maintenir la paix entre deux Ëtats, l'Envoyé 
st naturellement en butte aux intrigues et aux em- 
bûches des parties intéressées à la continuation des 
hostilités ou à la rupture de la bonne intelligence entre 
les deux nations. H y a toujours, d'ailleurs, et dans 
tous les pays, bien des fonctionnaires prévenus en géné- 
ral contre les membres du corps diplomatique, qu'ils 
considèrent comme autant d'agents intéressés à travailler 
contre les intérêts du pays où ils résident 

n fallait donc que la loi des nations entour&t d'une 
protection toute particulière les agents diplomatiques, 
pour suppléer à l'insuffisance possible de protection et 

tardie à sa cour, où il s'exprimait sur la tzarine dans les termes 
les plus injurieux. Cette lettre fut mise sous les yeux de Hm- 
pératrice indignée; et comme La Ghétardie arait ajourné à la 
chute de Bestucheff la remise de ses nouvelles lettres de créance, 
portant reconnaissance, jusque-là différée, du titre d'impératrice*, 
c$tte princesse se crut avec raison autorisée k ne considérer ce 
diplomate que comme un simple étranger admis à sa cour; elle 
ordonna, en conséquence, son expulsion immédiate de Pempire, 
après l'avoir dépouiUé du cordon de ses ordres dont elle Pavait 
précédemment décoré. Le droit des gens ne fut donc point violé 
dans cette circonstance: aussi la tzarine eut^elle soin de faire 
répéter dans toutes les cours où elle avait des ministres que cette 
affaire était personnelle au marquis de La Ghétardie, et qu'elle 
n'altérait en rien la bonne harmonie qui subsistait entre la Bussie 
et la France. 

•V«y T»n, Lettres rérerulM. — Par suite de cette afliftlre, le titre impérial 
ne ftat reoonau par la cour 4e Vtaoce qu'en 174S. 
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de bonne foi à laquelle ils pourraient être exposés, ainsi 
qu'on en a vu plusieurs exemples. 

C'est en conséquence de ces prévisions que Ton a 
admis au nombre des principes du droit des gens posi* 
tif en Europe Fimmunité de la personne et de la de- 
meure, ainsi que des équipages et des effets de l'am- 
bassadeur. 

L'inviolabilité entraîne après soi l'exemption de la 
juridiction du pays où l'envoyé réside; cette exemption 
est fondée non sur une simple convenance, mais sur la 
nécessité. En effet, comment un ministre public pour* 
rait-il exercer ses fonctions avec la dignité, la liberté, 
la sûreté qu'elles exigent, s'il était dans une dépendance 
quelconque du souverain auprès duquel il réside? Mais 
l'immunité dont il s'agit n'assure point l'impunité. Si 
le ministre oublie lui-même sa diginité, s'il perd de vue 
qu'y ne doit ni offenser, ni être offensé; s'il se permet 
des empiétements, des actes arbitraires, s'il ose troubler 
l'ordre public, manquer aux habitants, aux fonctiimnaires, 
au souverain lui-même, s'il conspire, s'il se rend odieux, 
suspect ou coupable, il doit être r^imé, mais par son 
cofistituatU seul: c'est un devoir pour celui-ci; c'est une 
condition tadte, mais essentielle, de l'admission de son 
agent. Le souverain auprès duquel cet agent réside 
peut aussi, selon les circonstances, prendre des mesures 
de sûreté à son égard; il peut interrompre toute com- 
munication, tout rapport avec lui, il peut faire cerner 
son hôtel pour l'empêcher de communiquer au dehors, 
il peut même le renvoyer de ses États, et, ^en cas de 
léfflstance, employer la force pour le contraindre à en 
sortir: car, en pareil cas, le ministre se met en état 
d'hostilité directe, et devient luininême l'auteur de la 
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violence qall subit H manque aux obligations que le 
caractère dont il est revêtu lui impose; il détruit par 
là même ce caractère, et par conséquent les prérogatives 
qui y sont attachées'). 

On a été en pareil cas, jusqu'à arrêter le ministre 
lui-même, ainsi qu'il arriva au prince de Gellamare à 
Paris, accusé d'avoir trempé dans une conspiration 
d'Âlberoni contre le régent de France et en 1808 au 
ministre de Russie à Stockholm M. d'Alopaeus, lors de 
nnvasion de la Finlande. G^était aller au delà de ce 
que le droit des gens autorise en de telles circonstances, 
l'arrestation du ministre public étant inadmissible en 
droit 

Quoique le caractère public de l'agent diplomatique 
ne se développe entièrement, et ne lui assure la jouis- 
sance de tous ses droits qu'après la remise des lettres 
de créance et son admission officielle, il est reconnu en 
principe par toutes les puissances de l'Europe que, du 
moment où il touche le territoire du souverain prévenu 
de sa mission^ jusqu'à cdui où il le quitte, il doit jouir 
de l'inviolabilité inhérente au caractère dont il est 
revêtu. 

Cette inviolabilité s'étend sur tous ses actes, mais 
principalement sur ceux qui dérivent de ses fonctions. 

Donc en temps de paix l'ouverture des dépêches ori- 
ginaires ou à destination des missions diplomatiques 



>) On ne saondt contester, que les ministres de Sardaigne à 
Florence et à Naples n'aient efficacement coopéré en 186d. et en 
1861 an renrersement des goaTemements auprès desquels ib étaient 
accrédités et si la ré?«ilBtion n'avait pas réussi cette intenrention 
leur aurait coûté cher. CL Storia di quaitro ore intomo ai 
fatU M ^ Aj^rtk it59 dtl Marehese di LajMeo. 
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est une yiolation manifeste du droit des gens, surtput 
quand elle est pratiquée par ordre du gouvemement ^). 
Mais rinviolabilité diplomatique doit aussi garantir les 
agents diplomatiques contre toute attaque de la presse 
du pays où ils sont accrédités, car, dans la plupart des 
cas, ils ne sauraient recourir aux tribunaux sans com- 
promettre leur position et le secret des affaires*). 

Le privilège de Tinviolabilité diplomatique est si ab- 
solu qu'il est respecté également par les gouvernements 
qui sont en mésintelligence et même, en cas de rupture, 
lorsque les hostilités ont commencé'). 

') MaUieureosement autrefois cette contraTention à la foi pu- 
blique n'était que trop fréquente, les gouremements croyaient qû*vji 
cabinet noir devait Êdre partie d'un gouyemement régulier. De nos 
jours le secret des lettres est beaucoup mieux gardé, surtout 
dans les pays où il est garanti par la constitution. D'ailleurs 
l'accroissement rapide de la correspondance privée rend très-dif- 
ficile une surveillance efficace de la part des gouvernements et 
Ton peut espérer que les cabinets noirs disparatiront bientM tout 
à&it 

*) A plus forte raison il faut désapprouver les insinuations 
des journaux officieux contre un membre du corps diplomatique. 
Si an gouvernement a lieu de se plaindre d'un ministre public 
il doit d'abord s'en expliquer franchement vis-à-vis de ce fono> 
tionnaire, et si la gravité du cas l'exige avertir le gouvernement 
qui l'a envoyé. 

De l'antre cdté, il est évident qu'un diplomate se faisant écri- 
vain ne saurait être protégé par son caractère officiel contre une 
critique admissible contre tout autre auteur. Même la critique 
la plus blessante, si elle n'attaque pas son caractère officiel, 
serait traitée comme simple iigure. (Hbfvtxb, p. 862.) — On sau- 
nât difficilement demander une réparation pour une iignre subie 
par un diplomate en mauvaise compagnie, si toutefois il est prouvé 
qu'il s'y est rendu de son gré. 

') La Porte, qui avait coutume d'enfermer aux S^i-Tours les 
ministres étrangers dont les gouvernements étaient en guerre aveo 
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L'inviolabilité s'étend aussi au agents officieux qu'un 
gcavernenent consent à recevoir, quoique Tautorité qui 
les a envoyés ne soit pas reconnue et que par cette 
raison ils n'ont aucun titre aux autres immunités diplo- 
matiques. 



§28. 

De Vindipendanee. 

Nous venons de voir que le droit international fait 
de l'inviolabilité du chef de mission le premier attribut 
du caractère diplomatique: Vind^endance absolue en 
est, en principe, le corollaire, comme étant elle-même 
la conséquence de Tindépendance de la nation dont le 
ministre public est le mandataire. Mais pour que cette 
indépendance se conserve pleine et entière, il faut que 
f agent diplomatique maintienne sa liberté morale, et 
qu'à cet efiet il s'abstienne de tout ce qui pourrait l'in- 
fluencer, n n'acceptera donc, et encore moins soDi* 
citera-t-fll, du souverain auprès duquel il réside, aucune 
charge de cour, aucune pension publique ou secrète, à 
quelque titre et sous quelque dénomination que ce soit: 

eUe, 8008 prétexte de les garantir des excès de la populace de 
Gonstântinople, semble avoir renoncé à cet usage bnital, dont le 
progrès des mœnrs a fut justice. A l'époque de la guerre avec 
la Russie qai précéda la paix de Bookfaarest, le ministre Italinsky 
quitta librement Constanlinople : en 1821, lorsque Tinsurrection 
des Grecs et les différends entre la Russie et la Porte occasionné- 
rent le départ du baron de Strogauoff, le gouvernement turc n'y 
mit aucun obstacle; et, en 1827, lors des conférences qui précédè-^ 
rent le départ des ambassadeurs de France, d'Angleterre et de 
Russie, la F<Hrte dédara même aux miziislres de Prusse et d'Au- 
tndie gu^il M'y (waéiê phu de Sppt'-I^^urs» 
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l'honneur et la fidâfté loi en font également un devon:'). 
ne devra non plus, sans l'autorisation expresse de 
son constituant, accepter aucune dignité, aucun titre ou 
décoration, gr&ce ou &veur quelconque de ce même 
souverain, ni de tout autre prince étranger*). 

Lorsque, par exception, un ministre étranger est sî^et 
de l'État auprès duquel il est accrédité, et que son 
constituant consent à ce qu'il continue d'être considéré 
comme tel, il demeure soumis aux lois de cet Ëtat en 
tout ce qui n'appartint pas k son ministère diploma- 
tique: mais, bien que sujet du souverain auprès duquel 
il réside, il doit, en tant que ministre public, jouir de 
l'indépendance et de toutes les autres immunités et pré- 
rogatives accordées au caractère dont il est revêtu, pen- 
dant toute la durée de sa mission, à moins que ce 
souverain n'ait consenti à le recevoir que sous la con- 
dition expresse de continuer à le considérer comme 
sujet 

§29. 

De V exterritorialité. 

L'ensemble des immunités, dont jouissent les agents 
diplomatiques est désigné par le mot: exterritorialité. 

>) Le séjour trop prolongé d^ua diplomate dans tine même 
emr, son asMoité trop conslaiite aaprôs du prince, ses relations 
mp intûnes avec les gouyernants, powant donner lieu à des »« 
lerprétations défkvonibles, il împerte d'empêcher, par des muta* 
tknis opportunes, que des inconvénients ne résultent dNâi établisse* 
ment trop prolongé. 

*) Ceci ne s'applique pas seulement aux envoyés diplomatiques, 
mais encore à tous les sujets résidant au dehors, nul ne pouvant 
aeoept»-, quelle que soit sa position, un ordre ou un titre d'une 
puissance étrangère, sans la permission du chef de l'État 



90 CHAP. yi. DB8 BBOITS ET DUS PBABOGATIVBS 

Par cette fiction on suppose, que le ministre quoique 
résidant actuellement en pays étranger, demeure encore 
sur le territoire de son propre souverain. Il reste 
toujours soumis aux lois de sa patrie, lesquelles gouver- 
nent l'État de sa personne et ses droits de propriété, 
qu'ils viennent de contrats, dliéritage ou de testament 
Nés en pays étranger, ses enfants sont considérés comme 
natifs de son pays même. Aucune action ne peut être 
formée contre un ministre étranger devant les tribunaux 
du pays de sa résidence, aucune contrainte par corps, 
aucune saisie de ses biens ne peut avoir lieu dans ce 
pays pour des dettes contractées avant ou pendant le 
cours de sa mission; son épouse, et le personnel de la 
légation participent aux mêmes privilèges, la maison 
qu'il habite jouit d'une entière franchise, en ce qu'elle 
n'est pas accessible aux officiers de justice du pays, 
elle est considérée comme étant hors du territoire^), 
aussi bien que la personne du ministre. Cette exemp- 
tion des lois et de la juridiction locales est fondée sur 
l'utilité mutuelle commandée par la nécessité que les 

^) Une discussion corietise est Tenue s'élerer entre les goureme- 
ments russe et français, à propos de l'attentat sur la personne 
de M. de Balsch, attaché à l'ambassade de Russie à Paris. Le 
gouTernement russe réclama l'extradition de l'offider russe pré- 
venu de ce crime, attendu que le fidt s'était passé à l'ambassade 
de Russie; c'est-à-dire, d'après le droit intemationa], sur le ter- 
ritoire national. Mais le ministre des a£Eàire8 étrangères aigoa 
de son c6té, qu'il fallait attendre à ce siget la décision de la 
justice française, à laquelle le coupable frit linré par l'ambas- 
sade russe elle-même. Le gonvemement russe a fiai par céder 
en admettant la compétence du tribunal français, qui de son ebté 
a observé tous les égards possibles et n'a pas cité les témoins 
appartenant au personnel de l'ambassade, vais a earoyé prendre 
leur témoignage. 
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ministres publics soient entièrement indépendants de 
rautorité locale, pour remplir les devoirs de leur mis- 
sion. En effet les gouvernements ne sauraient prendre 
trop de précautions pour empêcher que des agents 
subalternes ne compromettent la bonne intelligence des 
deux pays, en se portant envers Tagent diplomatique à 
des actes attentatoires à ses prérogatives. Car il n'est 
pas toujours facile, en pareil cas, de donner après coup 
des explications satisfaisantes, et qui éloignent tout 
soupçon de complicité de la part du gouvernement qu'on 
présumerait intéressé à chercher des prétextes pour 
pénétrer les secrets de la politique étrangère. Le fait 
de renvoi du ministre d'un côté et de sa réception, de 
l'autre, équivaut à la convention tacite entre les deux 
États, qu'il ne sera soumis qu'à l'autorité de sa propre 
nation. (Whbaton, I, p. 199.) 

Quant à la franchise des quartiers (Quariiers-Frei* 
heit)^ en vertu de laquelle toutes les maisons situées 
dans le voisinage de l'hôtel d'un ministre étranger deve- 
naient exemptes de la juridiction du pays, en y arbo- 
rant les armes du souverain de ce ministre, cet usage, 
quoique toléré autrefois dans plusieurs États par un 
abus manifeste^), peut être considéré, aigourd'hui, comme 
universellem^t aboli*). 

I) Notamment à Borne i à Madrid, à Yenise, et à Francfort- 
ivle-Meiii, au eonxonnemeot de l'empereur d'Allemagne. 

*) A Rome, cependant, quelques légations, telles que celles de 
France et d'Espagne, jouissent encore d'une certaine franchise de 
quartier, au moyen des armoires noHonàles placées, comme in- 
dice de protection, sur le portail de Pliôtel. -- En 1759, les mi- 
nistres de France à 66ne8 étaient en possession du droit de ne 
point permettre aux hommes de la police de passer devant leur 
bMel; droit ridicule, et insultant pour le gouvernement qui le 
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Mais si la franchise de Thôtel est use conséquence 
nécessaire de re^terrltorialité ce serait attenter à lin* 
dépendance des gouvernements que de vouloir étendre 
ce privilège jusqu'à permettre au ministre étranger d'ar- 
rêter le cours ordinaire de la justice du pays, en don- 
nant asile dans son hôtel à des individus, nationaux ou 
étrangers, poursuivis à raison d'un délit ou d'un crime; 
s'il est reconnu qu'un accusé s'est réfugié dans l'hôtel 
du ministre d'une puissance étrangère, le gouvernement 
peut non-seulement, en faisant cerner l'hôtel, empêcher 
le coupable de s'évader, mais encore, dans le cas où le 
ministre, bien que dûment sollicité par l'autorité com- 
pétente, se refuserait à son extradition, l'en faire enlever 
sur-le-champ et même de jEorce^). 

Il est vrai que les opinions des publicistes diffèrent 
à ce siget. Les uns veulent que les autorités du pays 
aient le droit de iaire entourer de gardes l'hôtel du 



soufirait En Espagne, ces sortes de franchises sont aboMes de- 
puis la fin du XVn^" siècle. 

1) En 1729 le dnc de Ripperda, s'étant réfagié chez Tambassa- 
deur d'Angleterre Lord Harrington, le Conseil de Gastille dé- 
cida: «qu'on pouvait le faire enlever, même de force, puisque 
autrement ce qui avait été réglé pour maintenir une plus grande 
correspondance entre les souverains, tournerait au contraire à la 
ruine et à la destruction de leur autorité; qu'étendre les privi- 
lèges accordés aux hôtels des ambassadeurs en &vear aimple- 
ment des dâits communs, jusqu'aux sujets dépositaires des finances, 
des forces et des secrets d'un État, lorsqu'ils viennent à manquer 
aux devoirs de leur ministère , ee serait introduire la chose du 
monde la plus préjudiciable et k plus contraire à toutes les 
puissance» de la terre, qui se verraient forcées, si jamais oeila 
maxime avait lieu, non seulement à souffrir, mais même à voir 
soutenir dans kur cour tous ceux qui machineraient leur pertej» 
Vattil, IV, p. 118. 
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ministre dans lequel se serait réfugié le coupable, pour 
s'assarer qu'il ne puisse s'échapper; mais ils leur con- 
testent celui de le &ire enlever de Thôtel à main année; 
ils ajoutent qu'elles sont tenues de solliciter son extra- 
dition par Tintermédiaire du ministre des affaires étran- 
gères, et en cas de refus du ministre de la solliciter de 
son sottY^rain* D'autres veulent que la demande de 
Textraditiou du criminel se fasse directement par les 
huissiers, qui, sur le refus du ministre, seraient auto* 
lises à procéder à la visite de Thôtel et à s'emparer 
du prévenu en ayant soin toutefois d'éviter tout ce qui 
pourrait blesser les droits et les égards dus à la per- 
sonne du ministre et à sa suite. 

Quant à nous, nous pensons que la perquisition de 
l'hôtel est justifiée, si la présence du coupable est constar 
tée et qu'en même temps il y a péril en demeure; si 
ces deux conditions se rencontrent, le privilège du mi- 
nistre ne saurait protéger l'abus de confiance dont il 
se rend coupable, la police pourra visiter l'hôtel et ar- 
rêter le criminel, en respectant toutefois scrupuleusement 
la propriété du ministre. Mais s'il n'y a qu'un soupçon, 
même grave contre un agent diplomatique d'avoir abusé 
de Fimmunité de son hôtel, on pourra lui demander des 
explications, on pourra se plaindre à son gouvernement, 
mais on ne peut pas forcer sa porte. De même si la 
présence du coupable est constatée, mais s'il n'y a pas 
danger imminent d'évasion, on pourra faire cerner l'hô- 
tel, adjoindre au ministre de se retirer, même le Con- 
duire à la frontière, mais on doit respecter son domi- 
cile. 

Un ministre ne peut pas se servir ou permettre qu'on 
se serve de ses équipages pour soustraire à la juridits 
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tdon du pays où il réaide des individus accusés de crime') 
ou pour introduire en fraude des objets prohibés par 
la loi. 



§ 30. 
De V exemption de la juridiction criminelle. 

L'agent diplomatique étant exempt de la juridiction 
du pays où il réside, ne peut sous aucun prétexte être 
traduit pour délit ou crime devant les tribunaux du 
gouvernement près lequel il est accrédité. 

Ce principe du droit international, aigourdliui reconnu 
par tout le monde, a été autrefois contesté pour cer- 
tains cas. On n'a jamais prétendu, il est vrai, que les 
délits ou crimes privés des diplomates fussent du ressort 
des tribunaux indigènes et le Landgrave de Hesse-Gassel, 
qui en 1763 fit arrêter le ministre des Pays-Bas, accusé 
de malversation, fut obligé de présenter des excuses 
pour cette violation du droit des gens. Quant aux of- 
fenses contre la vie des individus l'histoire ne nous 

1) Le marquis de Fontenay, ambassadeur de France à Rome, 
donnait retraite aux exilés et aux rebeUes de Naples et voulut 
enfin les faire sortir de Rome dans ses carrosses, mais en sortant 
de la viOe les carrosses furent arrêtés par la garde du pape et 
les Napolitains mis en prison. L'ambassadeur se plaignit amère- 
ment: le pape lui répondit «qu'il avait voulu saisir des gens que 
l'ambassadeur avait fait évader de la prison, que puisque l'am- 
bassadeur prenait la liberté de protéger des scélérats il devait 
pour le moins toe permis à lui, qui en était le souverain, de 
les faire reprendre partout où ils se rencontreraient, le droit et 
le privilège des ambassadeurs ne devant pas s'étendre si loin.» 
(W^iCQUSvoBT, I, 28.) — Du reste autrefois le droit d'asile était 
reconnu à Rome jusqu'à un certain point et n'a été aboli qu'en 
1816. 
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offirer qu'on exemple célèbre où llmmunité absolue du 
caractère diplomatique n'ait pas été observée^). 

Mais l'exemption de la juridiction crimineUe indigène 
a été contestée pour les crimes d'état 

Dans l'affaire de l'évèque de Boss, ambassadeur de 
Marie Staart et accusé d'avoir conspiré contre Elisa- 
beth, Lord Burleigh prétendit, qu'aucun privilège ne 
saurait protéger un ambassadeur attentant à la Majesté 
du Prince auprès duquel il était accrédité et qu'une telle 
conduite le rendait sm'et à une action pénale. L'évèque 
au contraire insista sur l'immunité de son caractère et 
observa que les privilèges diplomatiques n'avaient jamais 
été violés via juris mais seulement via facti. Après 
avoir été détenu pendant quelque temps en prison, le 
gouvernement anglais se désista du procès et le fit re- 
conduire sous escorte à la frontière. Un autre exemple 
célèbre est ceM du comte OyUenborg, ministre de Suède 
à Londres. En 1717 le ministère anglais soupçonnant 
ce diplomate de participer à une intrigue contre la Dy- 
nastie Hanovrienne intercepta ses lettres et en y trou- 

^ En 1653 Don Pantaleon Sa, frère de l'ambassadeur portu- 
gais et membre de sa suite, tua de propos délibéré un Anglais 
à la Bourse de Londres et se réfugia dans Phôtel de son frère. 
GromweU, déterminé à punir ce menrtre atroce, transmit l'affiure 
à nne Cour de Délégués; Sa plaida son exterritorialité, mais ne 
pouvant pas produire des lettres de créance et sa qualité de 
membre de la suite de son frère n'étant pas admise comme preuve 
suffisante de l'immunité diplomatique il fut condamné et exécuté. 
Le président de la cour déclara expressément, que s'il avait pu 
prouver sa quaUté d'ambassadeur, il aurait été renvoyé aux tri- 
bunaux de son pays; néanmoins ce procédé fut sévèrement con- 
damné par Leibnitz comme une violation da droit des gens, par- 
ée que llmmuBité diplomatique eat acquise au personnel officiel 
de la légation aussi bien qu'au chef de mission. 
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vaut les preuves d'une conspiration en &vear des Stuarts, 
fit aiTèter le ministre et saisir ses papiers; de plus il 
demanda et obtint du gouyernement Hollandais Tarresta- 
tion du Baron Gôrtz, ministre de Suède à la Haye, Fau- 
teur principal de cette conspiration. Gliarles XII de 
son côté fit arrêter le résident Anglais à Stockholm et 
ce n*est que par les boas offices du Bégent de France 
que les trois furent remis en liberté. 

Lord Mahon qui désapprouve l'arrestation de Gôrtz 
défend pourtant celle de Gyllenborg'), parce qu'un 
gouvernement peut agir comme ses intérêts l'exigent 
vis*à-vis d'un diplomate qui conspire contre le gouverne* 
ment près lequel il est accrédité et qui en conséquence 
n'est plus protégé par le droit des gens. Nous ne sau- 
rions souscrire à cette opinion, car si le diplomate viole 
le droit des gens il n'en résulte pas pour le gouverne** 
ment le droit d'en faire autant, et quelque grave que 
soit le tort d'un ministre qui abuse de ses prérogatives 
pour attenter au gouvernement établi du pays où il ré- 
side, il ne peut jamais être considéré comme entière- 
ment dépouillé de son caractère diplomatique; l'expulsion 
pour crime d'État est la seule mesure de répression qui 
soit permise. Du reste l'opinion de Lord Mahon et de 
PfaiUimore est par&itonent refutée par d'autres légistes 
anglais. Le célèbre Albericns Gentilis, étant consulté 
sur le cas de Mendoza, ambassadeur d'Espagne, accusé 

1) History ùf En§hmdf Tandnite Éd. I, 271. Phlliîmore 
paitage cette opinioB. Cammmtaries (m intêmoH^nal ïmo II, 181 : 
«Ce procédé était claîreaeiil jttstiié eomme une mesure de dé- 
fense légitime.»» — Les États Généraux pour justifier Tarrestation 
de Gôrtz aUéguèrent, qa'il ne leur avait pas encore présenté ses 
lettres de créance. 
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d'avoir coùsplré pour faire introduire des troupes étran- 
gères en Angleterre dans le but de détrôner la reine 
Éfisabeth, répondit «qu'un ambassadeur, quoique pris 
en flagrant délit de conspiration contre le gouvernement 
du pays où il est accrédité, ne peut pas être puni de 
mort, mais quil doit être renvoyé à son maître pour 
être puni à sa discrétion.» En conséquence Mendo2a 
reçut seulement Tordre de quitter le royaume et un 
agent fut envoyé en Espagne pour présenter une plainte 
contre lui^). De même Sir Robert Cotton consulté dans 
un cas semUable sous Jacques I déclara a qu'un am- 
bassadeur représentant la personne de son souverain 
est par le droit deà gens exempt de la juridiction indi- 
gène (Bégaie Tryale), que ses actions doivent être con- 
sidérées comme émanant de son maître et que les in- 
jures d'un prince contre l'autre sont un cas d'hostilité 
mais pas de trahison. Tant les convenances publiques 
sont au-dessus des torts privés^).i> 

Cette opinion a prévalu en Angleterre comme par- 
tout. Le privilège de l'inviolabilité diplomatique est si 
absolu qu'un ministre n'a pas même la faculté de renoncer 
à son exemption de la juridiction criminelle. Cette im- 
munité a été établie dans l'intérêt de la nation et du 
souverain, bien plus que dans l'intérêt de leur agent, et 
il n'y a pas d'offense plus directe à ce caractère qu'une 
procédure criminella Mais il est évident que le pri- 
vilège de l'immunité diplomatique cesse dès qu'un mi- 
nistre quitte son poste et que par ce fait il renonce à 
sa prérogative"). 

*) Wabd, Hisiory of the lato of natiofis, Vol. II, p. 623. 

^ Phillimobb, Ckmmentaries. H, p. 179. 

^ En 1734, lorsque le comte de Plélo, ministre de France 

lUmxa, Qolda dlplomatiqae. I. 7 
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Le ministre étant exempt de la juridiction indigène 
ne peut non plus être cité comme témoin dans un autre 
procès quelconque, tout ce que Ton poun*ait lui demander 
c'est de donner son témoignage par écrit, mais s'il re- 
fuse on n'a aucun moyen de contrainte contre lui*). 

On a demandé si un diplomate peut se rendre acteur 
en cause criminelle? En principe Vattel a certainement 

à Copenhague, poussé par un zèle mal entendu, quitta cette ca- 
pitale pour porter du secours à la ville de Dantzig, il renonça, 
par ce fait, à tous les droits de ministre pul)lic. M. de Flàbsan 
(T. V, p. 70) fait à ce sujet une observation ibrt juste; il dit 
que (i quitter sa résidence sans ordre, et échanger l'habit de paix 
contre la cuirasse, est un acte brillant en apparence, mais au 
fond très-condamnable dans un ministre; le vrai mérite est dans 
Pexercice du devoir,» etc. — Le marquis de Monti, envoyé de 
France en Pologne, commit la même impmdence en se montrant 
sur les remparts de Dantzig, et en y commandant des troupes; 
aussi fut-il arrêté lors de la prise de la ville et détenu en capti- 
vité. {Causes célèbres, T. I, p. 210.) On trouvera dans le même 
ouvrage (T. I, p. 1) le récit des violences exercées en 1703, par 
Victor-Amédée, duc de Savoie, contre TambasBadeur de France, 
PhéUppeaux, en représailles du désarmement de« troupes sa- 
voyardes engagées au service de France et d'Espagne. 

') A Washington, en 1856, un cas d^homicide eut lieu en 
présence de M. Dubois, ministre hollandais, dont le témoignage 
était jugé indispensable pour le procès. Comme im n'avait paa 
le droit de le sommer par la voie ordinaire à comparaître comme 
témoin, l'Attorney District le lui fit demander par le secrétaire 
d'État. Le ministre refusa, comme il en avait le droit; mais il 
proposa de donner sa déclaration sous la foi du serment, si le 
gouvernement des Pays-Bas l'y autorisait. L'autorisation fut ac- 
cordée; mais comme il ajoutait qu'en pareille occasion il ne pour- 
rait être question, bien entendu, d'interrogatoire contradictoire, 
formalité à laquelle il ne pourrait se soumettre, sa déclaration 
ne fut pas acceptée, parce que l'Attorney District établit que 
cette déclaration ne serait point considérée comme faisant foi. 
(Wh£aton-Lawbe27Cb, p. 394.) 
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raison de répondre négativement et de le renvoyer à 
son souverain, qui doit demander réparation. Il est 
certain, qu'il ne peut pas se porter plaignant en cause 
crimindle sans le consentement spécial de son maître. 
Hais s'il y est autorisé, il peut sans doute dénoncer le 
fait à Tautorité judiciaire par Fentremise du ministère 
des affaires étrangères, afin que le coupable soit pour- 
suivi, et puis la justice suit son cours ordinaire. De 
même, dûment autorisé, il peut se porter partie civile 
devant la Cour d'Assises, ou ce qui est presque la même 
chose user du droit de citation directe devant la po- 
lice correctionnelle (Wheaton-Lawbence, p. 403). Mais 
il se présentera rarement un cas où un diplomate pro- 
cédera de cette' manière. 



§ 31. 
De Vexemption de la juridiction civile. 

Personne ne conteste en principe qu'aucune action 
civile ne saurait être formée contre un diplomate devant 
les tribunaux du pays de sa résidence, il s'agit seule- 
ment de fixer les limites de cette immunité et les ex- 
ceptions, qui résultent de la force des choses. 

L'indépendance dont jouit le ministre public n'est pas 
seulement personnelle, mais elle doit s'étendre égale- 
ment à tout ce qui lui est nécessaire pour remplir ses 
fonctions, a Toutes les choses donc qui appartiennent 
directement à la personne du ministre, en sa qualité de 
ministre public, tout ce qui est à son usage, tout ce qui 
sert à son entretien et à celui de sa maison, tout cela 
participe à Findépendance du ministre et est absolu- 

7* 
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ment exempt de toate juridiction dans le pajrs.» 
(Vattel, p. 113.) — Aucune loi locale ne peut donc 
autoriser une saisie de meubles appartenant à un mi- 
nistre ') et d'autant moins l'arrestation personnelle pour 
dettes ou même le refus des passe-portg^. 

^) Cf. la discoBsion intéressante entre les goaremements amé- 
ricain et prussien, exposée par Wheaton, I, p. 20S. Le pro- 
priétaire de la maison habitée par le ministre des États-Unis à 
Berlin réclama le droit de retenir après l'expiration dn bail cer- 
tains meubles da ministre ponr dommages -intérêts. Le code 
civU prussien donne ce droit au propriétaire et le gouvernement 
Royal décida que Pexemption diplomatique de la juridiction 
locale ne s'étendait pas à ce cas. Mais le gouvernement améri- 
cain maintint avec raison» que les lois locales ne sauraient res- 
treindre des franchises diplomatiques, car si on contestait l'exemp- 
tion pour ses effets personnels, il n'y aurait pas un seul privi- 
lège dont on ne pût dépouiller un ministre public par le même 
mode de raisonnement. Le propriétaire ne pourrait donc se pré- 
valoir du droit d'hypothèque tacite que lui accorde le code 
prussien sur les meubles du locataire, que si le ministre, en 
renonçant à son privilège, aurait expressément donné en gage ses 
meubles comme moyen de sûreté d'une créance. 

^ En 1772, M. d'Aiguillon, ministre français des affaires 
étrangères, refusa des passe-ports au ministre de Hesse, et ses 
créanciers furent autorisés à saisir ses meubles. On lit dans un 
mémoire adressé au corps diplomatique à la Cour de Versailles, 
que «malgré le respect qui doit s'attacher au caractère public 
d'un ministre, le souverain auprès duquel il est accrédité est au- 
torisé à employer cette espèce de contrainte qui, sans porter 
atteinte aux fonctions de l'ambassadeur, l'empêche de quitter le 
pays sans payer ses dettes. (Flassàn, Diplomatie Française^ 
tom. VI, p. 91—97.) Mais un arrêt de la Cour impériale de 
Paris, du 5 avril 1818, décide qu'aucune saisie ne pourrait avoir 
lieu dans le pays de résidence du ministre étranger pour dettes 
contractées avant ou pendant sa mission. (Hbfftbb, Droit in- 
temationalf par Bergson, § 43, vu.; cf. aussi l'art. 3 du projet 
de Code civil; Foblix, Droit international, p. 192.) 

En Angleterre une loi spéciale fat rendue à l'occasion d'une 
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Si donc un mimstre refuse de payer ses dettes, les 
créanciers doivent s'adresser ou bien par Tentremise du 
ministère des affaires étrangères au gouvernement qui 
Ta envoyé, ou l»en aux tribunaux de son pays, auxquels 
il est resté sujet ^), Lorsqu'on veut faire citer un di- 
plomate on doit procéder comme si on citait un absent, 
parce qu'il est censé hors du territoire et que son in- 
dépendance ne permet point qu'on s'adresse à sa per- 
sonne par une voie qui porte le caractère de l'autorité, 
comme serait le ministère d'un huissier. (Vattel, § 1 15 ; 
Gabcia, p. 281 est d'un avis contraire.) 

Mais l'exemption ayant été établie dans le but do 
protéger la dignité du représentant n'existe que pour 
les choses qui intéressent réellement son caractère. Donc 
la protection du droit des gens ne s'étend pas aux biens 
qui appartiennent manifestement au ministre sous une 
autre relation que celle de ministre. Tous les immeubles 
l'hôtel de la légation excepté, qui puiss^it lui appartenir 

prise de corps exercée illégalement contre la personne de l'am- 
bassadeur de Russie en 1709. «Qœ tous ordres et procès, qui 
en quelque temps que ce soit ci-après , seront faits et poursuivis 
par lesquels la personne d'un ambassadeur ou d'aucun ministre 
public de quelque prince ou État étranger que ce soit, autorisé 
et reçu comme tel par Sa Mtgesté et par ses héritiers ou les 
searriteurs des ambassadeurs ou d'autres ministres, puissent être 
arrêtés ou emprisonnés, ou leurs biens meubles et immeubles 
retenus, saisis et arrêtés, seront tenus et jugés entièrement nuls 
et seront inyalides à toutes fins et égards quelconques.» (Foeliz, 
Droit intematianal, p. 198.) 

^) tt L'immunité du ministre public consiste essentiellement à 
le faire considérer comme s'il continuait à résider dans les États 
de son maître. Rien donc n'empêche d'employer vis-à-vis de lui 
les moyens de droit, dont on userait s'il se trouvait dans son 
domicile <»:diuaire.» Mémoire de la Cour de Versailles de i772, 
Flassav, Hist, de la dipl fr., YII, 22. 
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dans le pays où il est accrédité, relèvent uniquement 
de la juridiction indigène ^), car ils n'ont aucun rapport 
à la qualité diplomatique. De même, si un ministre, 
ce qui arrivera rarement de nos jours, fait un commerce 
quelconque, tous les eflfets, marchandises, argent, dettes 
actives et passives, ayant droit à ses affaires, toutes les 
contestations qui en résultent, sont soumis à la juri- 
diction du pays où il réside, et il n'y a que cette 
restriction, que l'on ne peut pas adresser la plainte di- 
rectement au ministre ni exécuter un jugement contre 
sa personne, ou les objets indispensables à l'exercice de 
ses fonctions; mais on exécute la sentence indirecte- 
ment par la saisie des immeubles ou des effets qui ne 
jouissent pas de l'exterritorialité*). Quant aux simples 
mesures conservatrices du droit des tiers, elles ne peu- 
vent jamais attenter aux privilèges diplomatiques. Par 
exemple, le protêt, faute de paiement d'un mandat tiré 
sur un agent diplomatique est indispensable pour que 
le porteur puisse justifier vis-à-vis du tireur de ses di* 
ligences à l'égard du tiré. 

A part ces restrictions qui résultent des limites du 
privilège diplomatique les ministres étrangers ne peuvent 

') Vattbl dit très-bien § 115: «si un prince étranger craint 
les saites de cette dépendance où se trouvera son ministre par 
rapport à se^ biens, il peut en choisir un autre.» — La loi ro- 
maine déclare Big, de Legationibus 1. 50: «Enim qui legatîone 
fungitur, neque alienis neque propriis negotiis se interponere 
debeat.» 

^) «Dans le doute le respect dû au caractère exige que l'on 
explique toigours les choses à Favantage de ce caractère; je yeux 
dire que, quand il y a lieu de douter si une chose est véritable- 
ment destinée à Pusage du ministre et de sa maison, il faut juger 
à Favantage du ministre.» (Yàttel, § 114.) 
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être soumis aux tribunaux indigènes que dans les cas 
suivants : 

1) Si tout en acceptant la commission d'un prince 
étranger ils restent en même temps sujets de PÉtat où 
ils sont accrédités (cf. § 6, note 5). 

2) S'ils ont expressément ou tacitement*) renoncé à 
rimmunité de l'exemption, ce qui ne peut se faire qu'avec 
le consentement de leur souverain. 

3) Lorsqu'ils sont actionnés en paiement des frais 
auxquels ils ont été condamnés par suite du rejet d'une 
demande qu'ils avaient formée eux-mêmes devant ces 
tribunaux. 

4) Lorsqu'ils sont intimés sur l'appel d'un jugement 
par eux obtenu. 

5) Lorsqu'il s'agit d'une demande reconventionnelle 
formée contre eux à la suite d'une action par eux in- 
troduite. 

Il va sans dire que chaque diplomate est libre de 
former une action contre un citoyen du pays, mais que 
dans ce cas il doit en subir les conséquences. 



>) En 1864 une action fut formée à Londres contre un secré- 
taire de la légation Belge M. Drouet, comme directeur d'une société 
de mines Anglo-Belge, il accepta une citation dans la personne 
de son avocat, mais plus tard refusa de continuer le procès en 
alléguant sa qualité diplomatique. Le juge M. Maule, tout en 
reconnaissant l'exemption en principe, maintint pourtant qu'il ne 
pouvait plus s'en prévaloir, parce qu'il avait accepté la première 
citation. Phillimobe II, 204. 
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§ 32. 
De la position au personnel nen-offieid, 

LMmmunité par sa nature protège tous ceux qui font 
partie de la légation, tels que les secrétaires, les atta- 
chés etc., et le chef de mission peut aussi peu rejioncer 
à leurs privilèges qu'aux siens. Mais il en est autre- 
ment des personnes de sa maison privée, tels que les 
officiers de l'hôtel, les domestiques etc. 

En matière criminelle il est incontestable, que l'exemp- 
tion de la juridiction indigène ne saurait être invoquée 
pour des gens qui n'ont aucun droit personnel aux pri- 
vilèges diplomatiques, le seul cas excepté où le délit 
serait commis dans l'hôtel de la légation. L'hôtel jouis- 
sant du privilège de l'exterritorialité le délit est con- 
sidéré comme ayant été commis sur le territoire du 
ministre et c'est aux autorités de son pays qu'appartient 
la punition du coupable. Mais si le délit est commis 
en dehors de l'hôtel la répression revient aux autorités 
locales^) et il est indifférent que l'inculpé appartienne 
ou non à l'état, dans lequel le ministre réside, car la 
juridiction criminelle s'étend à tous les] délits commis 

') £a 1791 le chasseur du comte de BrOhl, miniatre de Prusse 
à Municli, s'était suicidé dans une auberge. I^e niiniqtre demanda 
l'extradition du cadavre; le gouvernement bavarois s'y refusa, en 
aUéguant qu'il faUait distinguer la suite proprement dite du mi- 
nistre d'avec les gens qui lui étaient simplement attachés, tels 
que les officiers de sa maison et les laquais, sur lesquels la juri- 
diction appartenait au gouremement local. 



sur le territoire 6t dont les auteurs ne eont pas eou$* 
tr^ts m droit commun >). 

En outre y dans le cas même d'un délit commis par 
des personnes &iaant partie de la légation, s'il n'appar- 
tient pas aux tribunaux du pays oji le délit a été com* 
lois de prononcer un jugement contre les prévenus, la 
procédure n'en doit pas moins ^tre instruite par eux. 
Aucun privilège ne saurait dépouiller la partie offensée 
et plaignante du droit de faire procéder aux informa- 
tions, sur les lieux, par les autorités locales auxquelles 
la loi commune en défère le pouvoir. 

Ces autorités ont qualité pour faire comparaître de- 
vant elles toutes les personnes dont les déclarations ou 
les dépositions seraient nécessaires à l'enquête, tant que 
ces actes ne compromettront pas d'une manière réelle 
et non fictive les intérêts politiques de la puissance à 
laquelle le défendeur appartient; car c'est cette enquête 
même qui fournit au plaignant les moyens d'appuyer sa 
demande devant les autorités étrangères. 

Les mêmes principes doivent être observés en matière 
dvile. Un domestique du ministre peut être arrêté pour 



^) Toutefoia, il y a des exemples de décisioi^ ex) Beoa con- 
traire. Aiosi, eu 1812, le chasseur du ministre de Bavière à 
Berlin ayant assassiné un laquais du même ministre, mais t^ors 
de rbdtel de la l^ationt et le ministre ayant &it arrêter rassaesin 
dans son hôtel, le gouvemement prussien abandonna l'information 
de Tafiaire etlapnnition du coupable è^ Tautorité bfkvaroise, attendu 
que le criminel n'était point sujet prussien, Il fut conduit à 
)(Qn|c2i sous escorte militaire bavaroise » et le magistrat de la 
ville de Berlin se borna à ordonner la visite légale du mort et 
Fandition def témoins. (Cf. Yili^vq^t : du privilège qui exempte 
la. ministre public de la juridiction locale. Bévue critique de 
Ugitlaiim e^ de jurisprudence. Février 1858.) 
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dettes, ses effets peuvent être saisis partout hormis 
l'hôtel, en un mot, il est traité par les autorités indi- 
gènes comme simple particulier, tant que les affaires de 
son maître ne sont pas en jeu. Mais quand il agit 
comme mandataire du ministre, il est à Fabri de toute 
poursuite personnelle et c'est au chef de mission que 
remonte la responsabilité des ordres exécutés *). 



§33. 

De la juridiction du ministre sur le personnel 
de la mission. 

Le chef de mission n'a aucune juridiction sur le per- 
sonnel de sa mission et ses nationaux, à moins qu'il 
n'ait reçu à cet effet une délégation expresse de son 
souverain*), comme elle est accordée aux agents diplo- 
matiques dans les États musulmans sur tous leurs na- 
tionaux. Dans les États chrétiens d'Europe et d'Amé- 
rique les droits et les devoirs du ministre se bornent 



') Plusieurs écrivains maintiennent l'inyiolabilité absolue de la 
suite d'un ministre (Vattel, IY, §320), mais il convient de faire 
la même distinction que Ton a adoptée pour ses biens. Le ser- 
vice personnel ne doit pas être dérangé, Timmunité de Pbôtel 
doit être observée , mais rien n'autorise l'extension des privilèges 
diplomatiques aux affaires personnelles des gens qui ne sont pas 
revêtus du caractère diplomatique. 

') On a quelquefois étendu le pouvoir coërcitif. de l'ambassa- 
deur sur le personnel de sa légation jusqu'au droit de vie et de 
mort. Un gentilhomme de la suite de l'ambassadeur de France 
à Londres, marquis de Rosnj s'étant rendu coupable d'un meurtre, 
celui-ci assembla quelques seigneurs français, fit le procès an 
coupable et le condamna à mort, mais ce sont là des exemples 
isolés, et de nos jours aucun état n'admettrait de pareils actes. 
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aux actes suivants pour le cas d'un crime ou d'un délit 
coinmis dans Thôtel de légation ou au dehors, par une 
personne appartenant à la mission. 

V Arrêter Tinculpé s'il se trouve dans Thôtel, ou 
demander son extradition s'il a été arrêté au dehors 
par les autorités du pays. 

2^ Constater le fait, le corps du délit, par un procès- 
verbal; il adresse à cet effet les réquisitions nécessaires 
aux autorités locales. 

3^ Entendre les témoins appartenant au personnel de 
la légation. 

4^ Livrer l'inculpé aux autorités de l'État que repré- * 
sente le ministre, pour qu'elles procèdent ultérieurement 

5^ Exécuter au besoin les réquisitions de ces autori- 
tés tendant à obtenir de plus amples informations. 

Mais le ministre ne peut pas livrer une personne de 
sa mission aux autorités du pays où il réside* 

En matière civile les chefs de mission peuvent exercer 
certains actes de juridiction volontaire à l'égard de leur 
personnel. 

Ainsi le ministre peut, en général, recevoir les testa- 
ments et légaliser, par sa signature, les actes des per- 
sonnes qui font partie de la légation; il peut aussi, il 
doit même faire apposer les scellés, en cas de mort, 
sur les objets qui leur appartiennent. 

Les lois de chaque pays décident jusqu'à quel point 
cette juridiction volontaire exercée par le ministre peut 
s'étendre aux autres sujets de son souverain qui ne font 
pas partie de la légation*). Quant au gouvernement 

I) En verta de l'art. 48 da Code civil fraoçais, les actes de 
fetat civil, c'e8^à-dirc les actes de naissance, de mariage et de 
décès des Français à l'étranger, peuvent être reçus par les agents 
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auprès duquel le ministre est aeciédité, il ne serait pas 
plus obligé de reconoattre de tels actes et de les ad^ 
mettre comme valables, qu'il ne Test à Tégard de tou$ 
autres actes émanés des autorités de r£tat que repré- 
sente le ministre. 

Lorsque des affaires portées par-devant les tribunaia 
du pays où le ministre réside nécessitent la déposition 
d'une personne de sa suite, il est d'usage aujourd'hui 
de requérir ce ministre, par l'intermédiaire du secré- 
taire d'État des afiaires étrangères, de faire comparaître 
devant ces tribunaux les personnes appelées en té* 
moigoage, ou de recevoir lui-même, ou de faire recevoir 
par le secrétaire de légation, la déposition demandée, 
pour la communiquer ensuite, en bonne et due forme, 
à l'autorité requérante. 



§34. 
De Vobservatian des règlements de police. 

De ce qui vient d'être dit au sujet de l'immunité de 
la juridiction civile et de la juridiction criminelle attri- 
buée au ministre public dans le pays où il réside, il 
s'ensuit naturellement que lui-même peut bien moins 

diplomatiqaes et par les consuls de leur nation. Une ordonnance 
du 23 octobre 1833, qui ne mentionne que les consuls, mais qui 
Q^a pas pu déroger sur ce point & l'article en question, prescrit 
les formaUtés à observer par ces fonctionnaires pour donner à 
leurs actes Pauthenticité nécessaire. Une ordonnance du mois 
d'août 1681 avait assimilé aux testaments par acte public ceux 
qui étaient reçus à l'étranger par les chanceUers de consulats 
en présence du consul et de deux témoins. Mais l'art. 999 da 
Code parait avoir tadtemeat abrogé cette dispoûtion. 
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eneore être soumis à la juridietion hiférieure des td^ 
btmaiix de police dont tous les étrangers qui séjournent 
dans le pays sont en général justiciables ^). 

n n'en est pas moins tenu de ne troubler en rien 
Tordre établi, et de veiller à ce que dans l'intérieur de 
son hôtel il ne se fasse rien qui puisse compromettre 
aa dehors la sûreté publique, contrairement aux ordon- 
nances qui y sont relatives. C'est pourquoi le ministre 
étranger doit défendre dans son hôtel tout usage de 
matières combustibles qui pourraient devenir dange- 
reuses à la sûreté publique; il doit veiller également à 
ce que les gens du pays ne puissent prendre part chez 
lui aux jeux de hasard défendus par les lois; il doit 
interdire aux gens de sa suite tout commerce de mar- 
chandises prohibées, ainsi que l'exercice d'un métier 
quelconque qui serait préjudiciable aux intérêts des ha- 
bitants. Le ministre doit aussi se conformer uux lois 
et ordonnances de police, non-seulement dans les jours 
de fêtes publiques et en d'autres circonstances ana- 
logues^), mais en tout temps; comme, par exemple, à 

^) Pourtant d'après la force des choses il doit être permis 
d'oser contre un ministre des interdits de la loi Romaine en cas 
d'un danger imminent, p. ex.: la ruine menaçante de Thôtel, cf. 
les articles des Dilates: de operis novi irandaiione, de damne 
infeicto, de aqua et aquis pluviis arcendis. 

*) C'est à tort, selon nous, que le corpe diplomatique préten- 
drait n'être pas obligé de prendre part à de certaines démonstra- 
tiouB, d'alUeurs indifférentes, dans les occasions de deuil public 
ou de r^ouissances nationales. Ce n'est pas qu'il soit tenu de 
partager les sentiments qui dictent ces actes extérieurs à ceux 
Vu y sont intéressés; c'est par respect pour le public, c'«Btpour 
ne point s'exposer à soulever les passions populaires, à provoquer 
des voies de fait qu'il n'est pas toujours au pouvoir du gouverne- 
ment d'empêcher et qu'il peut rarement pumf , que la prévoyance 
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celles de ces ordonnances qui sont relatives à la circu- 
lation des voitures en certains endroits ou en certaines 
occasions. 

Quant aux contraventions dont une personne de la 
suite du ministre se serait rendue coupable, on respecte 
assez généralement le principe de rexterritorialité, en 
ce que, même dans lo cas où le prévenu serait arrêté 
hors de Thôtel de la légation^ Fautorité locide ne refuse 
guère son extradition. 



§35. 

De l'exemption des impositions directes et indirectes. 

L'hôtel du ministre étranger, nécessairement affranchi 
de tout logement de troupes, ou des charges équivalentes 
qu'on y a substituées, ne Test point de Timpôt qui 
frappe la propriété foncière. Il n'y a, en effet, aucune 
raison pour que l'hôtel occupé par un ambassadeur, si 
cet hôtel, surtout, appartient à un habitant du pays, 
soit affranclii de l'impôt qui atteint tous les autres im- 
meubles. Si l'ambassadeur occupait un hôtel apparte- 
nant à son souverain^), il est probable que, par égard 

da ministre étranger doit le porter à prendre part à ces dé- 
monstrations, quels que puissent être les sentiments qui lui 
dicteraient one conduite contraire. 

Toutefois, s'il s'agissait de ces fêtes qui ont lieu quelquefois à 
la suite des succès obtenus par l'une des nations belligérantes 
entre lesquelles le gouvernement de l'Envoyé a gardé une stricte 
neutralité, il serait très-natUrel qu'U refus&t de s'y associer. Les 
convenances ne permettraient point qu'il suivit en pareil cas une 
conduite opposée à ceUe de son gouvernement. 

^) L'Angleterre, la Russie et la Prusse possèdent les hôtels 
occupés par leurs ambassades à Paris, l'hôtel de l'ambassade 
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pour le prince, la contribution immobilière ne serait 
point exigée; une pareille exemption n'étant, bien en- 
tendu, qu'une faveur et nullement une conséquence des 
immunités diplomatiques ^). 

L'exterritorialité dont jouit le ministre l'exempte, ainsi 
que sa suite, des impositions personnelles et mobilières 
payées par les sujets de l'État auprès duquel il est ac- 
crédité; mais on ne doit pas rattacher au même prin- 
cipe l'immunité des droits de douane, d'accise, etc., sur 
les choses qu'il fait venir pour son usage, puisque ces 
droits ne sont pas des charges personnelles, mais des 
charges réelles ^ qui frappent les choses elles-mêmes, 
entre quelques mains qu'elles se trouvent. 

Cependant un usage fort ancien accordait cette im- 
munité aux ministres étrangers; et même, lorsque la 
coutume de les défrayer en tout ou en partie cessa, par 
suite de l'introduction des missions permanentes, on leur 
conserva l'exemption de ces droits; seulement les abus 
auxquels ce privilège a donné lieu, ont obligé la plupart 
des gouvernements de le restreindre dans une mesure 
convenable. En général on accorde aux ministres étran-. 
gers d'abord un certain délai (6 — ^9 mois) pour faire 
venir de l'extérieur en franchise de droits tous les 
objets nécessaires à leur établissement, en outre un cré- 
dit annuel leur est ouvert pour les besoins journaliers. 
Lorsque cette somme est épuisée les ministres doivent 

prossienne à Londres est propriété personneUe du Roi, de même 
à Berlin et à Gonstantinople plusieurs puissances possèdent des 
b5tels. 

^ Ainsi la France et la Prusse sont tombées d'accord d'exempter 
réciproquement les hôtels des ambassades respectives de tout 
impôt 
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à la rigueur payer les droits pour Texcédant, mais aucun 
gouvernement n'y insistera, tant qu'il n'y a pas abus 
manifeste du privilège diplomatique. En Angleterre la 
restriction d'un crédit annuel n'existe pas, les diplo- 
mates accrédités à Londres ont la liberté illimitée d'im- 
porter ce qu'ils veulent, mais ils doivent chaque fois et 
même pour l'objet le plus insignilSant solliciter la per- 
mission par une note spéciale adressée au Foreign Of- 
fice, pendant que là où il y a un crédit annuel les mar- 
chandises sont délivrées au chef de mission destinataire 
sut un simple certificat, revêtu du sceau de la légation 
et attestant qu'elles sont destinées à son usage parti- 
culier. L'exemption des droits de douanes est restreinte 
aux chefs de missions, aucun secrétaire ne saurait la 
demander, le cas excepté, où il remplace ad intérim 
son chef comme chargé d'affaires. 

Aucun paquet ou colis quelconque expédié soit par 
courrier soit par la poste, à un agent diplomatique sous 
le sceau officiel de son gouvernement ne peut être sou- 
mis à la visite de la douane. 

Quant à la question de la visite des équipages diplo- 
matiques, elle est à peine pratique de nos jours, tout 
le monde voyageant en chemin de fer. Mais il n'y a 
pas de doute que cette visite ne porte atteinte à l'im- 
munité diplomatique et devait par conséquent être géné- 
ralement interdite. Il en est de même de la visite des 
malles d'un diplomate voyageant, quand il a constaté 
son caractère par son passe-port. 

L'immunité des droits de douane n'implique pas celle 
des impôts locaux, comme octroi, accise etc., auxquels 
les diplomates doivent se soumettre, quand les autorités 
l'exigent. 
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Les droits de péage établis pour l'entretien des routes, 
des ponts, des chaussées ou des canaux, derant être 
considérés comme la compensation de dépenses faites et 
comme le payement d'un service rendu, il n'est point 
d'asage d'en excepter les agents diplomatiques. 

Tout ministre public doit, au surplus, se contenter de 
ce que la cour où il réside accorde aux autres minis- 
tares de son rang, à moins qu'il n'ait à réclamer une 
immunité particulière, fondée sur des conventions spé- 
dales ou à titre de réciprocité» 



§36. 

De T exercice du culte religieux dans Vhôtél 

du ministre. 

Un usage général, en partie fondé sur les traités 
entre les puissances chrétiennes de l'Europe, et intro- 
duit depuis l'époque de la réformation, accorde aux mi* 
nistres de toutes classes le droit d'exercer dans leur 
hôtel un culte semi-public^ lorsque dans le lieu de leur 
résidence il n'y a point d'exercice public de leur reli* 
gion ^)j ou lorsqu'il n'y a pas déjà un autre ministre de 
la même religion jouissant de ce droit, et dont ils pour- 
raient fréquenter la chapelle. 

^) Après que l'empereur Joseph II eut accordé aux protestants 
Texercice de lenr calte à Vienne, ce prince fnsiata sur la cessa- 
tion da culte dans les chapelles des ministres des États de la 
Confédération germanique. Il y a moins lieu qu'autrefois, depuis 
Part 16 de Pacte fédéral, de prétendre à Pezistence de chapenes 
prÎYées dans les faAtels des ministres des États qui professent la 
religion protestante. 

HàBTBiis, Quld€ diplomatique. I. 8 
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Cependant, bien qu'il dépende de la volonté da souve- 
rain qui les envoie d'autoriser ses ministres à Fétranger 
à établir et à entretenir une chapelle dans leur hôtel, 
il existe un grand nombre de missions en Europe, sur- 
ent du second et du troisième ordres, qui ne font pas 
usage d'un privilège dont le souverain auprès duquel 
ils résident ne leur refoserait pas l'exercice. 

Dans presque tous leurs traités avec la Porte et avec 
les États barbaresques, les puissances chrétiennes ont 
stipulé pour leurs ministres, et même pour leurs con- 
suls, le droit d'entretenir une chapelle sous leur toit^). 

Le culte domestique privé est de liberté naturelle; 
c'est le droit de tout étranger, auquel, en lui accordant 
le séjour, on ne peut refuser ce moindre degré de tolé- 
rance: en d'autres termes, la religion à laquelle appar- 
tient l'étranger qui vient s'établir dans un pays n'est 
point un obstacle à son admission, ni à l'exercice de 
l'industrie qu'il y vient exploiter. Mais le culte domes- 
tique quasi-pubUc (sacra privata), qui suppose llnter* 
vention d'un ecclésiastique particulier pour Fadministrar 
tion des sacrements, a été soustrait à la liberté naturelle 
par les décrets des conciles et par le droit romain: il 

^) A Gonstantinople, deux des églises catholiques sont placées 
sons la protection de l'internonce autrichien, et les autres sous 
la protection de l'ambassade de France. Quant à régliee grecque, 
le traité de Ealnardgi contient les dispositions suiyantes : «Art. 7. 
La Porte promet de protéger la religion chrétienne et ses églises; 
il sera libre aux ministres de Russie de fedre des représentations 
en faveur de la noaveUe église dont il est parlé dans Tart 14. •— 
Art. 14. n est permis à la cour de Russie, outre la chapelle 
b&tie dans la maison du ministre, de faire construire dans on 
quartier de Galat^t dans la rue nommée Bt/y-Oglou, une église 
publique du rit grec, qui sera toigours sous la protection du mi- 
nistre rufse, et à Tabri de toute gêne et avanie.» 
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on titre particulier, et c'est lui qu'on a en vue en 
adant jusqu'à quel point les ministres publics sont 
5risés à exercer un culte religieux dans leur hôtel, 
n'est pas absolument essentiel, a-t-on dit, au but 
sa mission, que le ministre étranger jouisse du libre 
rcice du cidte religieux: si la religion qu'il professe 
pas publiquement exercée dans le lieu de sa rési- 
dence, il peut, fidèle aiix principes de toutes les reli- 
[gions, en l'absence de temple ou d'église où ceux de sa 
'religion seraient appelés à se réunir, se borner aux pra- 
tiques de la dévotion domestique. Mais l'on a compris 
quil serait peu équitable d'obliger les ministres en mis- 
sion permanente à se renfermer, en ce qui concerne 
Pexercice de leur religion, dans le cercle étroit des pra- 
tiques intérieures de la famille; un sentiment plus juste 
et plus généreux a prévalu avec le temps. 

Le culte domestique quasi -public comprend le droit 
d'entretenir un aumônier^) et les desservants de la cha- 
pelle, et de faire célébrer dans celle-ci tous les actes 
rdigieux dont la pratique peut se renfermer dans son 
enceinte^). Mais ce culte n'étant accordé qu'en faveur 
du ministre et des personnes attachées à sa mission» 



£ 



') Cependant chaque gouTernement est en droit d'en limiter 
nombre, et surtout d'en exclure les ecclésiastiqueB du pays. — 
y. comme exemple, en Angleterre, en 1746, Mosbb, Versuch etc. 
lY, p. 158. ^ L'aumônier attaché à la mission jouit de l'ex- 
iption de la juridiction locale. 

>) n n'a pas le droit de donner à la chapeHe les dehors ^ùne 
et moins encore de fiûre usage d'un oigue ou de cloches, 
des processions, etc. — Yoy. les Mémoires du comte 
.ux, T. V, p. 200. — Leges Baniœ, lib. I, cap. i, art. 6. — 
ition conTcntionneUe en faveur de la Suède par la France 
iBLOTZBB, Brirfioechsél etc., T. m, p. 76. 

8* 
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non-seulement Taumônier n'est pas autorisé à exercer 
ses fonctions hors de Tbôtd du ministre, mais lIÊtat, 
de son côté^ n'est pas obligé non plus de permettre que 
d'autres personnes, étrangères ou non à la nation du 
ministre, et, a fortiori^ que des habitants du pays fré- 
quentent la chapelle de la légation et s'y fassent ad- 
ministrer des sacrements 0. Dans les derniers temps, 
toutefois, les gouyemements, plus éclairés et animés de 
sentiments plus libéraux, se sont montrés moins sévères, 
surtout à l'égard des étrangers, soit en vertu des trai- 
tés^), soit par esprit de tolérance; il est mftme des cas 
où l'on a permis à l'aumônier d'exercer telles fonctions 
de sa charge hors de l'hôtel, et d'autres où la cour 
elle-même l'en a requis. 

L'exercice du culte quasi-public doit cesser, dans la 
règle, lorsque le ministre quitte son poste; cependant, 
s'il ne s'absente que par congé et qu'il conserve son 
hôtel en y laissant quelques-uns des gens de sa suite, 
on y tolère la contmuation du culte. Mais lorsque la 
mission est terminée par le départ du mmisbre le culte 
cesse, et il est rare, en Europe, qu'on permette alors 
qu'il se continue dans la demeure de l'agent diploma- 
tique de rang inférieur qui reste chargé des aifaires de 
la légation'). Toutefois, si c'est la mort de Ton des 

^) Ainû le goareinement pontifical ayant i^pris que le ni- 
Aûtre pnusien attaché à la légation prussienne à Borne, déliTrait 
des sermons en italien lui défendit Fusage de cette langue, soua 
peine de faire fermer la diap^e. 

^ Par exemple, entre la France et la HoUandOi entre la France 
ei la Suède, entre le Danemarc et l'Autriche, etc. 

*) n est vrai que rarement les Chargés d'aiEûres entretiennent 
chez eux une chapelle de leur culte; mais ce n'est pas que le 
gouvernement du pays ait plus le droit de le leur refuser qu'aux 
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deux goayerainâ qui termine la misEdon, il est de prio*- 
dpe qu'on attende, avant de rien changer, que le mi- 
nistre ait été infarmé de l'intention de son gouverne- 
ment de ne le pas maintenir dans ses fonctions, à moins 
qu'il ne s'agisse du chef d'un État électif; et, dans ce 
cas même, il est à croire que la position provisoire dans 
laquelle resterait le ministre ne deviendrait pas, de nos 
jours, im motif suffisant pour le gouvernement local 
d'interdire la continuation de l'exercice du culte reli- 
gieox dans l'hôtel de ce ministre. 

Un ambassadeur, ou tout autre fonctionnaire diplo- 
matique d'un rang moins élevé, aurait-il le droit d'entre- 
tenir dans son hôtel une chapelle à l'usage de sa femime 
et des membres de sa famille qui professeraient une 
antre religion que cdle à laquelle il appartient lui- 
même? A cette question nous répondrons, un peu 
yaguement, que cette faculté dépendrait absolument des 
conventions particulières, des coutumes locales ou de la 
bonne volonté du souverain territorial; mais nous ne 
mettons pas en doute que l'autorisation ne f&t accordée. 
La seule règle certaine à établir ou à rappeler à cet 
égard, c'est que chaque membre du corps cBplomatique 
a droit de prétendre, pour lui et pour toutes les, per- 
sonnes de sa suite, aux privilèges et aux honneurs que 



ambassadeurs ou aux envoyés; c'est parce que, Tentretien du 
cotte des légations étant aux frais de la cour de l'envoyé, on ne 
l'accorde, par principe d'économie, qu'anx légations du premier 
et da second ordre. D n'est pas rare toutefois que la cour re* 
présentée auparavant par un ministre, se décidant ensuite à le 
remplacer par un chargé d'affaires en permanence, laisse sub- 
nster la chapelle établie dans l'hôtel, et dans ce cas le gouverne» 
, local ne s'opposera pas à ce que le onlte j soit célébré. 
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Ton accorde dans le pays aux agents diplomatiqaes du 
même rang qae le sien, à moins qu'il n'y ait des con- 
ventions spéciales entre les deux États. 



§ 37. 

Des prérogatives dont jouissent les Envoyés diploma^ 

tiques dans les États où ils ne sont pas accrédités. 

Strictement pariant ce n'est qu'auprès du souverain 
même et dans le pays où le ministre réside en qualité 
d'Envoyé qu'il peut prétendre, d'une manière complète 
et absolue, aux droits et prérogatives dont il vient d'être 
parlé. Toutefois, ce serait une erreur de croire que 
dans les autres États dont il est obligé de traverser le 
tehritoire pour se rendre au lieu de sa destination, Ta- 
gent diplomatique ne doive être considéré que comme 
un voyageur ordinaire, et qu'il s'y trouve entièrement 
dépouillé du caractère de ministre public: sa qualité étant 
connue, c'est en vertu du droit des gens, beaucoup plus 
qu'à titre de bon vouloir du souverain dont il traverse 
le territoire, que le fonctionnaire diplomatique a droit 
à des égards particuliers en ce qui concerne sa personne, 
sa suite, ses équipages. 

On lui doit surtout une entière sûreté; si le passage 
paisible d'un simple particulier doit être à l'abri de 
toute atteinte, cette protection est due à plus forte rai- 
son au ministre d'un souverain, qui va exécuter les or- 
dres de son maître et qui voyage pour les afEaires d'une 
nation. L'insulter ce serait faire injure à son gouverne- 
ment et à toute la nation, l'arrêter et lui faire violence, 
ce serait blesser le droit de légation, qui appartient à 
tous les souverains, François I était donc parfaitement 
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fondé à se plaindre de Fassassinat de ses ambassadeurs, 
commis sous la connivence des autorités Impériales et 
sur le refus de Charles- Quint de donner satisfaction à 
déclarer la guerre à ce prince. 

Mais cette immunité diplomatique est restrrînte au 
passage innocent. (Vattel IV, § 84.) « Car si le voyage 
du ministre est justement suspect, si un souverain a 
lieu de craindre, qu'il n'abuse de la liberté d'entrer dans 
ses terres pour y tramer quelque chose contre son ser- 
vice, ou qu'il n'aille pour donner certain avis à ses 
ennemis, ou pour lui susciter de nouveaux, il peut lui 
refuser le passage, mais il ne doit pas le maltraiter ni 
soufifrir qu'on attente à sa personne. S'il n'a pas des 
raisons assez fortes pour lui refuser le passage, il peut 
prendre des précautions contre l'abus que le ministre 
pourrait en faire ^).» 

') n a été déjà question (§ 6) du cas de M. Soulé, ministre 
des États-Unis à Madrid, mais né sujet Français auquel en 18&4 
le Gouvemement Impérial refusa le séjour en France. Dans sa 
note du 1 nov. au représentant des États-Unis à Paris, M. Masonj 
qui avait demandé des explications, M. Drouin de Lhuys exposa 
les motifs de ce procédé. «Le Gouyernement de l'Empereur n'a 
pas prétendu empêcher l'envoyé qui traversait la France d'aller 
à son poste pour s'acquitter de sa commission. Mais il existe 
une difiérence entre un simple passage et le s^onr d'un étranger, 
dont malheureusement les antécédents ont évemé l'attention des 
autorités chargées de veiller en France an maintien de l'ordre 
pablic. Si M. Soulé se rendait directement à Madrid la route ' 
de France lui était ouverte; s'il se proposait de venir séjourner 
à Paris ce privilège lui était refusé. Je devais donc le consulter 
sur ses intentions, et c'est lui qui ne m'en a pas donné le temps. 
N'ayant pas l'autorisation nécessaire pour représenter dans son 
pays natal son pays d'adoption, M. Sonlé n'est pour nons qn'nn 
simple particulier et se trouve sous le coup de la loi commune.» 
M. Soulé ayant donné l'assurance que son intention était simple- 
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Le privil^ du libre passage ne regarde que les 
nations en paix entre elles. Dès que Ton est en guerre 
on n'est plus obligé à laisser aux diplomates de l'ennenu 
la liberté du mouvement Un ministre d'un gouverne- 
ment ennemi ne peut toucher le territoire, s'il n'est pas 
muni d'un sauf*conduit. Sans cela on peut non seule» 
ment lui refuser le passage mais encore l'arrêter ^). 

Il va sans dire que l'état de guerre doit être formelle- 
ment déclaré pour donner à un gouvernement le droit 
de procéder de cette manière^). 

Nul agent diplomatique ne peut prétendre à la fran- 
chise des droits de douane en vigueur dans les Ëtats 
dont il emprunte le territoire pour se faire suivre d'au- 
cun bagage qui ne voyagerait pas avec lui. Ce qui se 
pratique quelquefois à cet égard, soit en vertu d'usages 
particuliers et réciproques, soit par des motifs de dé- 
férence de la part des Ëtats secondaires, ne suffit pas 
pour établir l'existence d'un usage général ou d'un droit 

ment de traverser la France pour se rendre à Madrid, le pas» 
sage lui fui permis et l'affsire en resta là, mais il nous semble 
que la note dtée va trop loin en considérant un diplomate Yoya* 
géant comme simple particulier. 

Le maréchal de Belle-Isle, ambassadeur de France à Ber- 
lin, passa en 1756» en se rendant à son poste, dans un village 
de l'électorat de Hanovre, dont le souyerain, roi d'Angleterre, était 
en guerre avec la France. D y fut arrêté et ensuite transféré en 
' Angleterre. "Si la cour de France ni ceUe de Prusse , ne se 
plaignirent du gonyeniement électoral, qui n'avait fût qu'user des 
diroits de la guerre. 

^ Ce fot donc une violation du droit de gens, lorsqu'efl 1744, 
un officier autrichien arrêta le comte de Holdemesse, ambassa-^^ 
deor d'Angleterre à Venise, à son passage par le territoire Im- 
périal, alléguant que l'Angleterre, quoique non en guerre avec 
l'Autriche était l'alliée de ses ennemis. Aussi la cour de Vienne 
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n n'était pas rare autrefois que les gouvemements 
prissent à leur charge leà frais de voyage et de séjour 
des agents étrangers en mission temporaire: anjourdliui, 
complètement tombé en désuétude chez les puissances 
chrétiennes, cet usage n'existe plus parmi elles qu'en 
ce qui concerne les Envoyés des États barbaresques*). 

reconnut -elle le tort de son officier et présenta ses ex- 
coBes. 

^ Ainsi les dernières missions Japonaises et Siamoises forent 
défrayées par les coors européennes, aozqneUes eUes forent en- 
voyées. 



^CHAPITRE Vn. 

DXJ CSBSMONIAL DIPLOHATIQXTS. 



§38. 
Du cérémonial en général. 

Les hommes ont de tout temps accordé une valeur 
propre aux formes, aux marques honorifiques, aux signes 
distinctîfs: de là Tétiquette, le cérémonial, les décora- 
tions. 

A considérer les choses sans prévention, il est certain 
que, sous une apparence de frivolité, Tétiquette (et nous 
en élaguons ce qui n'est que futile) n'est point une af- 
faire de pure convention. 

Si parmi les tribus sauvages elles-mêmes il existe 
certaines formes cérémonieuses, certains privilèges ho- 
norifiques, apanage distinctif des chefis, à plus forte 
raison voit-on dans les sociétés civilisées, où l'égalité 
absolue n'est qu'une chimère, les inégalités factices ou 
naturelles constatées par des usages de convenance ou 
par des signes apparents. Organisme compliqué, dont 
les parties diverses fonctionnent sans se confondre, le 
corps social ne se meut que par le jeu harmonique des 
rouages, dont il importe de prévenir le frottement. De 
là la hiérarchie nécessaire des rangs et la diversité des 
rapports, de là aussi les formules de respect, de sou- 
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mission, de courtoisie, et, vice versa ^ de protection et 
de patronage, qui ont passé du langage parlé dans le 
langage écrit. En ce sens, le cérémonial adopté concourt 
au maintien de Tordre, comme symbole de subordination 
et de discipline; il prévient la familiarité qui abuse, il 
parle aux sens, il satisfait la raison: il n'est autre chose, 
en un mot, que le code ou le formulaire des con- 
Tenances. 

D'après les droits et prérogatives acquis et les usages 
établis, que diversifient le rang et les fonctions, on 
distingue: 

Le cérémonicA des cours ou cérémonial étranger, qui 
a pour objet les souverains et leur famille; 

Le cérémonial diplomatique^ qui règle les honneurs 
et les distinctions qui s'accordent aux diplomates en 
fonctions, suivant le rang que leur assigne la classe à 
laquelle ils appartiennent; 

Le cérémonial de chancellerie, qui indique les titres 
et qualifications', et spécifie les formules de courtoisie 
adoptées jjans la rédaction des actes et offices diplo- 
matiques de toute nature; 

Le cérémonial maritime, qui fixe les honneurs à 
rendre, à bord des vaisseaux de TÉtat, aux souverains 
et aux personnes de leur sang, aux agents diplomatiques 
ou consulaires en mission, etc. 

Le clergé, la magistrature, l'administration, l'armée 
ont aussi leur cérémonial, dont nous n'avons pas à nous 
occuper. 

Nous distribuons comme suit les parties qui nous 
concernent: 

Le cérémonial des cours fait l'objet du chapitre X: 
nous y renvoyons le lecteur, en le prévenant que, pour 
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ce qui touche la courtoisie observée par les souverains 
dans les lettres qu'ils s'écrivent, il devra consulter le 
chap. VI du T. Il, sur la carre^ondance des souveraiM 
entre eux. 

Le cérémonial maritime, chap. XI, fait suite au pré- 
cédent. 

Le cérémonial de chanceUeriej sous le nom de proto- 
cole diplomatique ou de chancellerie^ forme le chap. I^ 
du T. IL De plus, dans le cours de ce même volume (et 
notamment au § qui traite de la signature des traités^ 
p. 113), se trouvent placées, suivant que le sujet Tezige, 
les notions nécessaires sur les formes cérémonieuses 
suivies dans la rédaction ou la signature des actes pu«* 
blics émanés des chancelleries d'Ëtat 

Quant au cérémonial diplomatique , le chapitre quQ 
nous lui consacrons se place naturellement id, à la suite 
de celui qui traite des droits et des prérogatives des 
ministres publics, puisque le cérémonial dont il s'agit 
est la conséquence obligée de ces prérogatives et d^ 
ces droits. 

§ 39. 

Du rang des agents diplomatiques et des distinctions 

qui s'y rattachent. 

C'est surtout depuis que les missions sont devenues 
nombreuses et permanentes, et particulièrement depais 
le congrès de Westphalie, où se trouvèrent réunis les 
ministres de tant d'Ëtats si inégaux en force et en in- 
fluence, que le cérémonicU diplomatique a été succès* 
sivement établi d'une manière plus ou moins déter- 
minée» 
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La différence de rang entre les puissances souve- 
laines, les distinctions de classes entre leurs représen- 
tants, les traités et conTentions conclus entre les gou- 
vememe&tSf ainsi que les règlements et les usages par- 
ticuliers à chaque cour, ont introduit une grande diversité 
dans les distinctions ^gties honneurs accordés aux En- 
voyés diplomatiques^). 

Notre intention n*est pas et ne peut pas être d'entrer 
dans de minutieux détails sur le cérémonial de chaque 
État; nous nous bornerons donc à donner quelques no- 
tions sommaires sur les principes assez généralement 
suivis aujourd'hui par les gouvemements. 

S'il appartient au souverain de régler les honneurs 
et les distinctions qu'il entend accorder aux ministres 
accrédités auprès de sa personne, il ne saurait toute- 
fois, sans beaucoup de circonspection, se d^artir des 
usages généralement admis à cet égard, en principe et 
dans la pratique, à cause de l'importance qu'on attache 



>) Depuis qne la politique moderne a établi des rapports 
eonstants entre les nations européennes il a dû nécessairement 
Rétablir un rang entre les souverains, ou plutôt entre leurs re- 
présentants; et ce rang a dépendu en grande partie de la puis- 
sance relatrre de ces princes ; c'est par là que les titres ont acquis 
{dus d'importance qu'ils n'en avaient anciennement, et que le 
lang est devenu une source féconde de contestations et de démêlés 
iésagréaMes. C'est à ce point de vue seulement que cette ma- 
tière peut être du ressort du droit des gens positif; car elle ap- 
partient an droit coutomier ou conventionnel, en tant qu'il ne 
s'agit que d'étiquette, de cérémonial et d'honneurs. 

Tant que le rang n'est pas déterminé tout est égal, et il 
■'existe aucun titre de préséance; mais dès que la préséance est 
établie par l'usage ou par une possession avouée, elle devient un 
droit qu'il n'est plus permis de violer (Gâbabd db RATNEVALy 
^utUutiùM etc., T. I, chap. xv, §§ 2 et 8). 
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à ces prérogatives, dont plusieurs scmt considérées comme 
tenant essentiellement à la dignité des souverains et 
des nations ^). Tout ce qui peut blesser Tétiquette reçue 
est regardé comme un manque d'égards, et même, selon 
les circonstances, comme une injure. 

Lorsqu'il ne s'agit que de distinctions sans rapport 
direct avec le but de la mission, et n'établissant rien 
qui puisse blesser le caractère publie d'un ministre ou 
porter atteinte à ses privilèges elles doivent être consi- 
dérées comme dépendantes du bon plaisir du prince qui 
les accorde, ou comme pouvant résulter de couTentions 
et d'usages existants entre les deux gouvernements ^)« 
C^est d'après ce principe que doivent être jugées les 
discussions qui peuvent s'élever à ce sujet II faut 
néanmoins distinguer entre les cas où la discussion re* 
garderait le cérémonial de l'État envers le ministre ac- 
crédité, et ceux où il ne s'agirait que 'd'une discussion 
entre des ministres étrangers. Dans le premier cas, 

1) Dans l'état actael des choses, et depuis bngtemps, les na- 
tions forment entre elles une sorte d^association universdle, liées 
les unes aux autres par des droits et des devoirs réciproques 
tellement nombreux et tellement compliqués qu'il n'est pas loisible 
à l'une de prendre, dans son intérieur, telles décisions que bon 
lui semble sans s'inquiéter si ces arrangements, qui au premier 
abord paraissent ne concerner que ses intérêts, ne nuiront pas 
aux intérêts légitimes ou ne blesseront pas Tamour- propre de 
quelque autre nation. 

^ R n n'y a certainement pas deux États où le cérémonial soit 
identiquement le même. La règle générale à observer à cet égard 
est de ne rien établir qui puisse blesser le caractère d'un agent 
politique ou porter atteinte aux privilèges qui y sont inhérents. 
Ceci présupposé, on peut accorder plus ou moins de distinctionB, 
pourvu qu'à titre égal on évite les exce^tiom et les préférenceê.* 
(Ratnbval, t. II, p. 252.) 
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c'est l'État qui est responsable de ce que le ministre 
aorait éprouvé de contraire au cérémomal usité; dans 
le second, FËtat n'a aucun droit d'intervenir, et la pru- 
dence même le lui défend^). 



§40. 
Du rang des agents diplomatiques entre eux. 

Cette matière a été déjà traitée au § 12 sur l'ori- 
gine des différentes classes de ministres et nous n'avons 
qu'à ajouter que dans les conférences diplomatiques, 
dont le but est de concilier les intérêts de deux ou de 
plusieurs puissances par les bons offices d'une cour mé- 
diatricCj dont l'intervention est respectivement acceptée, 
les ministres de cette cour ont ordinairement le rang 
sur ceux des puissances en contestation, encore que le 
rang de ces puissances soit supérieur à celui de la cour 
dont la médiation a été acceptée. 



§41. 

De Vordre à observer dans les places d^hanneur entre 
les agents diplomatiques. 

Ne pouvant nous dispenser d'entrer ici dans des dé- 
tails minutieux, et partout ailleurs si futiles, nous tâche- 
rons du moins de les abréger. 

^) Ce ne fut point an gouTemement anglais que Louis XIV 
s'adressa lors de l'afEaire du maréchal d'Estrades insulté à Londres 
par M. de YatteTille, ambassadeur d'Espagne; ce fut à Madrid 
^ae ce monarque porta ses plaintes et ga^il fit valoir ses droits. 
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L'ordre adopté par le cérémonial pour les places 
éFhonneur à raison du rang et des fonctions des hommes 
réunis à Toccasion d'une cérémonie publique, i\me con- 
férence etc., semble avoir pris sa loi du blason. 

Dans le blason, en effet, la partie senestre de Vécu 
répond à la gauche de la personne placée en face, la 
partie dextre à sa droite; le point honorable domine le 
centre de Técu, et les points de base en occupent la 
portion inférieure. 

Il en est de même pour les places d*honneur. 

Dans la salle d'audiences solennelles d'un souverain, 
dans une église, dans une procession religieuse, dans 
une cérémonie funèbre, le trône, Tautel, le dais sous 
lequel est portée Thostie, le catafalque, ou, sMl s'agît 
d'un cortège, la personne la plus éminente parmi celles 
qui y JSgurent, forment le centre ou le point honorable 
d'après lequel doit se régler le rang des places d'hon- 
neur entre les assistants. 

S'il s'agit d'une cérémonie à laquelle le corps diplo- 
matique ait à prendre une part que noud nommerons 
active^ les membres qui le composent, chacun selon son 
rang, fixé par le règlement arrêté à Vienne en 1815, 
se i^acent à droite de ce centre, point honortMe de la 
cérémonie. Si la cérémonie est telle, au contrah'e, que 
le corps diplomatique n'y puisse prendre qu'une part 
pc^sive^ une part de simple spectateur, des places par- 
ticulières lui sont réservées, soit tribunes à Féglise, soit 
loges au théâtre pour les représentations de gala^ etc. 

Quand deux personnes sont assises ou qu'elles mar- 
chent à côté l'une de l'autre, celle qui a la droite, c'est- 
à-dire qui voit à sa gauche son interloeuteur, occupe 
la place d'honneur; quand trois personnes sont ensemble, 
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le centre est la place d'honneur: la seconde place est 
odle q,ai se trouve à la droite de la personne qui occupe 
le centre. 

Ce qui précède ne suffit pas pour préciser ce qui est 
d'usage en ce qui concerne le rang et Tordre des places 
d'honneur; d'autres détails sont encore nécessaires^ que 
notre exactitude nous prescrit de mentionner. Nul doute 
que les hasards du pêle-mile^) ne valussent mieux, en 
&it de places momentan^rat occupées, que toute cette 
réglementation cérémonieuse si difficile à appliquer 
strictement, et qui expose à froisser tant d'amours- 
propres. 

Lorsque, dans un congrès ou une conférence, les pléni- 
potentiaires s'assemblent pour traiter, ou que les mem- 
bres du corps diplomatique se réunissent dans un dîner 
de cérémonie, le rang des places d'honneur à la table 
autour de laquelle ils s'asseient se règle ainsi: 

La première place à une table occupée sur tous ses 
efttés est ordinairement, quelle que soit la disposition 
de la salle, celle qui est en face de la porte principale 
d'entrée, ou celle qui fiedt face aux croisées, laissant la 
porte d'entrée soit à droite soit à gauche, jamais der- 
rière la personne qui occupe la première place. Si cette 
disposition de la table n'est pas possible, la première 
idace au centre est celle qui reçoit le jour de la gauche, 
pourvu toutefois qu'il ne résulte pas de cette disposition 
que la personne assise à cette place tourne le dos à la 
porte d'entrée, qu'elle doit toujours apercevoir. A compter 



') «Le pHe-mêle coupe coart à toutes discussions de rang et 
^^étiquette, source des plus sérieuses tracasseries.» Gérard dk 
EATnYAL, LiitihUûmSf L. H, cliap. zv. 

Marivs, Guide diplonutique. I. ^ 
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de cette première plaèe, on suit le rang en alternant 
de droite à gauche: la 2« place à droit», la 3* à gauche, 
la 4 "" à la droite de la 2% la 5® à la gauche de la 3^ 
et ainsi de suite. 

Qu'on soit debout ou assis, la main d'honneur est è 
droite, c'est-à-dire que cehri qui prétend à la supériorité 
de rang se place à la droite de celui qui la lui cède ^). 

Dans Tordre Unéal^ c'est-ândire lorsque plusieurs per- 
sonnes marchent à la suite Vnne de l'autre, on observe 
diverses dispositions. Tantôt c'est la personne qui pré- 
cède les autres qui est censée occuper la pr^nière placé; 
celle qui marche immédiatement après, la seconde, et 
ainsi de suite. Tantôt la place de derrière est consi- 
dérée comme la première, celle qui précède celle-ci, 
comme la seconde, etc. Tel est l'ordre observé dans 
les processions religieuses. Tantôt, enfin, Tordre des 
places est fixé selon le nombre des personnes: ainsi, 
lorsqu'il n'y en a que deux, la place de devant est la 
première; trois, celle du milieu, et celle de devant la 
seconde, lorsqu'il y en a quatre, la place de devant est 
la dernière, celle qui suit, la seconde; la suivante est 
la première, et celle de derrière la troisième. Lorsque 
les personnes sont au nombre de cinq, la place du mi- 
lieu est la première, celle qui la précède est la seconde, 
celle qui suit immédiatement la place du milieu est 
considérée comme la troisième, et ainsi de suite, en 
sautant toujours les places intermédiaires. 

Dans Tordre laêéral^ lorsque plusieurs personnes se 
trouvent placées à côté Tune de l'autre, il est convenu, 
tantôt que la place à l'extrémité de droite ou à Textré- 

1) C'est la gauche chez les Tares qui marque la pré6éan<^. 
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mité de gauche est considérée connue la première, et 
dans ce cas celle qui suit immédiatement est la seconde, 
et ainsi des autres ; tantôt, que c'est le nombre des 
personnes, dont le rang exige des places différentes, qui 
fixe Tordre à suivre: s'il n'y en a que deux, la place à 
droite est la première; entre trois personnes, celle dont 
le rang est supérieur occupe la place du milieu; suit 
alors celle qui est à sa droite, et après celle qui esta 
sa gauche. Lorsqu'il y a quatre personnes, la place à 
l'extrémité de droite est la seconde, celle qui suit est 
la première, celle à l'extrémité de gauche la quatrième, 
et la place à. coté de celle-ci la troisième; entre cinq 
personnes, la plus élevée en rang occupe la place du 
milieu, à sa droite se trouve la seconde, à sa gauche 
la troisième, l'extrémité de droite la quatrième, et à 
l'extrémité de gauche la dernière; et successivement, en 
comptant toujours de la place du milieu ou de la place 
d'honneur. Les places alternent lorsqu'il y a six per- 
sonnes et plus. 

Lorsque le rang entre les puissances est le même, on 
que ce rang est contesté, et que les Envoyés qui les 
représentent ne peuvent éviter de se rencontrer, on a 
recours à divers expédients, au moyen desquels on laisse 
en suspens les prétentions de chacune. On déclare, par 
exemple, que chaque place doit être considérée comme 
la première et que la préséance momentanée ne portera 
point préjudice aux droits et aux prétentions réciproques; 
ou bien Ton convient d'un changement alternatif, de 
manière qu'il y ait permutation de rang et de place à 
certaines époques; soit en se réglant sur l'âge des souve- 
rains, soit quelquefois aussi d'après la durée de leur 
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règne, soit encore d'après le sort^), soit, enfin, selon la 
date de la conmdssion de leurs représentants ou de 
leur arrivée à leur poste*). 

Dans son propre hôtel, tout ministre accorde, dans 
les visites de cérémonie, la préséance aux ministres qui 
sont de la même classe que lui, et par conséquent aussi 
la main d'honneur, sans avoir égard au rang de leurs 
souverains: ceci est affaire de courtoisie et d'usage du 
monde. Les ministres de seconde classe observent cette 
politesse envers ceux de troisième classe, d'autant plus 
qu'entre eux les visites de cérémonie sont fort rares. 
Les ambassadeurs et les nonces du pape n'accordent 
point cett« distinction aux ministres d'un rang inférieur, 
lorsque ceux-ci leur font des visites d'étiquette. 

1) Daii9 leur entrevue à Berlin, en 1709, la préséance antre 
les rois de Danemarc et de Pologne fut réglée par le sort. 

>) Au congrès de Vienne, en 1814 et 1815, et aux conférences 
d'Âix-Ia-Chapelle, en 1818, Tordre des places fut abandonné au 
hasard: quant aux signatures, eUes furent apposées par les pléni- 
potentiaires d'après Tordre alphabétique des puissances. (Cf. 
Signature des traités^ T. II, p. 113.) 

Dans les congrès du XVIIP siècle, à Utrecht, à Cambrai, à 
SoisBons, et enfin h Aix-la-Chapelle, on conyint que Ton s'abstien- 
drait de cérémonial et que les plénipotentiaires s'assembleraient 
sans distinction de rang ou les rangs réservés. Voici comment 
le règlement de police diplomatique rédigé, en avril 1748, pour 
le congrès d'Aix-la-Chapelle, formulait cette résolution: «Toutes 
les conférences se tiendront sans cérémonie, en sorte que les 
plénipotentiaires s'asseieront à une table ronde où il n'y aura ni 
haut ni bas bout. Ils s'y placeront à mesure qu'ils entreront dans, 
a saUe, où ils seront tous ensemble indistinctement et sans 
rang.» 
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§42. 

Du rmig des ministres étrangers à V égard des premiers 

fonctionnaires ou dignitaires du gouvernement auprès 

duquel Us sont accrédités^ et des menibres de la famiUe 

du souverain. 

Les prétentions de rang qui peuvent s'élever entre 
les agents diplomatiques accrédités auprès d'un souve- 
rain et les premiers fonctionnaires ou dignitaires de son 
gouvernement se règlent d'après la classe à laquelle ces 
agents appartiennent, les rapports existants entre leurs 
cours et celle où ils résident, ou par les usages établis. 

Bien que les annales diplomatiques aient consacré le 
souvenir de plus d'une contestation de ce genre, aucune 
puissance de second ordre ne souffrirait aujourd'hui que 
son chef cédât le pas à l'Envoyé d'une puissance du 
premier ordre. 

Du commun assentiment des gouvernements mo- 
narchiques, les fils et les frères des empereurs et des 
rois ont le pas sur les ambassadeurs. Rien de positif 
n'a été statué jusqu'ici sur la question de préséance 
entre les ambassadeurs et les membres des familles 
régnantes non impériales ou royales. 

Dans une maison diplomatique tout fonctionnaire du 
pays ayant un rang quelconque prend le pas sur les 
membres du corps diplomatique, les ambassadeurs ex- 
ceptés. Ceux-là ne cèdent le pas qu'au ministre des 
affaires étrangères. 

Par contre dans la maison d'un fonctionnaire ou d'un 
dignitaire du pays, les diplomates prennent le pas sur 
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tous les personnages du pays, le ministre des affaires 
étrangères seul excepté. 



§ 43. 

De la réception des ministres publics et des audiences 

solennelles données aux anxbassadeurs. 

L'inégalité de rang des agents diplomatiques, les 
traités, les règlements et les usages de cour ont intro- 
duit de nombreuses diversités dans le cérémonial suivi 
pour leur réception solennelle. Voici cependant ce qui 
se pratique généralement à cet égard. 

Quel que soit le rang du ministre envoyé à une cour 
étrangère, son premier devoir en arrivant dans le lieu 
de sa résidence est de notifier ou de faire notifier son 
arrivée au ministre secrétaire d'État chargé des affaires 
étrangères. 

Si le ministre est de première classe, cette notifica- 
tion est faite par le premier ou, en son absence, par le 
second secrétaire de l'ambassade, lequel est en même 
temps chargé de remettre une copie de la lettre de 
créance au ministre des affaires étrangères, et de de- 
mander le jour et l'heure à laquelle l'ambassadeur sera 
admis à l'audience du souverain*). 

Les ministres de seconde classe pourraient sans doute 
faire connaître leur arrivée de la même manière au 

}) L'entrée des ambassadeurs dans la résidence du souverain 
était autrefois entourée du plus grand édat; mais la solennité 
des entrées publiques n'est plus en usage, sauf à Constantioople, 
où elle se restreint toutefois à la remise en audience solennelle 
des lettres de créance entre les mains du grand vizir et en pré- 
sence du sultan. 
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86<Tétaire d'£tat des relatioas extérieures; mais ils se 
t)arBent Qrdinairement à la lui notifier par écrit, en le 
priant de vouloir bien prendre les ordres de son souve- 
rain pour la r^nise des lettres de créance dont ils sont 
porteurs, et dont ils lui communiquent une copie ^). 

Après que la notification de l'arrivée du ministre a 
^té faite dans les formes voulues, et que, de la part du 
ministre des affaires étrangères, le compUment d'usage 
a été rendu, l'Envoyé est admis à l'audience du souve- 
rain. Cette audience peut être publique ou privée, 
fielon la volonté des deux cours ou l'usage établi^). 

Quant à l'audience solennelle qu^obtient l'ambassadeur 
ou le nonce au commencement et quelquefois aussi à 
la fin de sa mission, l'usage suivi dans les grandes cours 
de l'Europe est, à quelques variantes près, celui-ci: 

Au jour et à l'heure indiqués, l'Introducteur des am- 
bassadeurs^) se rend en cérémonie à l'hôtel de l'am- 

1) Quant aux Chargés d'affaires, qui ne sont accrédités qu'au- 
près du ministre des relations extérieures, ils notifient leur ar- 
rivée de la même maaièie, en lui demandant Theure à laquelle 
ils pourront lui remettre leurs lettres de créance. 

*) Cette cérémonie de Taudience. publique n'est pas absolu- 
ment nécessaire pour que l'ambassadeur puisse entrer en fonc- 
tions; quelquefois on se contente de l'admettre d'abord en audience 
privée, et d'sgoiimer à une époque plus éloignée la cérémonie de 
sa réception solennelle. 

Lorsqu'un ambassadeur est chargé d'une mission de pure céré- 
monie, on s'y prend souvent à l'avance pour s'entendre sur le 
eérémonial, soit en faisant précéder l'ambassadeur de commissaires 
nommés à cet effet par sa cour, soit par correspondance. 

') La charge de grand-maître des cérémonies et celle d'twfro- 
dvcteur des ambassadeurs et ministres étrangers datent, en France 
de 1585, sous Henri m. Auparavant, ces fonctions étaient remplies 
par une personne de la cour, commissionnée temporairement à 
cet effet. 
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bassade, dans un des caresses de son souverain, attelé 
de six chevaux; il y fait monter Tambassadeur, y monte 
ensuite et se place vis-à-vis de lui. La suite de Pam* 
bassadeur vient après dans ses propres carrosses; le 
sien, avec ses gens en livrée suit à vide la voiture du 
Siouverain. 

Arrivé dans la cour d'honneur du palais ou du châ- 
teau, les honneurs militaires lui sont rendus: la garde 
présente les armes, les tambours battent aux champs. 
En descendant de carrosse, à la porte principale, Tarn- 
bassadeur y est reçu par les dignitaires de la cour; il 
monte par l'escalier d'honneur, toujours accompagné de 
sa suite et précédé par l'introducteur*), qui le conduit 
à la salle d'audience, dont les deux battants sont ou- 
verts. 

Le souverain, assis ou debout, sous un dais, et en- 
touré des princes du sang, des grands officiers de la 
couronne et des premiers fonctionnaires de l'État, reçoit 
l'ambassadeur, qui, accompagné de toutes les personnes 
de sa suite, s'approche du monarque en le saluant par 
trois fois. Le souverain se lève alors, fait signe à l'am- 
bassadeur, de prendre place dans le fauteuil qui lui 
est destiné. L'ambassadeur en s'asseyant lit son discours 
d'audience; lorsqu'il y foit mention de sa lettre de créance 
il la prend des mains de son premier secrétaire d'am- 
bassade, la présente au souverain et la remet au mi- 
nistre des affaires étrangères. Habituellement le discours 
est fait en français; quand il est terminé, le souverain 
y répond; après quoi l'ambassadeur se lève, et se retire 

^) Dans les conrs où la cbarge d'introducteur des ambassa* 
deurs n'existe point, le grand-maitre des cérémonies ou le grand» 
chambellan en font les fonctions. 
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de la même maïuère qull a été introduit. L^audience 
aind terminée, il est reconduit à son hôtel avec la même 
cérémonie 

n est d'usage encore que Tambassadeur, immédiate- 
ment après l'audience du souverain, soit admis à l'au- 
dience de la princesse femme du souverain, à celle de 
l'héritier présomptif de la couronne, et quelquefois aussi 
à l'audience des autres princes et princesses du sang, 
qui répondent directement au compliment qu'il leur 
adresse ou y font répondre par le grand-mattre de leur 
maison^). 

L'ambassadeur et les meml^res de son ambassade se 
retirent ensuite, et sont reconduits à l'hôtel dans les 
voitures qui les ont amenés. 

Après la présentation le ministre des affaires étran- 
gères fait une première visite à l'ambassadeur au nom 
du souverain comme un retour de la visite de présenta- 
tion que celui-ci ne peut rendre en personne. 

Dès ce moment l'ambassadeur est en possession de 
son caractère diplomatique et de ses privilèges. 

A Gonstantinople, les ambassadeurs et les ministres 
de seconde classe remettent leurs lettres de créance en 
audience solennelle d'abord au grand vizur, et ensuite 
au sultan; les Chargés d'affaires ne les présentent qu'au 

^) Dans quelques cours il est d^étiquette que l'ambassadeur 
baise la main de la princesse qui lui donne audience, à Madrid 
notamment, où le cérémonial accorde même aux secrétaires d'am- 
bassade et de légation, lorsqu'une fois ils ont été présentés par 
leurs ministres à la reine et aux princesses du sang, de paraître 
au baise-main (hesa-manos). Pour le cérémonial usité aux États- 
Unis d'Amérique, voyez dans les Nouv. extraorâ., 1784, suppl. n*» 2 
la résolution de cette république, sous la date de 1783^ touchant 
le cérémonial à suivre à l'égard des ministres étrangers. 
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gmA vizir dians une visite ie cérémoiûe. h^ droits 
et les devoirs des femiaed de ministre soi^t en corréla- 
tion avec ceux de leurs maris. Les ambassadrices seules 
ont le droit du tabouret, c'est-àrdire, de rester assises 
en présence de la souveraine. 

Le caractère représentatif donne à Tambassadeur le 
droit d'inviter le souverain et les menibres de la fa- 
mille souveraine à assister aux fêtes qu'il donne dans 
son hôtel, mais en général ce n'est qu'à des occasions 
extraordinaires, qu'il use de ce droit'). 



■ § 44. 
Des audiences privées. 

Dans les audiences privées que donnent les souverains 
aux ministres de première et de seconde classes (ces 
derniers ^tant rarement reçus en audience solennelle), on 
observe un cérémonial beaucoup moins strict que ne 
l'exigent celles dont nous venons de parler. Ces au- 
diences n'ont pas lieu dans la salle du trône; l'Envoyé 
s'y rend sans aucune pompe; le souverain le reçoit de- 
bout, soit seul, soit en présence du ministre des afibires 
étrangères. En faisant le compliment d'usage, le mi- 
nistre remet sa lettre de créance au souverain, à qui 

. ') Nous rappeioas les fêtes magoifiques, données par l'i^ia» 
bassadeur français, M. de Grammont au saere du roi George IV 
en 1821, par le duc de Raguse au couronnement de l'empereur 
Nicolas I en 1826, par les ambassadeurs d'Angleterre et de 
France au couronnement de l'empereur Alexandre II en 1856, par 
le duc de Magenta au couronnement du roi Guillaume I de Prusse 
en 1861. 
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tme copie de cette lettre a été remise antérieurement, 
accompagnant la demande d'audience. 

Quant aux miniatres de troisième classe (ministres* 
résidents), le cérémonial varie non-seulement d'État à 
État, mais encore selon les relations privées d^ine cour 
à Tautre. 

Indépendamment des audiences auxquelles les minis- 
tres étrangers sont admis à leur arrivée et à leur dé- 
part, des circonstances particulières peuvent engager le 
souverain à leur en accorder pendant le cours de leur 
missioa. C'est ce qui arrive, par exemple, lorsqu'un 
ministre étranger est chargé de remettre au prince au- 
près duquel il est accrédité une lettre autographe de 
son souverain, ou les insignes d'un de ses ordres, ou 
qu'il a commission, de sa part, de l'entretenir d'une 
affiiire de Camille, de lui adresser un compliment de 
félicitation ou de condoléance^). 



§■45.. 

Des visites d'étiquette. 

Le cérémonial diplomatique exige qu'indépendamment 
des visites privées qu'un ministre, après son arrivée à 
son poste, pourrait faire à divers membres du corps 
diplomatique avant d'avoir été reçu par le souverain, 
il leur fasse, après s'être légitimé auprès du prince, des 
miies d'étiquette, ^owx se faire reconnaître en sa qua- 
lité officielle. Ces visites se font et se rendent selon le 

') Quelques souverains ont introduit chez eux Tusage de donner 
régulièrement audience au corps diplomatique à certains jours 
^es: p. ex. à l'occasion du jour de Tan. 
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rang du ministre et de son constituant, en se conformant 
aux règlements établis et à Tnsage. Aussi longtemps 
que ces visites de cérémonie n'ont pas eu lieu, les mi- 
nistres ne sont pas censés se connaître en leur qualité 
diplomatique. 

D est d'usage que l'ambassadeur après sa réception 
solennelle fasse annoncer aux ministres étrangers les 
jours où il recevra chez lui le corps diplomatique, soit 
en uniforme, soit en habit de ville. De son côté le 
gouvernement près lequel il est accrédité fait publier 
dans le journal officiel les jours auxquels Fambassadeur 
recevra les hauts fonctionnaires du pays ainrâ que les 
personnes de distinction, qui lui sont présentées par un 
maître de cérémonie de la Cour. 

Les ambassadeurs, à moins qu'ils n'aient des raisons 
personnelles pour en agir autrement, ne rendent la vi- 
site officielle aux ministres de troisième et quatrième 
classes qu'en déposant une carte à leur hôtel. H n'en 
est pas de même pour les ministres de seconde et de 
troisième classes: ceux-ci font des visites à tous les mi- 
nistres, indistinctement, qui se trouvent accrédités avant 
eux. 

Les mêmes principes sont observés par les dames du 
corps diplomatique. L'ambassadrice doit faire la pre- 
mière visite à la femme du ministre des affaires étran- 
gères et aux ambassadrices arrivées avant elles, et celles- 
ci mettent de l'empressement à la lui rendre. 

Les femmes des autres ministres, qu'ils soient membres 
du cabinet ou du corps diplomatique, doivent la première 
visite à l'ambassadrice. 

Les ministres de seconde classe de quelques grandes 
cours se refusent, quelquefois, à faire à leur arrivée la 
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première visite aux Chaînés d'affaires. Ces distinctioiifi 
pointilleuses, qui, autrefois, ont souvent donné lieu à des 
contestations, sont, excepté en ce qui concerne les am- 
bassadeurs, tombées presque partout en désuétude, et 
le ministre arrivant, après avoir charché à voir lés col- 
lègues de son rang, ne se refuse plus à faire la pre- 
mière visite aux Chargés d'aflaires. 

Quant aux difficultés qui s'élèvent quelquefois sur le 
cérémonial à observer dans les visites d'étiquette que se 
font réciproquement les ministres étrai^ers et les per- 
sonnes revêtues des premières cbarges de FËtat, c'est 
rasage particulier établi à chaque cour qu'il faut con- 
sulter et suivre. 

Les formes de l'étiquette variant pour chaque cour, 
la prudence conseille à tout diplomate, qui arrive dans 
une capitale de s'informer auprès d'un de ses collègues, 
qui est accrédité depuis un certain temps à la môme 
cour des usages reçus pour le cérémonial des audiences 
et des visites, parce que l'oubli de ces dehors peut fa- 
cilement faire naître des préventions désavantageuses 
contre sa personne. 



§ 46. 
Du titre eï'Excellence. 



Dans la hiérarchie diplomatique le titre d'excellence 
appartient exclusivement aux ministres de première classe, 
et leur est donné, en cette qualité, par tous ceux avec 
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lesquels ils oot à truter, soit de Tlve voix, soit par 
écrit, mais non pas par le souverain'). 

Si Ton accorde ce titre aux ministres de seconde 
clause, ce n'est jamais à raison de leur caractère diplo* 
matique; ce sont les charges civiles ou militaires dont 
ils sont quelquefois revêtus, et auxquelles le titre d'Ex*- 
cellence est attaché dans beaucoup de pays, qui le leur 
attribuent C'eat ainsi qu'il se donne dans la {dupart 
des États de TEurope aux ministres à portefeuflle, aux 
ministres d'État, aux maréchaux et aimranx, aux lieute^ 
nants généraux, aux grands-chambelians et autres pe^ 
sonnes revêtues de hautes charges civiles*). 



^) Les cArdinaux réunis en conclave se reposent à donner le 
titre d'Excellence aux ambassadeurs. 

*) Le titre d'Excellence, pris au 15° siècle par les princes 
italiens, fut donné pour la première fois à un ambassadeur par 
Henri IV, rot de France, le duc de Nevers étaat né prince de 
là maison de Mantoue. Mais les ambassadeurs de Venise et 
d'Espagne le réclamèrent aussitôt et au congrès de Munster ce 
titre fut donné à tous les ambassadeurs. 

Les ministres de seconde classe quoiqn'ayant dans leur pays 
le droit au titre d'Excellence, comme conseillers intimes, aucun 
ministre d'État etc. n'a le droit de le réclamer dans le commerce 
diplomatique. 

En Suède, les sénateurs reçoivent ce titre; de même, les grands 
d'Espagne. En Turquie, on donne V Excellence au Heis-Effendi, 
et le titre iV Altesse au grand vizir (vizir A'zhemj chef du conseil). 
En Russie, le Tchine ou règlement hiérarchique établi par Pierre- 
le-Grand, partage les fonctionnaires de l'Eut en quatorze classes, 
dont les trois premières donnent le titre d'Excellence. 



W «ÉiUÈXOllIAIi Dl!K.0VATI^t7ll. 148 



§47. 

De quelques distinctions spédcUes réservées aux 
. ministres étrongers* 

AvABt rétablissement des Bussions permanentes » il 
était d'usage de rendre aux ambassadeurs, à leur arrivée 
dans la capitale, et même dans ks villes qu'ils ne fai- 
saient que traverser, les mêmes honneurs qu'on eût 
rendus à leur souverain en personne. Aujourd'hui, à 
l'exception quelquefois des ambassadeurs de la Porte, 
il est très^rare qu'ils recherchent ou reçoivent ces hon- 
neurs publics. Les entrées solennelles sont tombées en 
désuétude; toutefois, lorsque l'Envoyé de première classe 
arrive par mer, il est salué par les forts. (Voy. Céré- 
momci mariHtnef chap. xi.) 

Les prérogatives accordées excluslvelnent aux ambassa- 
deurs et aux nonces du Pape sont: 

10 De pouvoir aller à six chevaux in Jiocchi; 2° de 
recevoir les honfwurs militaires; 3^ d'avoir un dais 
dan^ leur salle de cérémonie'). Aucun ministre, au 
surplus, ne peut prétendre à des honneurs et préroga- 
tives supérieurs à ceux que les usages de la cour au- 
près de laquelle il est accrédité accordent à ceux de 
ses collègues qui appartiennent à la même classe, à 

*) €loaB le dais est placé le portrait en pied (de i^andeur na- 
tareUe) ûa souverain que repréeente l'ambassadetir: celui-ci, lors- 
qu'il réftd les premîèreB vidtes d'étiquette, oa celles qai Itii sont 
fidtes à roèctnion de la iête de son sovrerain , se tient debont 
sons le dais, en évitant de masquer de son corps la vne dn por- 
trait dn |>riBOe. 
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moins que par des conventions spéciales le cérémonial 
n'en ait décidé autrement Les grandes cours accordent 
souvent moins d'honneurs distinctife aux ministres de 
seconde classe, que les moyennes et les petites cours 
entre autres celles d'Allemagne, n'en accordent quelque- 
fois aux ministres de troisième classe, notamment à ceux 
qui représentent des puissances de premier ordre. 

L'usage généralement établi est de réserver au corps 
diplomatique, dans les grandes fêtes de gala ou les 
solennités publiques, les premières places après celles 
qui sont destinées aux princes et aux princesses du 
sang. Tous les ministres étrangers, indistinctement, sont 
invités ou admis aux fêtes de la cour; et, presque par- 
tout, les secrétaires d'ambassade et de légation jouissent 
également de cette distinction'). 

Les ministres étrangers ont le droit de faire placer 
les armoiries de leur souverain au-dessus de la porte 
d'entrée de leur hôtel*). 

§48. 

Des ordres conférés au ministre*) et des cadeaux 

diplomatiques. 

Lorsqu'un diplomate a séjourné longtemps dans une 
cour, ou lorsqu'il y a été chargé d'une négociation im- 

1) Dans quelques cours autrefois, les femmes des Chargés 
d'affaires et des secrétaires de légation n'étaient pas présentées au 
souverain. 

') L'usage du tableau {armorié placé au-dessus de la porte 
d'entrée de l'hôtel de l'ambassade ou de la légation est ezcep- 
tionnel à Paris, Berlin, etc.; il est général à Rome. Dans plu- 
sieurs capitales on remplace le tableau armorié par l'inseriptioii: 
Ambassade ou Légation de . , , , 

') L'institution des ordres de chevalerie remonte i l'époque 
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portante qu'il a su conduire et terminer heureusement, 
ou qu'il y a été envoyé en mission de cérémonie, il est 
assez généralement d'usage qu'au moment où il «'éloigne 
il reçoive du chef de l'État un témoignage particulier 

des croisadeB, les membres des corporations militaires comme les 
tempUers, les chevaliers de Malte etc. portèrent la croix comme 
insigne de la confrérie. D'après ce prototype les princes éta- 
blirent des ordres sécoliers, qui dans les temps modernes ont 
augmenté avec une rapidité croissante. La libéralité avec laquelle 
la plupart des gonvemements distribue leurs décorations nom- 
breuses ne &it qu'accroître le nombre des prétendants et dimi- 
nuer la valeur de la distinction. 

Yoîci une liste des principaux ordres aigourdliui existants: 

AnhaU (Maison ducale d'): Ordre d'Albert l'Ours; (créé en 
1836) 3 classes. 

Autriche: Ordre de la Toison-d'Or; (1430) 1 cl. — Ordre mi- 
litaire de Marie Thérèse; (1757) 8 cl. — Ordre de Saint-Étienne 
(de Hongrie); (1764) 8 cl. — Ordre de Léopold; (1808) 3 cl. — 
Ordre de la Couronne de Fer; (renouvelé en 1816) 3 cl. — Or- 
dre de François-Joseph. 3 cl. 1849. — Ordre militaire d'Élisabeth- 
Thérèse; (1750) 1 cl. — Ordre de la Croix Étoîlée (pour les 
femmes); (1668) 1 cl. — Ordre Teutonique; (1127) 1 cl. — Ordre 
de SaintrJean-de-Jérusalem. 

Bade (Grand-duché de): Ordre de la Fidélité; (1715) 2 cl. - 
Ordre du mérite mUitaire, de Charies-Frédéric; (1807) 3 ci. — 
Ordre du Lion de Zaehringen; (1812) 4 cl. 

Bavière: Ordre de Saint-Hubert; (1444) 3 cl. — Ordre de 
daînt-Georges; (1729) 3 cl. — Ordre militaire de Maximilien- 
Joseph; (1806) 3 cl. — Ordre du mérite civil de la Couronne de 
Bavière; (1808) 4 d. — Ordre de Saint-Michel; (1698) 3 cl. — 
Ordre royal de Louis ; (1827) 1 cl. — Ordre de Maximilien pour 
arts et sciences (1853) 1 cl. — Ordre d'Elisabeth (pour les 
femmes) 1766. 1 cl. — Ordre de Thérèse (pour les femmes); 
(1827) 1 cl. 

Belgique: Ordre de Léopold. (1882) 5 cl. 

Brésil: Ordre de la Croix du Sud (1822) 4 cl. — Ordre du 

Christ — Ordre de Don Pedro I. (1842) 8 cl. — Ordre de la 

Rose (miHt. et civil); (1829) 6 cl. 

10 
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de sa satisfaction. Dans ce cas, le souverain loi con- 
fère un de ses ordres ou lui fait un cadeau diploma- 
tiquej qui consiste ordinairement en une boite ou tabatière 

Brunswig (Duché de): Ordre d'Henri-Ie-Lion (dv. et milit.); 
(1834) 4 cl. — Ordre pour le mérite; 2 d. 

Danemark: Ordre de PÉléphant; (1693) 1 d. — Ordre de 
Dannebrog; (1219) 4 cl. 

Espagne: Ordre de la Toison -d'Or; (1430) 1 d. — Ordre 
roytil de Charles III; (1771) 2 cL — Ordre militaire de Saint- 
Jacques de Compostelle (ord. eccl.); (1170) 1 cl. — Ordre mili- 
taire de Calatrava (ord. eccl.); (1158) 1 cl. — Ordre militaire 
d'Alcantara; (ord. eccl.) (1166) 1 cl. — Ordre militaire de Notre- 
Dame de Moutserrat (ord. ecd.); (1319) 1 d. — Ordre de la reine 
Marie-Louise (pour les femmes); (1792) 1 d. — Ordre maritime; 
(1816) 1 d. — Ordre militaire de Saint-Ferdinand; (1811) 5 d. 
— Ordre pour la défense de la couronne; (1823) 1 d. — Ordre 
militaire de Saint-Herménegilde ; (1815) 1 d. — Ordre américain 
de Sainte-Isabelle; (1815) 1 cl. — Ordre (milit.) de Marie-Louise- 
Isabelle; (1833) 1 d. 

Grande-Bretagne: Ordre de la Jarretière; (1348) 1 d. — Ordre 
de Saint- André ou du Chardon; (787, renouvelé en 1540 et ré- 
tabli en 1687) 1 cl — Ordre du Bain (milit.); (1399, et renouvelé 
en 1725) 3 d. — Ordre de Saint-Patrice; (1783) 3 d. — Ordre 
de l'Inde Britannique; (1837). — L'étoile des Indes; (1858) 8 cl. 

Grlce: Ordre du Rédempteur; (1833) 4 d. 

Hanovre: Ordre des Guelphes; (1815) 5 d. — Ordre de Saint- 
Georges; (1889) 1 d. — Méd. milit de l'ordre 4es Gudphes. 

Hesse (Électorale): Ordre du Lion d'Or; (1770) 4 d. — Ordre 
du mérite militaire; (1769). — Ordre du Casque de fer; (1814) 
3 cl. — Cîroix du mérite civil. — Div. méd. pour le mérite civ. 
et milit. 

Hesse (Darmstadt): Ordre de Louis; (1807) 5 cl. ~ Ordre de 
Philippe-le-Magnanime; (1840) 6 cl. 

Italie: Ordre suprême de l'Annondade; (1362) 1 cL — Ordre 
des saints Maurice et Lazare; (1434) 8 d. — Ordre royal et mi- 
litaire de Savoie; (1815) 4 d. — Ordre dvil de Savoie; (1813) 
1 d. 

Meeklenîbawrg (Grand-duché de): Ordre pour le mérite mili- 
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ornée du portrait du prince ou enrichie de son chiffre 
en briUants, Pour pouvoir porter cet ordre étranger, 
le ministre a besoin que l'autorisation lui en soit donnée 



taire; (1841) 4 cl. — Ordre de la Coaronne Vendoise; (1863) 
5 d. — 

Oldenbourg (Grand-duché d'): Ordre pour le mérite dr. et 
militaire; (1886) 4 d. 

Pays-Bas i Ordre militaire de Guillaume; (1815) 4 d. — Ordre 
da Lion Néerlandais; (1816) 3 d. — Ordre de la Couronne de 
Chêne (du Luxembourg); (1841) 4 d. — Div. méd. pour le mérite 
dv. et milit. 

Perse: Ordre du Soleil et du Lion; (1808) 8 cl. 

Portugal: Ordre du Christ; (1317) 3 cl. — Ordre du mérite 
dvil de SainWacques-de-rÉpée; (1170) 3 cl. — Ordre du mérite 
militaire d'Avis; (1162). - Ordre de la Tour et dePÉpée; (1649) 
3d. — Ordre de l'Immaculée Conception de Villa- Vidosa; (1819). 

— Ordre de Sainte-Isabelle (pour les femmes); (1804). — Ordre 
de Don Pedro. — Ordre de Saint- Jean de Jérusalem. — Div. croix 
et méd. pour le mérite dv. et milit 

Prusse: Ordre de l'Aigle-Noîr; (1701) 1 cL — Ordre de l'Aigle- 
Rouge; (1783) 6 d. — Ordre pour le mérite; (1740). — En. 1844 
on second ordre du mérite fut créé pour les savants et les ar- 
tistes; 1 cL — Ordre de Saint-Jean; (1812) 1 cl. — Ordre de la 
Grdx de Fer-, (1818) 2 cl. — Ordre de HohenzoUera; (1861 et 
1861) 10 d. — Ordre de la Couronne de Prusse; (1861) 6 cl.— 
Ordre de Louise (pour les femmes); (1814); renouvelé en 1865. 
Borne (Cour de Rome): Ordre du Saint-Sépulcre à Jérusalem; 

— Ordre de Saint-Sylvestre ou de l'Éperon d'or; (1559) 2 cl. — 
Ordre du Christ; (1319) 2 d.— Ordre de Saint- Grégoire ; (1832) 
3 cL — Ordre de Pie IX; (1847) 3 d. 

Bussie: Ordre de Saint- André; (1698) 1 cl. — Ordre de Sainte- 
Catherine (pour les femmes) ; (1714). — Ordre de Saint-Alexandre- 
Newski; (1725) 1 d. — Ordre de l'Aigle-Blanc; (1807) 1 d. — 
Ordre de Saint-Georges; (1769) 5 cl. — Ordre de Saint-Wladimir; 
(1382) 1 cl. — Ordre de Sainte-Anne; (1785) 1 cl. — Ordre de 
Saint-Stanislas; (1763) 1 cl. — Ordre du mérite militaire; (1791) 
5 d. — Ordre de Saint- Jean; 1 d. — Boude pour service irré- 
préhensible (1817). 

10* 
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par son commettant;, autorisation que les gouvenie- 
ments républicains n'accordent pas toigours à leurs En- 
voyés ^). 

Saxe (Royale): Ordre de la couronne de rue (Bautenkr(me)\ 
(1807). — Ordre militaire de Saint-Henri; (1768). — Ordre do 
mérita ciril; (1815). — Ordre d'Albert le Yalerenx; (1860) 5 cl. 

Saxe (Grand -ducale): Ordre de la Vigilance on du Faucon- 
Blanc; (1782) 6 d. 

Saxe (Duchés de): Ordre ducal de la ligne fimestine; (1838) 
6 d. 

Suède: Ordre du Séraphin; (1384) 1 d. — Ordre de TÉpée; 
(1522) 4 d. — Ordre de l'Étoile-Polaire; (1748) 8 d. — Ordre 
de Yasa; (1772) 8 d. — Ordre de Charles XED; (1811) 1 d. - 
Div. méd. pour le mérite dv. et milit. — Ordre de Saint-Olifi 
créé tout récemment; 8 cl. 

Ikirquie: Ordre de Med^idijé; (1852) 6 d. 

Wurtemberg: Ordre de la couronne de Wurtemberg; (1B18) 
S d. — Ordre de Frédéric; (1830) 1 cl. — Ordre du mérite mi- 
litaire; (1759) 8 d. — Ordre du mérite dril; (1806) 8 cL 

Cf. pour renseignements détaiflés: Chronique de tous les or- 
dres de Chevalerie et marques d^honnewr par H. Schulzb. B6^ 
lin 1855. 1 Tol. in-4^ avec atlas contenant les desseins des dé* 
corations. 

^) Aucun dtoyen des États-Unis ni de la Suisse ne peut accepter 
une décoration ou un cadeau d'un souverain étranger. Les Sé- 
nateurs des Villes Anséatiques n'acceptent non plus des décora- 
tions. 



CHAPITRE VIII. 

DES DEYOEBS ET DES FONCTIONS DE l'aOENT 
DIPLOMATIQUE. 



§ 49. 
Observations générales.^) 

Il a été question dans rintroduction des connaissances 
générales nécessaires au diplomate, mais pour avoir sa- 
tisfut aux examens prescrits par son gouy^nement, un 
diplomate n'est pas encore capable de remplir avec suc- 
cès une mission, que son souverain lui confie. A cet 
effet il faut des études spéciales sur les affaires dont 
la gestion devient Fobjet de ses devoirs. 

Le premier soin du ministre que la confiance de son 
gouvernement appelle à devenir le chef d'une mission 
ou à conduire une négociation doit donc se porter sur 
la connaissance préalable des relations établies entre les 
gouvernements respectifs. Les dépêches de ses prédé- 
cesseurs, déposées aux archives du ministère des affaires 
étrangères, lui fourniront à cet égard toutes les données 
désirables. Il s'y renseignera, en les étudiant, sur les 
négociations ouvertes qu'il est chargé de poursuivre, sur 
les intérêts politiques ou commerciaux engagés, sur le 

HovFMANH Conseils à de jeunes diplomates. 
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caractère du prince auprès duquel on Faccrédite, sur 
celui des personnes influentes à sa cour ou dans ses 
conseils, sur les voies et moyens qui faciliteront sa tâche 
et sur les écueils où il pourrait se heurter, et, en gé- 
néral, sur la marche à sulvî^ pour mener les affaires 
à bonne fin. Si des contesta^tions s'étaient élevées sur 
quelque point relatif au cérén^onial, les dépêches écrites 
à ce sujet l'éclaireront sur ses prérogatives , et le met- 
tront en garde, en temps utile, contre des concessions 
compromettantes, ou des prétentions abusives qui trou- 
bleraient, les bons rapports existants. 

Ainsi préparé à l'exercice de sa charge par la con- 
naissance des faits accomplis et de Tétat actuel des 
affaires, la formation du ministre est complétée par les 
instructions qui lui sont données avant son départ et 
qui lui tracent la ligne de conduite générale qu'il doit 
suivre pour s'acquitter pleinement de sa mission. 

Il est très-désirable, que le diplomate sache la langue 
du pays où il se rend, sans cela il ne peut ni suivre 
les discussions de la chambre et de la presse, ni étudier 
à fond le caractère national, ni nouer de relations in- 
times au lieu de sa résidence. Ajoutons encore (alast 
not least») qu'un ministre, avant d'accepter une mission, 
doit s'assurer d'être dans une parfaite communauté d'idées 
politiques avec son gouvernement. Un homme sans con- 
viction ne peut servir que médiocrement son gouverne- 
ment ou dans des positions subalternes, tant à l'intérieur 
qu'à l'extérieur. Les grands diplomates ont toujours 
été des hommes d'état appartenant à un parti politique, 
ils allaient même jusqu'à donner leur démission quand 
leurs adversaires arrivaient au pouvoir. Une telle in- 
dépendance irrite la servilité, mais elle commande le 
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respect et Popinion publique sait bien distinguer entre 
le diplomate qui sert son gouvernement et celui qui 
s'en sert. 

En arrivant à son poste le ministre profitera des pre- 
miers jours consacrés aux devoirs de la politesse (§ 43, 
45) pour se former une opinion sur les personnes dont 
ses fonctions doivent journellement le rapprocher. 

Ces premières visites faites et rendues lui fourniront 
d'ailleurs Foccasion de se faire connaître lui-même; les 
premiers pas sur le nouveau terrain étant généralement 
décisifs pour sa position future, il fera bien d'observer 
d'abord une certaine réserve, de parler peu et de de- 
mander avec discrétion, s'il est doué d'une sagacité na- 
turelle et d'un tact sûr aflfermi par la pratique, les 
hommes sérieux sauront néanmoins l'apprécier à sa va- 
leur réelle, car le talent a le privilège de se trahir fa- 
cilement et on lui sait gré d'être modeste. 

Quant aux affaires qui forment le but de sa mission, 
le ministre doit être constamment occupé du bien de 
son pays et jamais de sa personne. Tant que les in- 
térêts de. son gouvernement le permettent, il doit con- 
sacrer tous ses efforts au msûntien de la bonne har- 
monie avec le gouvernement par lequel il est accrédité. 
Il cherchera à éloigner tout sujet de prévention, à dis- 
siper les nuages, à justifier sa cour, des torts qu'on lui 
supposerait, et n'alléguer qu'avec modération ceux dont 
elle pense avoir à se plaindre. Plus que tout autre 
homme d'état le diplomate doit concilier le «suaviter in 
modo» avec le «fortiter in re»; inflexible pour les inté- 
rêts publics qui lui sont confiés, il ne négligera rien 
pour se faire bien venir des personnes avec lesquelles 
il a à traiter tout en évitant par son attitude qu'on 
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puisse le croire accessible à des influences qu'il ne sau- 
rait se laisser imposer* 

Pour que Tagent diplomatique inspire la confiance si 
nécessaire au succès des affaires, il faut que, sans aban- 
don affecté, son caractère fasse croire à sa franchise. 
Le soupçon de finesse provoque la méfiance, et la marche 
des affaiies en souffre. Mais la loyauté n'exclut pas la 
prudence, et Ton peut répudier la ruse sans renoncer 
à la circonspection. 

Même dans le cas de mésintelligence, la politique, non 
moins que la bienséance, fait un devoir à Tagent diplo- 
matique de ne rien retrancher du respect qu'il doit au 
prince auprès duquel il réside. 

Autant que sa position le lui permet, il s'associera 
donc aux événements heureux ou malheureux, qui touchent 
la personne ou la famille du souverain auprès duquel 
il est accrédité. Il respectera les cérémonies religieuses 
du pays, il ménagera les coutumes nationales et même 
les préjugés populaires dont les masses sont d'autant 
plus jalouses, qu'elles sont moins avancées en civili- 
sation. 

D prendra part aux fêtes et aux démonstrations pu- 
bliques toutes les fois que les convenances le lui pres- 
criront et qu'il pourra concilier les susceptibilités de la 
nation qui le reçoit avec celles de la nation qu'il repré- 
sente, car il importe qu'une abstention non calculée ne 
puisse être interprétée comme une offense et ne devienne 
par irréflexion la cause futile d'un refroidissement dont 
les suites dépasseraient ses prévisions (cfi:. § 34). 

La vigilance du ministre public doit s'étendre à tout 
ce qui se passe sous ses yeux; elle suppose l'entente 
parfaite des affaires qu'il dirige, la connaissance exacte 
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des intérêts qui lui sont confiés, et dont la gestion est 
subordonnée aux modifications que le temps apporte à 
toutes choses. Il doit prévoir ces modifications avant 
qu'elles se réalisent, autant que sa position privilégiée 
lui en donne les moyens, afin de s'y préparer à temps 
et de les rendre, si faire se peut, avantageuses pour son 
pays. Cette vigilance n'est possible qu'à l'aide de ren- 
seignements recueillis de toutes parts avec adresse; le 
diplomate suivra donc avec attention le courant de l'opi- 
nion publique, tel qu'il se manifeste dans les débats de 
la presse et dans les discussions des chambres, il sur- 
vdUera les luttes d'influence dans le cabinet et à la 
cour, et cherchera à établir des relations suivies avec 
les personnages influents du pays, mais ces investigations 
incessantes ne doivent pas se faire tracassières et in- 
discrètes, ni se trahir par des démarches compromet- 
tantes. 

Ainsi il doit se garder de toute intrigue avec l'oppo- 
sition parlementaire ou les partis de la cour. 

«Un ambassadeur manque à son devoir le plus essen* 
tiel, lorsqu'il encourage par son approbation la résis- 
tance aux lois du pays où il réside et la critique des 
actes du Gouvernement auprès duquel il est accré- 
dité.»i) 

Pour le ministre jaloux de tout savoir l'activité ne 
suffit pas, le tact et la réserve sont des qualités obUgées: 

^) Dépèche de Mr. Drouin de Lhuys à Mr. le Comte de Sar- 
tiges, ambassadeur de Franee à Rome (8 févr. 66) portant 
plainte sur deux lettres du Nonce Apostolique à Paris encoura- 
geant l'opposition des Évéques Français & la politique du gou- 
remement. «Par cette double démarche le Nonce a gravement 
compromis le caractère dont il est revêtu.» 
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très-souvent pour mieux voir il doit feindre de ne pas 
regarder. Telles tentatives pour être déjouées doivent 
paraître d'abord ignorées; c'est à son discernement et 
à sa prudence à décider du moment où la surveillance 
secrète doit faire place au contrôle avoué. Dès qu'il 
y a empiétement sur des droits acquis ou délaissement 
d'obligations contractées, l'intervention officielle est dans 
ses attributions et ses devoirs; mais trop de zèle peut 
nuire à la meilleure cause, et il doit éviter que des 
démarches intempestives ne préjudicient aux résultats 
désirés. 

Nous n'allons pas suivre ces écrivains politiques, qui 
discutent magistralement si et jusqu'à quel point le di- 
plomate peut recourir à la ruse. Il y a certainement 
des circonstances difficiles oti la conduite des affaires 
exige d'aller au delà de la souplesse surtout quand on 
ne fait qu'user de représailles. On saurait aussi peu 
faire des reproches à un diplomate qui a recours à la 
contremine, qu'à un officier qui met ses troupes en em- 
buscade contre l'ennemi. Mais un ministre vraiment ca- 
. pable se trouve rarement dans le cas de recourir à ces 
moyens, il ne connaîtra les détours de la ruse que pour 
la déjouer sans s'en servir lui-même, car il sait que la 
loyauté d'un caractère élevé qui dédaigne les voies ob- 
liques et l'intelligence mûrie par la pratique mènent plus 
loin dans les grandes affaires que la finasserie la plus 
raffinée.*) 

') «Parvenu an ministère des affaires étrangères, M. Mole s y 
fit connaître par des qualités trop rares de nos jours. La diplo- 
matie a denx codes. Dans Ton sont consacrés les rases, les fi- 
nesses, les fausses confidences, les perfidies ingénieuses, les sacri- 
fices qu'on offre de faire pour gagner du temps, ceux qu'on de- 
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Les rapports intimes de la politique des différents 
pays le rendent très-désirable pour le diplomate de re- 
cevoir copie des dépêches importantes de ses collègues 
accrédités dans d'autres pays, si son gouvernement né- 
glige de le tenir au courant de cette manière, il doit 
y supplier par une correspondance suivie avec des 
hommes politiques dans ces capitales. 

Un diplomate n'a pas besoin d'être savant, mais il 
ne doit jamais abandonner les fortes études qui rendent 
l'élasticité à l'esprit fatigué par la besogne du jour; pour 
bien connaître le pays où il réside il faut qu'il s'occupe 
•de son histoire, de sa littérature et de ses œuvres d'art 
aussi bien que de son industrie et de son état militaire. 
Les gens superficiels n'oseront jamais se moquer d'un 
diplomate lettré que quand il est pédant ou quand il 
affecte le bel esprit.*) 

mande avec Tespérance d'un refus, les propositions ambiguës, dont 
le sens ouvre la carrière à des discussions étemelles; les ques- 
tions qu'on cherche tantôt à compliquer, tantôt à scinder, selon 
qu'on a besoin d'embarrasser ou de diviser ses adversaires; les 
réponses normandes, les promesses avec restriction, les explica- 
tions qni embrouillent, le mezzo-tennine, qui n'amène point d'ac- 
cord, enfin tout l'arsenal de la politique. Voilà ce que les négo- 
dateurs ordinaires s'applaudissent d'employer, voilà la science 
que répudie le véritable diplomate. 

oCelui-ci n'est point un Prêtée, changeant de forme et de vi- 
sage à chaque circonstance, pour tromper, éblouir ou surprendre 
l'ennemi. Son attitude est aussi simple qu'imposante. D ne craint 
rien; il connaît ce qu'il veut, il sait ce qu'il peut: dès qu'il aper- 
çoit le piège, il l'évite ; s'il y tombe, il le rompt et s'échappe. Ce 
n'est ni dans Grotius ni dans PufTendorf qu'il a puisé toutes ses 
pensées. Son àme l'instruit mieux que les livres. Tel fut, au- 
tant qu'il put y être fidèle le plan de conduite ministériel adopté 
par le comte Mole. (Éloge du Comte Mole.) 

1) Le célèbre Guiltaume de Humboldt traduisait l'Agamemnon 



Hg CHAP. Vm. DBS DBV0IB8 BT BBS FONCTIONS 

Un journal exact de tous les événements qui se 
passent sous ses yeux sera très-utile au ministre, ce re^ 
cueil est le meilleur résumé politique pour lui, indépen-- 
damment de Futilité qu'il en tirera pour la besogne pra» 
tique. Il faut écrire la feuille pliée en deux pour laisser 
la marge aux corrections et aux additions. 



§ 50. 
De la position personnelle et sociale du diplomate.^) 

Le diplomate ne doit jamais paraître préoccupé de 
sa personne et pourtant veiller attentivement à confor* 
mer sa conduite aux exigences de sa position. 

Son premier devoir est d'être toujours maître de 
lui, rien ne doit troubler son équilibre, il évitera les 
colères des esprits véhéments et l'excitation des vaniteux 
comme les défaillances des faibles, car il sait qu'un mot 
irréfléchi peut compromettre le travail d'une année; de 
même sans affecter un flegme étudié il doit composer 
sa physionomie de manière qu'elle ne puisse servir à 
personne comme baromètre. Une vive imagination est 
un don heureux pour le diplomate, mais à condition 
qu'il la maîtrise, autrement il risque de prendre les 
images de la fantaisie pour des réalités, une raison 

d^Aeschyle au congrès de Vienne et nous ne sachions qu'il en fût 
moins respecté. Nous pourrions encore citer Guizot et le Vicomte 
de Santarem. 

^) EôLLE, Betrachtungen ûber Diplomatie. 1837. 
Gradan oracolo manual, y arte de prudencia, Castioliohs tu 

COBTBOIANO. 

HoFFMAHN, Conseils à de jeunes diplomates, Paris 1841. 
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calme et fortement trompée, qui pourtant n*a rien de 
commun avec la froide indifférence des hommes frivoles, 
est la véritable assiette d'esprit pour un homme d^état, 
eDe inspire la sûreté et la pénétration du jugement 
qui à travers les voiles du moment, voit les choses* 
comme elles sont. 

Un diplomate ne doit jamais faire l'important, sous 
peine de se rendre ridicule ou désagréable. Les grands 
personnages n'ont pas besoin de monter sur des échasses 
et les petits n'y sont jamais à leur aise. La prudence 
exige qu'on n'aille au delà de sa taille, autrement on 
risque de paraître ce que Talleyrand appelait, un géant 
dans Fentresol. La modestie est une des premières 
règles de la sagesse diplomatique, en général les gou- 
vernements regardent les ministres accrédités auprès 
d'eux comme des observateurs incommodes, ils se sentent 
blessés si un diplomate laisse trop voir qu'il a péné- 
tré leurs secrets. Surtout après un succès il est de 
bonne politique de se tenir à Técart et de se soustraire 
même aux compliments mérités, un esprit indépendant 
a en lui-même la mesure de sa valeur et peut se passer 
de l'admiration de la foule, il doit se contenter de sa- 
voir et de se résigner à passer quelquefois pour ignorant. 
Qu'on prenne garde de ne jamais vider tout-à-fait son 
sac, on n'est obligé de montrer à personne les limites 
de ses connaissances ni de ses facultés, tout ce que l'on 
donne doit encore promettre plus, le monde admire sur- 
tout le talent, qu'il ne comprend pas tout-à-fait. 

On a dit, ce qu'il fallait pour faire la guerre, c'était 
de l'argent, de l'argent est encore de l'argent, on pourrait 
dire ce qui est trois fois nécessaire au diplomate, c'est le 
tact. Un homme de tact comprend par intuition et 
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saisit par instinct ce qui convient au moment et aux 
circonstances, le tact est la boussole du diplomate qui 
lui indique jusqu'où il peut aller et conmient il peut 
tourner les écueils. Une disposition heureuse, cultivée 
par l'observation intelligente du monde finit par arriver 
à cette finesse du tact, que l'on pourrait appeler une 
seconde vue. 

Le tact £ait respecter les formes, qu'un esprit médio- 
cre seul peut mépriser. On peut dire que plus une 
société est avancée en civilisation, plus les formes y 
sont respectées comme des barrières salutaires dans 
l'antagonisme inévitable que l'incompatibilité des carac- 
tères et des principes fait naître, la politesse n'est point 
un mensonge, elle ne fait que suppléer à la justice et 
à la modération intérieure qui devraient nous guider.^) 
Ce n'est qu'en mauvaise compagnie que l'on crie pour 
se faire entendre, les hommes bien élevés comprennent 
à demi-mot et savent que le silence est souvent la ré- 
ponse la plus éloquente. Mais tout en respectant les 
formes, le diplomate aura garde de ne pas devenir for- 
maliste, plus il est sûr de lui, plus il sera simple dans 
ses manières. De même que la vraie beauté n'a pas 
besoin de se farder la dignité naturelle dédaigne toute 
affectation. C'est à tort que l'on prédit quelquefois une 
brillante carrière à de jeimes attachés doués de toutes 
les qualités aimables de Figaro, le monde élégant ap- 
plaudit à ces jolis papillons de salon, mais les hommes 
politiques n'apprécient que les qualités solides. L'habit 
ne fait pas le moine, mais un homme sérieux ne por- 
tera pas un habit ridicule, un homme d'état ne se per- 

Cf. l'essai de Madame SvxTcmNB sar la politesse. Yie et 
Oeuvres II, p. 66. 
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mettra pas une mise négligente, mais il ne suivra non 
plus la mode dans tous ses caprices et évitera avant 
tout réctat.1) 

L'art de la conversation est de la plus grande impor- 
tance pour le diplomate, comme un cavalier habile doit 
être à son aise dans toutes les selles, il doit savoir se 
&ire à tout genre de conversation, la première règle 
est de connaître son public, il faut parler avec chacun 
la langue qu'il comprend, la plus brillante éloquence est 
perdue quand on parle à des hommes de bureau et par 
contre dans un salon une saillie spirituelle peut mener 
pbs loin que des volumes d'arguments. Un don spé- 
cialement précieux pour le diplomate est l'esprit de ré* 
partie'), c'est là que se montre le sang-froid et la promp- 
titude qui saisit aux cheveux l'occasion, mais qu'on 
n'abuse pas de cette faculté, il n'est pas vrai que l'es- 
prit ne gâte jamais rien, car il y a bien des gens qui 
se font inutilement des ennemis, parce qu'ils ne savent 



^ Vorrei, che li abiti mostrassino quel riposo che molto serva 
la nasione SpagnBola, perché le- cose estrinseche spesso fan tes- 
tinumio deUe intrinseche. Piacemi, che tendano on poco più al 
grave e riposato, che al vano. Perô parmi che maggior grazia 
abbia nei vestimenti il color Dero, che alcon' altro; e se par non 
è nero, che almen tenda ail' oscoro. (CASTiauoins gobtegiâno, 
Kbr. n.) 

^ Un prince d'Italie étant nn jour snr nn balcon avec un mi- 
nistre étranger qu'il cherchait à humilier lui dit: «C'est de ce 
balcon, qu'un de mes aieux fit sauter un ambassadeur.» «Appa- 
remment», répondit sèchement le ministre, «que les ambassadeurs 
ne portaient point Pépée dans ce temps-là.» (Hoffkann, p. 12.) 

Le Prince de TaUeyrand avait au plus haut degré l'esprit de 
répartie, la petite chronique de la diplomatie est pleine de ses 
réponses heureuses. 
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pas supprimer une réponse malicieuse ou une plaisante- 
rie sur les faibles d'autrui. 

Quant au commerce avec ses collègues le diplomate 
doit avoir quelques relations intimes auxquelles il se 
livre sans réserve. La confiance s'achète par la c^vb- 
fiance, il convient donc d'en marquer à celui qu'il im- 
porte de mettre dans ses intérêts. Mais pour nouer 
ces relations et pour en profiter, le diplomate a besoin 
de discernement. Dans chaque ministère ce sont quelques 
personnes seulement, qui font les affaires, dans chaque 
corps diplomatique ce ne sont que quelques ministres 
qui savent véritablement ce qui se passe, c'est la con- 
fiance de ces hommes qu'on doit chercher à gagner, 
tout en maintenant de bonnes relations avec tout le 
monde et en remplissant les devoirs de la coiirtoisîe 
même vis-à-vis de ceux, dont on ne sait tirer aucun 
profit 

Un ministre peut difficilement être intime avec le re- 
présentant d'une puissance dont les intérêts sont dia- 
métralement opposés à ceux de son pays. L'ancien 
Sénat de Venise suivait la maxime d'être bien avec le 
voisin, mais mieux avec le voisin du voisin, ce principe 
sera aussi utile au diplomate. H va sans dire que ces 
relations intimes ne peuvent pas être nombreuses, pour- 
tant il est bon d'avoir plusieurs cordes à son arc, car 
on apprend par un collègue, ce que l'autre ignore. 
«Do ut des», qui n'apporte rien ne reçoit rien. Mais il 
faut beaucoup de circonspection dans cet échange de 
nouvelles, il faut être à la fois très -discret pour les 
afiaires qui demandent le secret et très-communicatif 
pour tout ce qui peut se dire au grand jour. Quand 
on apprend à un collègue une nouvelle, qu'il trouverait 
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quelques jours après dans tous les journaux, il n'en sera 
pas moins reconnaissant et répondra à cette prévenance 
eu raamtant quelque chose, qui peut-ôtre ne sera ja- 
mais connue au public. De l'autre côté les représen- 
tants des grandes puissances, qui sont le mieux en état 
de connaître le dessous des cartes, n'accorderont pas 
leur confiance au plus brillant esprit, s'ils ne sont pas 
sûrs de sa discrétion. 

Quant à la position extérieure du ministre, il ne de- 
vrait jamais accepter un poste sans être en état de 
vivre convenablement, une parcimonie mesquine nuit à 
sa considération et en faisant des dettes il avilit sa 
place. Quant à la représentation, qui sans doute est 
utile pour la position d'un ministre, elle doit se me- 
surer sur ses revenus. On obtient les applaudissements 
du grand monde par les fêtes brillantes, mais on gagne 
les bonnes grâces des élus seulement par les réunions 
en petit comité. 

n va sans dire qu'un ministre doit se garder de tout 
ce qui pourrait prêter au ridicule ou tacher sa répu- 
tation personndle, il ne doit être ni joueur, ni ac- 
cessible aux beautés du corps de ballet, car on ne vit 
jamais impunément dans le demi-monde. 



§ 51. 

Des attributions et des obligations du ministre 

relativement à ses nationaux. 

Les sigets du souverain que le ministre représente 
dans le pays où il est accrédité sont les protégés na- 
turels de la mission. Les lois de chaque pays décident 

ICAtTBXS, Guide diplomatique. I. 11 



162 CBAP. Yin. DX8 SSTOIBS BT DBS TONOTIOITS 

jusqu'à quel point la juridiction volontaire exaxée ptor 
le ministre sur les personnes de sa suite peut s'étendre 
sur ceux de ses compatriotes qui ne font pas partie de 
la légation. 

Quelles que soient à cet égard les conventions par- 
ticulières qui existent entre les gouvernements, presque 
partout aujourd'hui certains pouvoirs spéciaux sont dé- 
volus au ministre en vue de ses nationaux. 

Ainsi, dans la plupart des États, il a qualité pour 
recevoir ou pour dresser, sur la demande ou à la ré- 
quisition de ses nationaux, divers actes de la compé- 
tence des notaires, tels que contrats de mariage, dona- 
tions entre-vifs, procurations, testaments etc.^); il a quar 
lité également pour dresser les actes de l'état cîTii 
(naissances, décès, mariages), légaliser les pièces admi- 
nistratives ou judiciaires, délivrer ou viser des passe* 
ports. (Voy. T. H, Chap. VH.) 

Les passe-ports sont des certificats de la nationalité 
et de l'identité du porteur, donc la faculté du chef de 
mission se borne à délivrer des passe -ports à ses 
nationaux et à faire viser ceux des étrangers pour le 
pays qu'il représente. Il ne peut pas donner un passe- 
port à un sujet du pays où il réside, excepté le cas 
qu'il envoie comme courrier un domestique indigène. La 
plupart des États ont aboli le visa obligatoire de même 
que la police des passe*ports est devenue beaucoup 
moins rigoureuse. 

La protection d'office que le ministre doit à ses na- 
tionaux, dans tous les cas où ils seraient victimes de pro- 
cédés arbitraires ou de dénis de justice de la part des 

Pour la délivrance de ces actes le ministre délègue ordi- 
nairement ses pouvoirs au chancelier de la légation. 



DE Ia\AQVNT I)IPL0MATIQU£. 163 

autorités locales, ne les sait point dans les contestatioufi 
qu'ils pourraient avoir pour leurs affaires privées avec 
les si^jets territoriaux. Cependant il peut arriver que, 
bien qu'une affaire ne concerne que des particuliers, des 
intérêts généraux et des principes de droit international 
s'y trouvent impliqués. Dans ce cas, le devoir du mi- 
nistre, à défaut d'instructions éventuelles, est d'intervenir 
sans attendre les ordres de son gouvernement, surtout 
s'il s'agit d'une atteinte directe portée aux traités en 
vigueur ou aux conventions estantes. 

Dans toute affaire purement privée, qui ne touche 
en rien aux intérêts nationaux, la protection réclamée 
ne peut être qvCofficieuse et facultative. La justice du 
pays, l'administration locale ont des droits que le mi- 
nistre étranger, moins que tout autre, ne saurait mé- 
connaître; s'immiscer hors de propos dans l'exercice 
régulier de ces droits, porter son intervention au delà 
des limites posées par le tact et la prudence, serait pour 
le ministre une faute grave: il y risquerait sa considé- 
ration et son crédit. 

Dans toute espèce d'affaires, au surplus, l'intervention 
officielle de l'agent diplomatique en faveur de ses natio- 
naux ne doit avoir lieu que par l'intermédiaire du mi- 
nistre des affaires étrangères du pays où il est accré- 
dité; il ne peut s'adresser directement à aucune autre 
autorité constituée.*) Quelles que soient ses démarches, 
eDes ne sauraient avoir pour but de suspendre l'action 
des tribunaux. Toutefois, bien que le pouvoir judiciaire 
soit indépendant du pouvoir exécutif, s'il se commettait 
dans la distribution de la justice des irrégularités fla- 

^) Nous avons d^à cité la dépêche de Mr. Drouin de Lhnys 

dénonçant le Nonce p. 48 Note 2. 

11* 
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grantes dont ses nationaux eussent à souffrir, FEnvoyé 
pourrait en provoquer le redressement, en demandant 
que le gouvernement rappelât les juges à rexécution 
impartiale de la loi. A plus forte raison si c'était la 
loi elle-même qui violât les stipulations d'un traité, ou 
qui en interprétât abusivement les clauses, le ministre 
devrait réclamer d'office contre son application, jusqu'à 
ce qu'elle fdt rapportée. 

Le ministre exerce sur tous ses nationaux un droit 
naturel de surveillance, qui peut se traduire en admo- 
nestations officielles faites à ceux d'entre eux qui, par 
des menées politiques, compromettraient l'honneur ou 
les intérêts de leur pays, et qui risqueraient, en trou- 
blant la tranquillité publique, d'appeler sur eux des me- 
sures sévères contre lesquelles toute protection leur 
ferait défaut. 



§ 52. 
Des communications de Valent diplomatique avec son 
. gouvernement. 

n ne suffit pas que l'agent diplomatique veille aux 
affiiires de son gouvernement dans le poste qui lui a 
été confié, il faut encore qu'il y déploie le zèle et l'ac- 
tivité nécessaires pour que rien de ce que son cabinet 
peut avoir intérêt à connaître n'échappe à ses investi- 
gations, afin de lui en rendre incessamment un compte 
exact et fidèle dans ses dépêches. 

A cette fin, il est tenu d'envoyer des rapports dé- 
taillés et suivis non-seulement sur les points impor- 
tants de toute négociation particulière dont il peut 
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avoir été chargé, mais en général sur toutes les choses 
d'intérêt public dont la surveillance et Tappréciation 
sont confiées à ses soins. Il existe entre les nations 
trop de relations politiques, industrielles ou conuner- 
dales, trop de points de contact et d'intérêts communs, 
pour qu'en observant attentivement ce qui se passe au- 
tour de lui, et sans donner lieu au soupçon d'intrigues 
ou aux indices d'une investigation inquiète et jalouse, 
l'agent diplomatique ne trouve pas toujours dans une 
foule de renseignements utiles les éléments nombreux 
et variés de ses rapports. 

n doit étendre ses observations à tous les objets qui 
méritent d'attirer Tattention de son gouvernement, comme 
propres à lui faire prendre à l'intérieur des mesures 
profitables à ses administrés ou à l'exciter à nouer au 
dehors des négociations dont le résultat avantageux 
élargisse le cercle des rapports internationaux. . C'est 
ainsi qu'il doit chercher à se procurer des informations 
et à transmettre des données certaines sur l'armée, sur 
son administration, sa force matérielle et morale; sur 
les rapports commerciaux et l'état de la navigation; sur 
les développements de l'industrie et les procédés nou- 
veaux de fabrication; sur les finances et les sources du 
revenu public; sur les ports, les forteresses, les postes,, 
les canaux, les chemins de fer, les approvisionnements 
des arsenaux, etc. Il ne doit pas même se borner aux 
affaires du pays, où il est accrédité, tout se tient dana 
la politique actuelle et en relatant l'impression d'un 
événement lointain sur le gouvernement ou l'opinion pu- 
blique du pays où il réside, il mettra peut-être son gou- 
vernement en état de juger mieux par reflet la portée 
de cet événement. 
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Quand il faut entrer dans beaucoup de détails d'une 
affaire spéciale il est préférable de choisir la forme d'un 
mémoire et de ne consigner que le résultat général dans 
la dépêche, qui raccompagne. Le chef du gouvernement, 
auquel on adresse les rapports, pourrait bien ne pas 
avoir le temps d'étudier le mémoire tout en voulant en 
connaître la conclusion. Mais en général aussi, il est 
désirable, qu'on se résume à la fin de toute dépêche 
qui traite à fond une grave affaire ou rend compte d'un 
long entretien. 

De nos jours les journaux ont acquis une grande 
importance, et il y a maint diplomate qui cherche ses 
armes principalement dans l'arsenal de la presse. Mais 
un ministre à la hauteur de sa position dédaignera ce 
moyen de remplir ses dépêches, il lira attentivement 
les journaux et il apprendra à son gouvernement à les 
lire en lui donnant le commentaire nécessaire qui met 
au jour l'enchaînement des événements. 

Même le ministre le plus habile ne saurait toujours 
écrire des dépêches intéressantes, mais quand rien ne se 
passe, il vaut mieux se taire que de relater la petite 
chronique de la Cour ou de la Société. 

Il faut qu'en rendant compte à son gouvernement des 
avis qu'il reçoit ou des renseignements qu'il recueille, 
l'agent diplomatique distingue avec soin les nouvelles 
certaines de celles qui le sont moins; et, lorsqu'elles 
lui paraissent assez importantes, il doit en référer avec 
détail, en y ajoutant ses propres réflexions, afin que 
son gouvernement soit à même d'en apprécier la portée. 
Par la même raison, il doit s'empresser, lorsqu'il est 
mieux informé, de rectifier les avis inexacts qu'il aurait 
pu donner. 
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Il doit également informer sa cour de tout ce qui se 
publie au préjudice de son gouvernement; et il ne sau- 
rait même se dispenser, à Toccasion, de rapporter jus- 
qu'aux propos tenus par des personnes notables du pays 
où il réside, et dont Topinion peut être de quelque poids 
dans les affaires publiques. 

C'est une circonstance fâcheuse sans doute pour Fagent 
diplomatique que celle d'avoir à mander à son cabinet 
des nouvelles désagréaUes, et de nature à altérer l'union 
et la bonne intelligence entre son gouvernement et celui 
auprès duquel fl est accrédité; mais c'est un devoir si 
essentiel de sa charge qu'il ne saurait s'y soustraire 
sans agir contre le but de sa mission, qui n'est point 
de flatter son souverain, mais de l'éclairer et de le tenir 
au courant de tout ce qui le concerne ou l'intéresse. 
Il doit ne rien altérer dans les paroles ou dans les 
faits qu'il rapporte, fût-ce même dans une intention de 
ménagement pour son constituant et pour atténuer l'effet 
que sa relation pourrait produire sur l'esprit du prince 
ou de ses ministres. Exact et vrai dans tout ce qu'il 
écrit; nulle considération ne saurait l'excuser d'omettre 
aucun renseignement dont l'ignorance pourrait préjudicier 
aux intérêts qui lui sont confiés et dont la sauvegarde 
repose sur sa fidélité non moins que sur sa vigilance 
et ses lumières. 

La position du ministre, en pareille circonstance, est 
une des plus délicates dans lesquelles il puisse se trou- 
ver: si, d'un côté, il doit la vérité, d'un autre côté il 
a à craindre d'en exagérer l'expression s'il en est trop 
vivement préoccupé, et de communiquer, à son insu, 
des impressions dont il n'aurait su tout d'abord se dé- 
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fendre, mais que le temps et la réflexion eussent mo- 
difiées. 

D faudra donc se méfier des premières impressions 
et n'écrire qu'après avoir calculé exactement la portée 
des faits que Ton transmet, et des observations dont 
on les accompagne; la nuit porte conseil et quelquefois 
on regrettera le lendemain d'avoir lancé une dépêche 
trop chaude. C'est pourquoi un ministre ne doit pas 
être trop absolu dans ses assertions et surtout dans ses 
prédictions, au moins il laissera toujours une porte ou- 
verte à l'imprévu, qui joue un si grand rôle dans les 
destinées des peuples, de cette manière il s'épargnera les 
démentis que la réalité inflige si souvent aux calculs 
même des plus hautes intelligences. 



§ 53. 
Des négociations diplomatiques. 

L'art de négocier est l'œuvre combinée du talent, de 
la connaissance du monde et de l'expérience des affaires, 
il est donc peu susceptible d'être ramené à une science 
systématique et nous devons nous borner à quelques ob- 
servations générales. 

L'agent diplomatique accrédité, notamment lorsqu'il 
est revêtu du titre d'ambassadeur, peut avoir avec le 
prince des conversations politiques, mais il ne traite pas 
directement avec lui; le ministre des affaires étrangères 
ou son délégué est toujours l'intermédiaire obligé des 
négociations entamées: la marche des affaires peut s'en 
trouver ralentie, mais les allures du négociateur en sont 
plus libres et ses propositions plus réfléchies. Le chef 
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de l'État, de son côté, n'a pas à craindre de se trouver 
engagé par des paroles qu'il ne pourrait rétracter sans 
compromettre sa dignité: il surveille les négociations 
sans y prendre une part directe et positive; il peut dés- 
avouer des ouvertures intempestives, des promesses trop 
promptes, susciter des incidents imprévus et laisser en 
suspens ses résolutions définitives jusqu'au moment op- 
portun et décisif. Les entretiens politiques entre le 
souverain et l'Envoyé accrédité auprès de lui peuvent 
accéléré): les négociations avec son ministre, mais ils ne 
les suppléent pas. Aucun gouvernement d'ailleurs ne 
reconnaîtrait comme suffisant dans sa forme, et partant 
comme obligatoire, un traité qui ne serait signé que par 
le prince sans porter le contre-seing d'un secrétaire d'Ëtat 
responsable^), et cela non-seulement dans les pays régis 
par le système constitutionnel, mais dans les pays mêmes 
soumis au pouvoir absolu. 

On peut se demander s'il est plus avantageux de né- 
gocier de vive voix que par écrit. 

En général les affaires sont entamées par voie ver- 
bale et menées à fin par écrit. Quand on veut traiter 



') Le célèbre traité dit la sainte-alliance, condn à Paris, en 
1815, sans le concours d'aocons plénipotentiaires, entre les souTe- 
raîns d'Autriche, de Prusse et de Russie, ne saurait être cité 
comme une exception à cette règle, ce traité n'étant qu'une dé- 
claration de principes et non point une yéritable stipulation de 
droits et de devoirs réciproques dont les puissances signataires 
auraient pris l'engagement les unes envers les autres. Aussi n'y 
trouve-t-on que des considérations générales de religion et de mo- 
nde trop vagues pour qu'elles puissent lier en rien soit les souve- 
rains qui ont signé cet acte, soit leurs successeurs et moins en- 
core les nations eUes-mêmes. 
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OD commeuoe par sonder le terrain en causant et après 
avoir constaté de cette manière qu'il y a espoir de 
s'entendre, on cherche à résumer par écrit le résultat 
des conversations. 

La négociation se continue soit par échange de dé- 
pêches ou notes, soit par des discussions verbales. Le 
mode le plus usité est que le ministre des aflEaires étran- 
gères adresse au chef de mission une dépèclie et le 
charge de la communiquer et d'en laisser copie^) au 
ministre des affaires étrangères du pays où il*est ac- 
crédité. Celui-ci répond de la même manière par une 
dépêche à son représentant près la Cour étrangère. 
Les notes adressées directement par le ministre étran- 
ger au ministre des affaires étrangères sont réservées 
pour les occasions où la communication a pour objet 
une demande directe ou une réclamation formelle soit 
qu'elle ait pour objet une affaire importante, soit qu'elle 

^) Quelquefois ou se borne à donner simplement lecture de la 
pièce, mais le ministre des affaires étrangères peut refuser de 
recevoir communication d'une dépêche, à moins cp^nne copie ne 
lui en soit laissée. C'est ce que fit Canning, ainsi qu'il le raconte 
dans une lettre à Lord Granville (4 mars 1825). Le ministre de 
Russie, Comte Lieven, était venu pour lui communiquer le mé- 
contentement de sa Cour sur la politique Anglaise relativement 
à FAmériqae Espagnole. Il ouvrit une longue dépèche dont il 
se disposait à lui faire lecture. Canning l'arrêta avant le début 
en lui demandant s'il était autorisé à lui en laisser copie. Sur 
la réponse négative du Comte, Canning refusa de l'écouter, allé- 
guant qu'il n'était pas à même, sur une simple lecture de la lettre, 
de juger si elle contenait ou non des expressions, qu'il ne peu* 
vait laisser passer sans observation. U avait, contînue»t-il, fû^ 
opposition à cette lecture avant d'en entendre le premier mût, 
de peur qu'on ne pensât que le contenu de la dépêche n'avait rien 
de commun avec son refus de l'écouter. (Wheaton Lawbjshc* 
p. 388 Note 126.) 
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ne traite qu'une affaire courante. La réponse à une note 
€st adressée directement au chef de mission qui Ta en- 
Toyée. 

Mais si réchange de pièces écrites est indispensable 
pour le progrès d'une négociation, le rôle de l'agent qui 
les transmet est loin d'être passif. En principe les 
gouvernements seuls négocient, mais la manière dont un 
ministre sait soutenir la cause de son souverain est dé* 
cisive pour le succès. Quand il communique des dé- 
pêches,* il les interprète et donne à leurs arguments les 
développements dont ils sont susceptibles, il les discute 
avec le ministre des affaires étrangères et rend compte 
de ses conversations au gouvernement qu'il représente, 
il lui conseille de céder sur tel point et de refuser telle 
concession, il doit même prendre sur lui, dans des dr- 
constances épineuses et imprévues d'outre - passer la 
lettre de ses instructions sachant en apprécier l'esprit. 
On peut donc dire, que si les communications écrites 
marauent les étapes d'une négociation, ce sont les com- 
munications verbales qui la font marcher. 

Dans chaque négociation le ministre reçoit outre les 
dépêches destinées à la communication, les instructions 
générales et spéciales de son gouvernement, auxquelles 
il doit se conformer.^) 

Dans certains cas, cependant, il pourrait se faire que 
les ordres qu'il a reçus fussent tels que leur exécution 
ponctuelle ne produisit point l'effet qu'on s'était pro- 
posé, ou même qu'elle en produisît un contraire, et que 
les conséquences en devinssent nuisibles aux affaires de 
son souverain. En pareille occurrence, un ministre peut, 

») Cfr. § 20. 
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et doit même, prendre sur lui de suspendre Texécution 
des ordres qui lui ont été donnés, représenter les in- 
convénients qu'il y trouve, et en attendre de nouveaux 
pour agir; il pouirait même, selon l'urgence, risquer de 
s'écarter de ses instructions, pourvu qu'il n'engageât pas, 
toutefois, son gouvernement dans une voie opposée à 
sa politique générale, ou à ses intentions, en ce qui 
concerne l'objet spécial de la négociation dont il est 
chargé. Mais avant de prendre une détermination aussi 
grave, qu'il en balance scrupuleusement tous leif motàfis, 
qu'il en pèse rigoureusement toutes les conséquences: 
surtout, qu'il se tienne en garde contre tout entraîne- 
ment; que son jugement reste froid, qu'il se défie égale- 
ment ée la passion qui le trouble et de l'amour-propre 
qui le fausse. Si, tout examen fait, toutes considérations 
épuisées, il juge indispensable pour le bien des intérêts 
qui lui sont confiés de s'écarter de la lettre de ses in- 
structions, de franchir la limite de ses pouvoirs, la 
conviction profonde qu'il agit pour le mieux l'enhardira 
à passer outre, approuvé par son gouvernement s'il a 
vu juste, exposé à un désaveu s'il s'est trompé.*) 



^) Lors des négociations pour la paix d'Amérique entre la 
France, l'Espagne et l'Angleterre, le roi d'Espagne avait exigé 
comme condition sine quâ non la restitution de Gibraltar contre 
un équivalent. Cet échange, d'abord accepté à Londres, y fut 
bientôt repoussé: le cabinet de Saint-James craignait le mécon- 
tentement qu'exciterait la restitution de cette place importante; 
elle offrit, pour prix du désistement, les deux Florides. Cet ulr 
timatMn fut communiqué au comte d'Aranda, ambassadeur d'Es- 
pagne. Il s'agissait de mettre fin à une guerre ruineuse. Le 
comte d'Ai'anda connaissait l'inflexible caractère de Charles IH; 
il resta longtemps absorbé dans ses réflexions: mais la convic- 
tion qu'il avait de la nécessité pour son pays de faire la paix 
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Pour éviter la nécessité de pareils démarches hasar- 
dées, il faut avant tout bien étudter les instructions et 
demander des éclaircissements sur tout ce qui j parait 
ambigu. 

Négocier c'est concilier les extrêmes, on part de deux 
points opposés pour se rencontrer en chemin, quand 
une partie est forcée d'accepter purement les demandes, 
de l'autre il n'est pas nécessaire de discuter. Mais il 
n^est pas indifférent à quel point entre les deux pôles on 
se rencontre, et chaque partie tâchera que ce soit le 
plus près possible de son point de départ. 

Pour arriver à ce but il faut se faire un plan straté- 
gique avant d'entrer en campagne, il s'agit de distinguer 
les points essentiels d'une affaire des points secondaires, 
c'est sur les premiers qu'il se faut concentrer, car les 
décisions capitales entraînent le reste. Mais pour rem- 
porter sur les points essentiels il est quelquefois néces- 
saire de mettre en avant une proposition exorbitante, 
pour juger par l'impression qu'elle fait sur celui qui 
l'écofte, des intentions de son adversaire.^) De cette 
manière on tàte le pouls à ceux avec lesquels on traite 

remporta: (dl est des moments où il faut oser jouer sa tète, 
dit-il en rompant le silence; j'accepte les Florides à la place de 
Gibraltar, quoique ce soit contraire à mes instructions, et je signe 
la paix.» Aranda avait prévu sa disgrâce, mais cette pensée ne 
l'arrêta pas. 

Yoy. à ce siyet, dans Ponvrage de G. db Ratksval, les ex- 
emples qu'il cite de Martigny, négociateur pour Louis XI, en 
1478, et de Tïtley, ministre d'Angleterre en Danemark, en 1739. 

^) Le marquis des Essarts, homme de beaucoup de sens et 
de talent, disait en parlant de cette manière de se conduire: 
«C'est jeter une sottise à teire pour voir qui la ramassera.» 
(Hopfmàhk, Conseils p. 6.) 
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et quand on connaît bien leurs dispositions on est presque 
sûr de savoir jusqu'où on peut aller. 

Le diplomate ne se laissera pas décourager en voyant 
échouer des plans, dont le succès ne serait pas secondé 
par les circonstances, il ne prendra pas trop facilement 
Talarme en voyant surgir tout à coup des propositions 
ou des demandes inattendues: celles-ci quoique soutenues 
d'abord avec toutes les apparences d'une détermination 
invariable, finissent, tôt ou tard, par céder à la dexté- 
rité du diplomate qui sait opposer froidement une ré* 
sistance supérieure à Tattaque. 

Il ne faut pas non plus que l'obligation de faire pré- 
valoii' les intérêts de son gouvernement lui en fasse pour- 
suivre la défense avec une inflexibilité qui n'admettrait 
aucun accommodement. S'il s'aperçoit de lïmpossibilité 
de soutenir des prétentions exagérées, il devra y ap- 
porter à propos des tempéraments qu'il saura faire pas- 
ser pour des concessions importantes, et qui pourront 
être acceptés comme une preuve de l'esprit de conci- 
liation qui semble les dicter. ^ 

Si les instructions de l'agent diplomatique ne portent 
point, ou du moins ne portent pas avec assez de pré- 
cision sur l'objet qu'il s'agit de régler, il prendra simple- 
ment ad référendum les propositions qui lui sont faites. 

Dans les négociations entre le ministre des affaires 
étrangères et les chefs de mission on résume quelque- 
fois un résultat préalable sur les points principaux dans 
une ponctation (comme cela se fait aussi aux entrevues 
de souverains 1), accompagnés ou non de leurs ministres) 
mais on a rarement recours à la rédaction de protocoles 

J) Paix de Villafranca. 1859. 
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ou de procès verbaux; dans de graves occasions un di- 
plomate pour s'assurer d'avoir rendu compte parfaite- 
ment à son gouvernement de l'état de la négociation, 
pourra demander à lire sa dépêche au ministre des af- 
faires étrangères et de se laisser confirmer l'exactitude 
de son exposé. 

Dans les négociations qui prennent le caractère d'une 
conférence, on consigne généralement les résultats de la 
discussion dans un protocole, signé par ceux qui parti- 
cipent aux délibérations. Dans ces occasions la cir- 
conspection d'un ministre doit redoubler, car sa signa- 
ture oblige son commettant et l'expose à en être dés- 
avoué, il pèsera donc attentivement chaque parole et 
évitera d'engager sa responsabilité dans toute circon- 
stance douteuse, en donnant dans ce cas à ses com- 
munications la forme de note confidentielle ou verbale, 
ou d'Aide-mémoire, qui n'a pas la même portée. 

Il y a des affaires qui mûrissent avec le temps, mais 
il ne faut jamais que ce soit par irrésolution, qu'on se 
décide à attendre, car il y a d'autres circonstances, 
où il s*agit de saisir aux cheveux l'occasion qui se pré- 
sente. 

Quant aux formes on ne saurait être trop accommo- 
dant, il ne faut jamais recourir aux gros mots ni aux 
vaines menaces, on ne ferait qu'affaiblir sa propre po- 
sition et compromettre le succès en envenimant le ton 
de la discussion. De même l'art stratégique ne doit 
pas aller jusqu'à la ruse, la plus grande finesse peut 
s'ftUier à une parfaite franchise, et le diplomate qui ne 
sait pas pratiquer dans son domaine le précepte évan- 
gélique, n'a qu'à s'en prendre à son propre manque d'ha- 
biUté. 
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§54. 
De la médiation et de TarHtrage, 

Lorsque deux gouvernements ne peuvent pas arriver 
à s'entendre ils ont quelquefois recours à l'intervention 
d'une tierce puissance. 

Cette intervention peut avoir lieu sous une triple 
forme: 

1) On en appelle aux bons offices de tel souverain 
ou de tel gouvernement, pour amener l'ouverture ou la 
reprise des négociations. De même ces bons offices peuvent 
aussi être offerts par la tierce puissance. 

2) Les deux parties s'adressent à un autre gouverne- 
ment en demandant sa médiation, c'est-à-dire, son inter- 
vention officielle pour amener une conciliation entre les 
dispositions trop divergentes. Alors la puissance mé- 
diatrice devient partie de la négociation, elle fait des 
propositions qui tendent à applanir le différend, elle pro- 
voque et elle transmet les déclarations et les réponses 
des deux contendents, mais elle n'a aucun droit de con- 
traindre l'une ou l'autre partie à adopter son opinion. 
Le médiateur n'est pas non plus obligé de se porter 
garant de l'accomplissement de la convention, qu'il a 
amenée, toutefois cette garantie est souvent demandée 
et accordée. 

Les traités les plus importants peuvent se n^ocier 
sous les auspices d'une tierce puissance; c'est ainsi que 
plusieurs traités de paix ont été conclus sous la média- 
tion d'un Ëtat neutre. 

3) Les deux parties s'adressent à un tiers pour pro- 
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voquer sa décision dans leur litige, c'est ce qu'on ap- 
pelle provoquer un arbitrage. 

L'arbitre peut être un gouvernement, un souverain ou 
un homme privé, dont les lumières et le caractère im- 
partial inspirent une égale confiance aux deux parties'), 
Varbitrage diffère de la médiation en ce qu'il implique 
rm jugement, auquel se soumettent moralement d'avance 
les parties qui en ont fait la demande, et non pas de 
simples bons offices tendant à une conciliation amiable. 
Dès que le compromis est lié la décision prononcée ob- 
lige, à moins qu'elle ne ^nfirme d'elle-même par excès 
de pouvoirs, injustice flagrante ou exagération tombant 
dans l'absurde; comme dans le cas, par exemple, où 
l'arbitre appelé à prononcer sur la satisfaction qu'un 
État doit à un autre pour une offense condamnerait 
l'offenseur à une réparation qui porterait atteinte à son 
indépendance ou à son honneur. Pour éviter tout pré- 
texte au soupçon de mauvaise foi ou d'influence étran- 
gère, il est de l'intérêt de l'arbitre de n'accepter le rôle 
qu'il assume qu'autant que la haute estime qu'il inspire 
lui garantit sa pleine liberté. De quelque impartialitti 
d'ailleurs qu'il fasse preuve, il est rare que sa décision 
soit acceptée sans appel par celle des parties qui se 
croit lésée, et quelquefois même par les deux^). 

ï) Voy. Vattbl, § 239, 

*) Un fait assez récent justifie cette remarque. 

Il existait un différend entre la Grande-Bretagne et les États 
Unis de TAmérique septentrionale, depuis la paix de 178S, tou- 
chant la délimitation de diverses parties de leurs possessions re- 
spectives dans PAmérique du Nord. Pour mettre fin à cette con- 
testation, il avait été convenu par Particle Y du traité fait à 
Oand par les plénipotentiaires de ces deux puissances, le 28 dé 
eembre 1814, et ratifié le 17 février 1815, que chacune des par- 

MAinii, 9aid« âiplonMtiqoe. 12 
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§ 55. 
Des congrès et des conférences. 

On donne le nom de congrès ou de conférences aux 
assemblées de ministres nommés par leurs gouverne- 

ties contractantes nommerait un commissaire pour régler exacte- 
ment ces limites; et dans le cas où les deux commissaires dijQfé- 
reraient d'avis, il était dit qu'il en serait référé à un sonverain 
on à un État ami à tous égards. (Articlç VI du même traité.) 

Les commissaires nommés n'4^nt pu tomber d'accord, des 
plénipotentiaires choisis ad hoc par les deux États signèrent à 
Londres, le 29 septembre 1827, une conyention par laquelle les 
parties convini-ent de soumettre leur différend à la décision d'une 
puissance alliée, et de se conformer strictement à sa résolution. 

La haute probité et l'équité connue du roi des Pays-Bas fixèrent 
leur choix. Le 12 janvier 1829, l'ambassadeur de l'Angleterre 
et l'envoyé des États-Unis près la cour des Pays-Bas remirent 
simultanément une note au baron Yerstolk van Sœlen, ministre 
des affaires étrangères du roi des Pays-Bas, pour lui faire part 
de la résolution de leurs gouvernements respectifs. Le roi, ayant 
acquiescé au désir qui lui était exprimé, confia l'examen prépa- 
ratoire de cette affaire à une commission composée de son mi- 
nistre des relations extérieures, du chef de l'état-major-géuéral 
de son armée et d'un de ses ministres d'État. 

An commencement d'avril 18S0, cette commission présenta son 
travail au roi; et le 10 janvier 1831 le roi remit, dans une au- 
dience particulière, à l'ambassadeur anglais, et à l'Envoyé des 
États-Unis, l'acte contenant son opinion comme juge et sa déci- 
sion comme arbitre. 

Mais, comme on pouvait s'y attendre, cette décision, tout équi* 
table qu'elle était, ne satisfit aucune des paities, et l'Envoyé ex- 
traordinaire des États-Unis protesta contre au nom de son gou- 
vernement. £lle donna lieu, dans le congrès de l'Union, à de 
longs débats, et le sénat en vota le rejet en alléguant pour mo- 
tif de son refus que le haut arbitre avait désigné une limite in- 
tennédiaire au lieu de choisir un des deux points extrêmes qui 
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ments respectifis pour négocier la paix*) ou pour donner 
une solution aux questions de politique générale qui les 
divisent.*) 

Ces assemblées étant appelées à régler des intérêts 
très-divers et très-complexes, les principes du droit in- 
ternational, demandent que tout État intéressé dans la 
négociation, quelle que puisse être son importance re- 

avaient été indiqués. Le président des États-Unis communiqua 
cette résolution au gouvernement britannique, et lui proposa en 
même temps d'entamer de nouvelles négociations pour terminer 
ce différend à Vavantage commun des deux parties. De nou- 
velles discussions s'engagèrent^lors, jusqu'à ce qu'enfin un traité, 
signé le 9 août 1842, termina cette d^cuHueuse affaire, après 
soixante ans de durée, par l'adoption d'une ligne intermédiaire 
différente de celle que le roi des Pays-Bas avait tracée. 

^) n n'y a pas de distinction précise entre congrès et conférences. 
En général on donne le nom de congrès aux réunions très-impor- 
tantes qui aboutissent à un traité général, p. ex.: dans la question 
d'Orient on parla des conférences de Tienne (1855), mais du con- 
grès de Paris (185^). 

Quand l'ouverture d'un congrès doit avoir lieu pendant la 
guerre, on convient quelquefois d^articles préliminaires destinés 
à faciliter la négociation de la paix. Ces articles doivent indi- 
qnelr sommairement, en termes clairs et précis, les bases du futur 
traité. 

^ Voici les noms et les dates des congrès les plus célèbres: 

1641—1648, congrès tenus simultanément à Munster et à Os- 
nabruck, et qui amenèrent la paix de Westphalie ; — 1659, con- 
grès des Pyrénées; — 1668, Aix-la-Chapelle; ~ 1681, Franc- 
fort; — .1712—1713, Utrecht; — 1748, Aix-la-Chapelle; 1797, 
Rastadt; — 1802, Amiens; — 1808, Erfurt (les premières con- 
férences politiques qui aient eu lieu directement entre plusieurs 
monarques); — 1818, Prague; — 1814, ChâtiUon (tenu pendant 
la durée des hostilités); — 1814—1815, Vienne (réunion de sou- 
verains et de plénipotentiaires, qui a été pour l'époque contem- 
poraine ce qu'avaient été pour le dix-septième siècle les congrès 
de Munster et d'Osnabruck) ; — 1818, Aix-la-ChapeUe ; — 1820, 
Troppau; — 1821, Laybach; — 1822, Vérone;— 1856, Paris. 

12' 
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lative, y soit représenté par ses fondés de pouvoirs et 
prenne part aux délibérations. 

Quand les plénipotentiaires sont réunis au lieu désigné 
pour la tenue du congrès (et Ton choisit à cet effet, à 
moins de considérations prépondérantes, la ville ou la 
capitale la mieux située pour les mettre à même de 
communiquer le plus promptement possible avec leui*s 
commettants), et qu'après les visites d'étiquette d'usage 
on est convenu du jour de l'ouverture des séances ainsi 
que des formalités à observer, on procède, dans la pre- 
.mière séance effective, à l'élection d'un président. Ce 
choix tombe en géné^ sur le premier représentant du 
pays où le congrès e^t réuni ^). Si les négociations 
doivent être conduites sous la médiation d'une puissance 
neutre, la présidence échoit de droit au ministre-média- 
teur. Le président propose alors à la réunion un secré- 
taire, auquel la rédaction des protocoles est confiée. 
Les Plénipotentiaires procèdent ensuite à la vérification 
de leurs pouvoirs respectifs, lorsque ces instruments 
sont trouvés en bonne et due forme, le président définit 
en termes généraux le but et l'objet des délibérations. 

C'est dans les réunions préparatoires qui précèdent 
d'ordinaire les conférences proprement dites que les plé- 
nipotentiaires règlent d'un commun accord tout ce qui 
concerne la tenue des séances et l'ordre des délibérations, 
ainsi que les questions relatives au cérémonial, au rang, 
à la préséance et aux visites d'étiquette, qui ont donné 
lieu jadis à tant de discussions interminables*). 

>) Ainsi le Comte Baol présida les conférences de Tienne 1855, 
le Comte Walewski le congrès de Paris, le Comte RusseU la 
conférence de Londres 1864. 

') Déjà aux congrès tenus à Utrecht en 1718 et à Aix-la-CSia- 
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Mais si Ton regarde aujourd'hui, avec raison, comme 
des futilités peu dignes d'une telle assemblée les ques- 
tions touchant le rang et le cérémonial, il n'en est pas 
de même lorsqu'il s'agit de décider lequel des plénipo- 
tentiaires portera la parole dans les conférences, posera 
ou résumera les propositions. C'est pourquoi les pléni- 
potentiaires décident préalablement entre eux si les ob- 
jets qui doivent être mis en délibération seront présen- 
tés ou proposés par le ministre-président (ou le ministre- 
médiateur), ou si ce sera à tour de rôle que chaque 
membre portera la parole; ou bien encore, conmie c'est 
aujourd'hui l'usage, si chaque plénipotentiaire proposera 
lui-même tout ce qui se rapporte aux affaires et aux 
intérêts particuliers de son gouvernement. Le ministre 
serait repréhensible si, dans ce dernier cajs, il renonçait 
par faiblesse ou par trop de condescendance à une pré- 
rogative qui appartiendrait à son commettant 

Toutes choses de forme étant réglées, les plénipoten- 
tiaires entrent en conférence; ils proposent, ils discutent, 
ils transigent, en un mot ils négocient. 

La diversité des affaires auxquelles donnent lieu les 
n^ociations, notamment lorsqu'elles sont traitées par 
les représentants d'un grand nombre de puissances, 
exige qu'on dresse à la suite de chaque conférence un 
procès-verbal ou protocole^ que signent ceux des plé- 
nipotentiaires qui y ont pris part, et où les votes ou 

pelle en 1748, reconnaissant la frivolité de ces contestations, on 
convint, par un accord préliminaire, que pour prévenir tout ce 
qui pourrait retarder la signature des traités on n'observerait 
pendant le cours de la négociation aucun cérémonial, et que les 
plénipotentiaires s'assembleraient sans aucune distinction de rang. 

^) Voy. Frotocolw, T. H, p. 626. 
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opinions de chacun d'eux sont consignés. Les ministres 
envoient régulièrement à leurs cours une copie de 
ces procès-verbaux avec leurs dépêches, pour les tenir 
au courant de la marche et des progrès des délibérations. 

Comme les négociations d'un congrès portent souvent sur 
des affaires de nature très-distincte et très-variée, et qu'il 
serait difficile qu'un seul ministre pût suflBre à tout le 
travail, assister à toutes les conférences, rédiger toutes 
les notes et mémoires auxquels elles peuvent donner lieu 
et se livrer à toutes les démarches indispensables en 
de telles circonstances pour concilier tant d'intérêts ri- 
vaux ou opposés, soifrces de divisions profondes entre 
les gouvernements, les puissances les plus directement 
intéressées nomment souvent plusieurs plénipotentiaires, 
afin qu'ils puissent se partager le travail et convenir 
ensemble des mesures à prendre pour mener les af- 
faires à bonne fin. Dans ce cas, ces ministres écrivent 
collectivement à leur cour, à moins que des divergences 
de vues trop tranchées ne les obligent à rédiger indivi- 
duellement leurs dépêches pour que la responsabilité 
soit personnelle. 

La réunion en congrès ayant particulièrement pour 
but d'éviter les longueurs des négociations traitées par 
écrit entre les cabinets, lés plénipotentiaires y discutent 
de vive voix la majeure partie des affaires. Lorsque 
après avoir soutenu sur tous les points les intérêts re- 
spectifs de leurs constituants la défense contradictoire 
en est épuisée, l'accord convenu se formule en une dé- 
cision, dont les termes, adoptés en commun, résument 
les votes individuels^). Si à la fin de la séance aucune 

') Voy. T. II, chap. V, Votes et opinions. 
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décision ne résulte des délibérations, le protocole re- 
produit la physionomie des débats, il en esquisse les 
phases, et indique les opinions émises. Ce procès-yer- 
bal porte sa date en tête, et les signatures ne s'apposent, 
dans Tordre préalablement convenu*) entre les plénipo- 
tentiaires, qu'après quHl a été lu à haute voix et reconnu 
strictement exact. 

Bien qu'aucun feit principal, aucune observation im- 
portante ne doivent y être omis, le protocole dépasse- 
rait les bornes en lesquelles il doit être maintenu s*ii y 
était donné place aux digressions^ aux développements 
prolixes, aux redites delà discussion orale: la rédaction 
pour être sobre n'en deviendra que plus nette et plus 
précise, et la forme n'en sera que meilleure siune.sim* 
plicité correcte y tient lieu de tout ornement. 

Le congrès se termine ordinairement par la signature 
d'un acte final, résultat définitif des résolutions partielles 
arrêtées, qui se résolvent soit en un traité^), soit en une 
dédaraHim, soit encore en un recès générai ou acte 
d'ensemble comprenant plusieurs traités séparés'). 



^) Voy. Chap. II, De la signature des traités. 

") Voy. Chap. II, Traités et conventions. 

^ Voy. Congrès, T. II, ehap. Y. Les diverses négociations 
séparées traitées dans le congrès, afin d'ajoa ter l'accord des par- 
ties intéressées, amènent nécessairement la conclusion d'autant de 
conventions particulières qu'il y avait de points en discussion. 
C'est pour unir ces divers traités dans une transaction générale 
que les plénipotentiaires les comprennent dans un acte sommaire, 
auquel on donne le nom de recès général 

On insère au recès un article particulier, par lequel on déclare 
que les traités séparés dont se compose la teneur de Pinstrument 
général, et qui lui sont annexés, auront la même valeur que s'ils 
avaient été textueUement insérés. 
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Nous ajouterons ici, avant de quitter ce sujet, que 
si après l'ouverture d'un congrès les représentants de 
l'une des puissances admises à y prendre part appre- 
naient qu'il se tînt des séances réputées générales où 
ils n'auraient pas été convoqués, et que les plénipoten- 
tiaires de quelques cours plus influentes y prissent, de 
concert prémédité, des résolutions dont ils leur dissi- 
muleraient l'existence, leur devoir serait de protester 
formellement contre ces procédés arbitraires, et de dés- 
avouer d'avance toutes les conséquences possibles de 
mesures ainsi prises où les intérêts de leurs commet- 
tants pourraient se trouver engagés. A dé&ut de pro- 
testations publiques, leur silence pourrait être plus tard 
interprété comme un consentement tacite donné à des 
actes qui, rapportés en séances prétendues générales, 
et signés par les membres présents, seraient considérés 
comme obligatoires pour tons les États représentés au 
congrès.^) 

Nous faisons cette observation en vue d'un abus 
moins rare qu'il ne semblerait devoir l'être, et qui 
consiste dans l'usage introduit de ne se réunir en 
séances générales que pour enregistrer en quelque 
sorte ce que les plénipotentiaires des grandes puis- 
sances jugent à propos de communiquer au congrès; 
les conclusions qui s'y prennent étant censées unanimes 
dès qu'elles ne sont l'objet d'aucunes réserves. Cet 

1) An congrès de Vienne les petits États Allemands protestèrent 
par une note adressée à l'Autriche et à la Prosse le 16 nov. 1814 
contre la prétention de la Bavière et du Wurtemberg de vonloir 
seuls dédder avec les grandes puissances sur la oonstitation fu- 
ture de PAUemagne. Us déclarèrent qu'ils ne renonceraient pas 
à leur droit de participer à la constitution de la Confédération 
allemande. 
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esprit d'envahissement, nous ne l'ignorons pas, se couvre 
du nom spécieux de garantiej car c'est sous le pré- 
texte de se porter garantes des stipulations générales 
que les puissances prépondérantes s'arrogent le droit 
d'empiéter sur la liberté d'action des Ëtats faibles; mais 
les conséquences de cet abus sont assez évidentes pour 
qu'il sufSse de l'avoir signalé. 



CHAPITRE IX. 

DE LA FIN DES MISSIONS DIPLOMATIQUES ET DU CHANGE- 
MENT DE BANG DES MINISTRES ACCBÉDITÉS. 



§ 56. 
Des causes qui mettent fin aux missions. 

La mission d'un ministre accrédité à une cour étran- 
gère ou à un congrès peut se terminer, pendant sa vie, 
de Tune des manières suivantes: 

1^ Par l'expiration de la période fixée pour la durée 
de la mission (comme, par exemple, par la fin du con- 
grès dont il a fait partie), ou, quand le ministre est 
constitué seulement ad intérim, par le retour du mi- 
nistre ordinaire. Dans Tun et l'autre cas un rappel 
formel n'est pas nécessaire; 

2® Quand l'objet de la mission est rempli, comme dans 
le cas d'ambassade de simple cérémonie; ou quand la 
mission est spéciale et que le but de la négociation est 
atteint ou manqué; 

3® Par le rappel du ministre; 

4P Par la mort ou l'abdication*) de son souverain ou 
du souverain auprès duquel il est accrédité, comme aussi 

^) Rien n'est plus rare que les abdications volontaires, par 
lassitude du pouvoir suprême; les abdications violentes, au con- 
traire, ne sont, de nos jours, que trop fréquentes. 
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pour les Envoyés des grandes républiques, par Tavéne- 
ment au pouvoir d'un nouveau chef de l'Ëtat Dans le 
premier ca^, il est nécessiûre que le titre de créance du 
ministre soit renouvelé; mais il arrive quelquefois que 
la lettre de notification écrite par le successeur du sou- 
verain décédé au prince à la cour duquel le ministre 
réside exprime ce renouvellement, et rend la présenta- 
tion d'un nouveau titre superflue. Dans le second cas, 
le ministre est pourvu d'une nouvelle lettre de créance^). 
Toutefois, pendant l'intervalle, s'il y a lieu de prévoir 
que l'Envoyé sera maintenu à son poste, ses relations 
ordinaires avec le gouvernement auprès duquel il était 
accrédité peuvent continuer, et si une négociation est 
entamée elle peut être poursuivie confidentiellement, stib 
spe raii; 

5^ Qnand le ministre, à raison de quelque violation 
du droit des gens à son égard, ou de quelque incident 
imprévu d'une haute gravité, prend sur lui la responsa- 
bilité de déclarer sa mission terminée; 

6^ Quand, pour infraction aux lois du pays ou aux 
convenances de sa charge, pour menées politiques oc- 
cultes, ou en conséquence de mesures reprochées à son 
gouvernement, le souverain auprès duquel il réside lui 
envoie ses passe-ports sans attendre son rappel, quelque- 
fois même en fixant, un terme à son séjour, et, selon la 
gravité du cas, en le faisant conduire sous escorte jus- 
qu'aux frontières*) ; 

Cfr. § 18. 

•) En 1645, la république de Venise fit conduire le marquis 
de Bedmar, ambassadeur d'Espagne, sous escorte jusqu^aux fron- 
tières, sons prétexte de le soustraire à la vindicte du peuple. — 
En 1654, M. de Bas, ministre de France à Londres, accusé dV 
Toir trempé dans une conspiration contre Gromwell» reçut Tordio 
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7^ Enfin, par suite d'un changement survenu dans le 
rang diplomatique du ministre. 

de quitter l'Angleterre dans deux fois vingt-quatre heures. — 
£n 1718y le prince de Cellamare, ambassadeur d'Espagne près 
la cour de France, convaincu de conspiration contre le r^^t, 
fut arrêté à Paris, et incarcéré à Blois, d'où il ne sortit, au bout 
de trois mois, que pour être conduit sous escorte jusqu'aux Py- 
rénées. A la même époque, le cardinal Alberoni, premier mi- 
nistre de Philippe Y, mécontentd 'on propos du duc de St.-Aignan, 
ambassadeur de France à Madrid, lui fit signifier l'ordre de 
quitter l'Espagne, ne lui donnant que yingt- quatre heures pour 
faire ses préparatifs de départ — En 1744 le marquis de la 
CShétardie, ambassadeur de France à St-Pétershourg, reçut un 
ordre semblable pour avoir butragé l'impératrice dans une lettre 
interceptée (voy. ci -dessus, p. 84). — En 1761, au mariage de 
Don Pèdre avec la princesse du Brésil, l'oubli affecté d'un billet 
d'invitation que devait envoyer le cardinal Acdajuoli, nonce du 
pape à Lisbonne, causa l'exil de ce ministre et une rupture avec 
le Saint-Siège*). — En 1788, le comte de Rasoumoflbky, ministre 

*) L'ordr* de départ fat «ignifié en ces temee an cardinal-oonee par le mlnlftre 
dea aflairea étrangères: 

«Moneeignenr, 

«Sa imeaté, osant dn juste et souverain pouvoir qoi Ini appartient d'employer 
les moyens néoessalres ponr mettre à convert de tonte atteinte son autorité royale 
et préserver ses sujets de scandales capables de nuire à la tranqnUUté pnbliqne de 
ses États, m'ordonne de signifier à Votre Éminence qu'elle ait à quitter cette ca- 
pitale, et à passer de l'antre côté dn Tage, an moment même eu elle recevra cette 
lettre, et qne dans le terme précis de quatre jonrs elle ait à sortir de ses roy. 
anmes par le chemin le pins court. 

„Poar transporter décemment Votre Bminence, la frégate qui est aetnellement 
à l'ancre vls-it-vls de son hôtel est prête à la recevoir, afin qu'elle puisse effectuer 
son voyage sans craindre anonne insulte contraire à la protection qne Sa If^iesté 
vent accorder dans ses États à l'immunité du caractère dont Votre Éminence 
est revêtue. 8a^ M^esté a en même temps donné les ordres nécessaires ponr faire 
condnire Votre Éminence Jusqu'aux frontières, avec nne escorte miUtaire honorable.» 

Après avoir In cette lettre, le nonce demanda qnelqne temps ponr écrire an se- 
crétaire d'État ; mais on ne voulut pas le lui permettre. Il pria qu'on lui laissât 
du moins entendre la messe ; ce qui lui fut également refbsé. Bn oonséqnence, 
forcé de s'habiller à IlnsUnt même, il fit à la hâte sa protesUtion contre la vio- 
lenoe exercée envers lui, an mépris de la dignité du cardinalat dont U était re- 
vêtn et dn caractère de ministre pnbUc pins inviolable encore. Ayant ensuite 
rassemblé ceux do ses domestiques qui lui étaient le plus nécessaires, il saisit 
l'officier, et monta dans la f^ate, qui le transporte de l'antre côté du Tage. 
Qnelqnes manvaises voitures Tattendaient là, dans leeqneUes, et sous l'escorte de 
trente dragons, destinés en apparence à le protéger, mais en réalité chargés de 
veiller sur sa personne, U arriva après nn voyage de cinq Jours sur les frontières 
d'Espagne, oà son escorte le qoitta. 
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QaeDe que soit celle des causes d-dessus âiumérées 
qui mette fin à la mission de l'Envoyé, ou qui en sus- 
pende le cours, il n'en reste pas moins en possession 
des immunités et prérogatives attachées à son caractère 
public, jusqu'à ce qu'il ait quitté le pays où il cesse de 
fonctionner. Sa personne, dans tous les cas, est et de- 
meure inviolable 1). 



§67- 
Des derniers devoirs du ministre rappelé. 

Lorsque le ministre cesse ses fonctions pour cause de 
mésintelligence entre son gouvernement et celui auprès 
duquel il réside, les circonstances particulières décident 
si une lettre de rappel lui sera envoyée^), ou s'il doit 

de RoBsie à la cour de Stockholm, fut obligé de quitter la Suède 
pour avoir adressé une note aux ministres du roi et à tous eeux 
de la nation ^i participaient au gou/vemement. Gustave m 
considéra cette démarche comme une offense faite à sa personne, 
et il accusa cet Envoyé d'avoir voulu mettre la désunion entre 
le gouvernement et la nation, en ramenant les temps d'anarchie 
auxquels la révolution de 1772 avait mis fin. Par représaiUes, 
la cour de Russie fit signifier au ministre de Suède à Saint-Pé- 
tersbourg de quitter l'empire. — En 1812, le roi de Suède, juste- 
ment indigné de l'invasion de la Poméranie suédoise par les 
troupes françaises, contre la foi des traités et des engagements 
les plus sol^els, ordonna à son ministre des relations exté- 
rieures de déclarer au Chargé d'affaires de France, que sa pré- 
sence à Stockholm devenant absolument inutile, S. M. désirait 
qu'il quittât la Suède aussitôt que possible. — Enfin, en 1848, 
le gouvernement espagnol, mécontent des intrigues du ministre 
d'Angleterre, lui notifia l'ordre de quitter immédiatement l'Es- 
pagne. (Yoy. ci-dessus, p. 96.) 

^) Vattbl, liv. IV, chap. ix, § 126. 

^ Yoy. T. II, chap. m, Let^es de rappel 
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partir sans Tattendre; s'il doit demander une audience 
de congé, et si elle peut lui être accordée. Mais la lettre 
de rappel est obligée: P quand l'objet de la mission 
est accompli ou manqué; 2^ quand le départ du mi- 
nistre a lieu pour des motifs étrwgers au maintien des 
relations amicales entre les deux pays. 

Dans ces deux cas on observe au départ les mânes 
formalités qu'à l'arrivée. Vaudience pour prendre congé 
du souverain est demandée par l'entremise du ministre 
des affaires étrangères, en même temps qu'une copie 
de la lettre de rappel est délivrée à ce fonctionnaire, 
et l'original de cette lettre est remis au chef de l'État 
lui-même. Dans cette dernière réception, qui, selon les 
circonstances, peut être solennelle, mais qui est le plus 
ordinairement privée, le discours ou compliment d'usage'), 
adapté aux circonstances du moment, accompagne la 
remise de cette lettre. 

Si le rappel a lieu pendant l'absence du ministre, ou 
si une indisposition ou tout autre empêchement ne lui 
permettent point de prendre personnellement congé du 
souverain, l'usage l'autorise à s'acquitter de ce devoir 
par écrit, en joignant la lettre de rappel à sa lettre 
pour prendre congé^\ laquelle doit être remise au prince 
par le ministre des affaires étrangères. 

La lettre de récréance% qui est la réponse faite à 
la lettre de rappel, est adressée au souverain de l'En- 
voyé rappelé, par l'intermédiaire du ministre accrédité 
à sa cour. 

Si le successeur de l'Envoyé rappelé arrive avant le 

*) Voy. T. II, chap. III, Discours de congé. 

*) Voy. T. II, chap. IV, Lettres pour prendre congé, 

«) Voy. T. II, chap. III, Lettres de récréanee. 
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départ de ce ministre, et qu'il appartiesne au second 
ou au troisième rang diplomatique: celui-ci, s'il y est 
autorisé, peut le présenter au souverain à l'audience de 
congé qui lui est accordée; mais lorsque l'Envoyé par- 
tant n'est remplacé qn'ad intérim par un Chargé d'af- 
iaires, cette présentation n'est faite ordinairement qu'au 
ministre des a£faires étrangères. 



§58- 

Dtt changement dans le rang diplomatique^ et des 

fonctions intérimaires. 

Lorsqu'un agent diplomatique accrédité est chargé par 
son gouvernement de remplir auprès de la cour où il 
réside une mission spéciale que l'on veut entourer d'un 
éclat particulier, il arrive assez fréquemment qu'il soit, 
à cette occasion et temporairement, revêtu d'un carac- 
tère public plus élevé que celui qui lui avait été con- 
féré. *) Dans ce cas, il doit remettre de nouvelles 
lettres de créance qui le constituent daus sa qualité 
nouvelle. En terminant sa mission momentanée, il re- 
prend ses fonctions et sa position antérieures. 

Si le caractère public plus élevé qu'il a reçu l'ordre 
de déployer lui a été conféré définitivement, c'est encore 
en remettant de nouvelles lettres de créance que l'agent 

^) Far exemple, pour assister au couronnement du sonrerain, 
pour lui remettre les insignes d^un ordre éminenk, pour lui faire, 
au nom de l'un des princes de la famille du souverain qu'il re- 
présente, la demande solennelle de la main d'une des princesses 
de la famiUe régnante, pour le mariage d'une princesse de la fa- 
mille de son souverain avec le souverain du pays ou avec Théri- 
tier du trône, etc. 
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diplomatiqae fait connaître cette détermination de son 
constituant. 

Le cas contraire peut également avoir lieu: c'est-à- 
dire qu'un souverain juge à propos, soit par réciprocité 
de fait, soit dans des vues d'économie, de ne plus entre- 
tenir dans telle ou telle cour d'ambassadeur ou d'En- 
voyé extraordinaire, et que l'agent diplomatique précé- 
demment en possession de l'un de ces titres voie son 
rang diplomatique abaissé d'un degré. Dans ce cas, 
d'ailleurs fort rare, l'Envoyé présente, dans l'audience qui 
lui est accordée à cet effet, ses lettres de rappel en qua- 
lité d'ambassadeur ou d'Envoyé extraordinaire, et ses 
lettres de créance comme ministre de seconde ou de 
troisième classe. 

Le ministre qui reçoit de sa cour l'ordre de déployer 
momentanément le caractère d'ambassadeur est reçu avec 
le cérémoniel en usage pour les ministres de premier 
rang'); de même, quand sa mission temporaire est ter- 
minée et qu'il reprend sa position antérieure, il cesse 
de jouir des prérogatives spéciales attachées au titre 
d'ambassadeur. 

Quant aux ministres nommés seulement par ifderim, 
ils n'ont pas besoin, comme nous Tavons dit plus haut, 
de lettre de rappel; et il est entendu que les Chargés 
d'affaires temporairement nommés, qui rentrent dans la 
classe des secrétaires d'ambassade ou de légation lors 
du retour de leur ministre, n'ont besoin ni de lettres de 
créance ni de lettres de rappel pour remplir ou pour 
cesser leurs fonctions intérimaires. 

*) Voy. ci-dessus. 
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§ 59. 
Du décès du ministre. 

Quand la mort du ministre met fin à la mission, son 
corps doit être inhumé décemment, et les pompes fu- 
nèbres se régler, à moins de dispositions testamentaires 
qui s'y opposent, sur le rang qu'occupait le défunt; 
mais les cérémonies religieuses extérieures dépendent 
des lois et des usages du pays. La famille, si elle en 
exprime le vœu, conserve le droit de faire transporter 
la dépouille mortelle de son chef dans sa patrie, et 
l'autorité locale n'y doit mettre aucun empêchement. 

Le secrétaire de la légation dresse un inventaire des 
papiers officiels du défunt et met les scellés sur les 
archives en y apposant le sceau de la mission*). S'il 
n'y a point de secrétaire de légation, ces mesures con- 
servatoires sont prises par le ministre d'une cour alliée 
ou amie, qui se sert pour l'apposition des scellés du 
cachet de sa propre légation. Un procès-verbal du tout 
est dressé en double ou triple expédition. A l'arrivée 
de l'Envoyé nommé pour succéder au ministre décédé 

1) Lorsqu'un ageut diplomatique meurt dans ses foyers, soit 
qu'il eût été placé dans le cadre de disponibilité, soit qu'U eût 
atteint Fâgo de la retraite, il est d'usage, dans plusieurs pays, 
et notamment en France, que le département des affaires étran- 
gères délègue un employé du ministère pour assister au triage 
de ses papiers, et, dans le cas d'apposition des scellés, poiu: y 
être présent ainsi qu'à la levée. Si parmi les papiers du fonc- 
tionnaire défunt il s'en trouve qui soient de nature à devoir être 
déposés aux archives de l'État, ces papiers sont remis par les 
béritiers, et contre son reçu, à l'employé délégué par le ministre 
des affaires étrangères. 

Mastkns, Guide diplomatique. I. 13 
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les scellés sont levés, en sa présence, par Tagent diplo- 
matique qui les avait apposés, et un nouveau procès- 
verbal constate ce fait. 

L'autorité locale n'a ici aucun droit d'intervention, 
à moins de nécessité absolue, c'est-à-dire à moins 
qu'il ne se trouve sur les lieux ni secrétaire de la lé- 
gation, ni ministre ou agent diplomatique d'une cour 
amie qui soit appelé à pourvoir à la sûreté des ar- 
chives. 

Toutes questions relatives à la succession ab intes- 
tat des biens mobiliers du ministre, ou à la validité 
de son testament, doivent être décidées par les lois de 
son pays*); c'est là, et non dans le lieu du décès, que 
la succession est ouverte. Les objets qui en dépendent 
peuvent être transportés ailleurs sans payement d'au- 
cun droit d'aubaine ou de détraction. Quant aux im- 
meubles, comme ils sont toujoura placés sous la juri- 
diction du pays où ils se trouvent, les droits de mutation 
de tout genre et les formalités qu'elle entraîne sont ré- 
glés par les lois locales.*) 

Ces principes sont aujourd'hui universellement re- 
connus; mais il reste douteux s'ils sont applicables à 
la succession du ministre lorsqu'il était le sujet-né ou 
naturalisé de l'État auprès duquel il était accrédité. 
Cette circonstance exceptionnelle s'est présentée quelque- 
fois dans les cours allemandes, et y a donné lieu à des 
difficultés»). 

Quoique, rigoureusement, les privilèges du ministre 
expirent avec la mission à laquelle sa mort a mis fin, 

*) Voy. ci-dessuB. 
^ Voy. ci-dessuB. 
•) Voy. d-doBSos. 
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la coutume des nations donne droit à la veuve et à la 
&mille du ministre décédé, ainsi qu'aux personnes de 
leur suite, aux mêmes immunités, pour un temps limité, 
que celles dont elles jouissaient pendant sa vie. H 'en 
est de même pour le personnel officiel proprement dit. 
Jusqu'à Tarrivée du nouveau ministre, Tagent intérimaire 
admis pourvoit aux affaires courantes. 



13* 



CHAPITRE X. 

DU CBBÉMONIAL DES COUBS OU CBKÉMONIAL ÉTBANGEB» 



§ 60. 
De l'origine du cérémonial des cours. 

Le droit des gens consacre le principe de l'égalité 
politique entre tous les États indépendants. Quelle que 
soit leur inégalité de fait, la supériorité relative n'établit 
aucune inégalité de droit: les attributions de la souve- 
raineté sont identiques pour tous; tout acte contraire à 
la dignité nationale les affecte dans la même mesure 
et donne recours aux mêmes réparations. Tous les 
souverains cependant ne sont point revêtus du même 
titre, et la subordination de rang, résultat d'une moindre 
puissance effective, a pour marques extérieures certaines 
modifications dans les attributs, les qualifications et les 
insignes du pouvoir suprême: de là aussi la diversité 
des honneurs et des hommages qui lui appartiennent. 

Depuis que les papes et les empereurs d'Allemagne, 
au moyen âge, ont cessé de disposer de la dignité royale, 
et qu'il n'a plus suffi de leur bon plaisir pour distribuer 
des couronnes en imposant aux peuples leur volonté, 
toutes les puissances ont adopté pour principe que le 
titre ou le rang qu'un État ou un souverain s'attribue 
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n'établit de soi aucune supériorité sur les autres États 
ou souverains, et que chaque État reste libre de recon- 
naître ou non ce rang et ce titre, ou de ne les recon- 
naître que conditionnellement*) (voy. Béver^àles^ T. II, 
p. 192). Toutefois les États souverains peuvent renon- 
cer par convention, en faveur d'un ou de plusieurs États, 
aux droits résultant de leur égalité naturelle; et c'est 
ainsi que le désir de conserver ou de rétablir la bonne 
harmonie a souvent donné lieu à des démonstrations 
d'égards ou à des concessions de préséance dont l'ob- 
servation est devenue une partie essentielle du cérémo- 
nial entre les États, bien que la règle ou la coutume 
qu'il consacre ne soit en grande partie fondée que sur 
l'usage. 

Ce que les conventions écrites ou tacites ont réglé à 
cet égard, touchant les honneurs que les États ou les 
souverains s'accordent suivant la hiérarchie reconnue, 
forme ce que dans le style aulique on nomme le céré- 
monial des cours ou cérémonial étranger. 



§ 61. 
Des Honneurs royaux. 

Si l'on fait abstraction du czar, dont le titre impérial 
est aussi jeune de date que sa puissance, l'Europe chré- 

') Ainsi le titre de roi de Prusse que prit Frédéric I en 1701 
ne fat d'abord reconnn que par l'Empereur d'Allemagne et seule- 
ment en 1786 par le Pape. Les trois Cours du Nord refusèrent 
la reconnaissance de la reine Isabelle d'Espagne jusqu'en 1848, 
et le royaume d'Italie n'est pas reconnu par l'Autriche, et la plu- 
part des États Allemands. 
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tienne n'a compté successivement, de Gharlemagne à 
Napoléon, qu'on seul empereur, héritier nominal des 
Césars, souverain électif d'Allemagne et chef titulaire de 
tous ses princes. 

L'existence si longtemps unique des Empereurs Ro- 
mains donna un éclat particulier au titre impérial et 
assura au titulaire la préséance sur tous les autres 
princes temporels^). Aujourd'hui le titre d'empereur 
n'implique plus aucune supériorité de fait sur celui de 
roi, et ne confère au prince qui le porte auéune pré- 
éminence avouée, ni par conséquent aucuns privilèges 
distincts. De même, les prérogatives particulières attri- 
buées à la dignité royale, et comprises sous le nom 
i^honneurs royaux^ ont cessé peu à peu d'être le par- 
tage exclusif des rois^). De nos jours, l'électeur de 
Hesse et les grands-ducs régnants en jouissent, ainsi, 
comme nous venons de le dire, que les grandes répu- 
bliques, y compris la Suisse, pour autant que ces pré- 
rogatives se concilient avec les formes du gouvernement 
républicain. 



1) C'est ainsi qu^au moyen &ge plusieurs rois, n'osant prendre 
le titre d'empereur, prétendaient que leur couronne était impé- 
riale et leur royaume un empire, afin de mieux établir leurs 
droits à une indépendance et à une égalité parfaites. Aujour- 
d'hui encore en Angleterre on emploie dans les actes publics le 
terme de impérial crown (voyez Blackstone, Commentaries, 1 1, 
p. 235). 

Sur Fusage des rois de France de prendre le titre d'empereur 
dans leurs traités ayec les États musulmans, voyez LAuaixBy 
Siëtoire de la paix de Belgrade, t. I, p. 65. 

*) Au rétablissement de TEmpire Français l'Empereur de 
Russie refusa le titre de, «Monsieur mon frère» à Napoléon IH 
et l'adressa «Mon cher ami». 
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Pour rÉtat ou le souverain qui en est en possession, 
les honneurs royaux consistent principalement: 

1^ Dans la préséance sur tous les États ou souve- 
rains qui ne jouissent point de ces honneurs; 

2^ Dans le droit de nommer aux missions diploma- 
tiques des ministres publics de première classe; 

3^ De placer la couronne impériale ou royale sur 
récusson national, d'en timbrer les armoiries du prince 
et, s'il est roi, de la poser sur sa tête à son sacre; 

4"" D'employer le titre de frère dans la correspon- 
dance entre souverains du même rang.^) 



§62. 
De la préséance et du rang respectif des souverains. 

En vertu du droit de préséance^ les mandataires de 
rÉtat ou du souverain qui est en possession de ce droit, 
précèdent dans les cérémonies publiques, les réunions 
solennelles, et dans la signature des traités^) les repré- 
sentants de rÉtat ou du souverain qui ne jouit pas des 
honneurs royaux: il en est ainsi pour les souverains 
eux-mêmes qui pourraient se trouver réunis. 

Bien avant que les assemblées politiques désignées 
sous le nom de congrès eussent donné lieu à l'application 
de ce droit entre les mandataires des puissances, les 

1) Mais le terme «tète couronnée» ne s'applique qa'aox Empe- 
reurs et aux Bois. 

^ Les dispositions du recès général du congrès de Vienne, en 
1815, paraissent avoir mis fin à ces disputes de préséance dans 
la signature des traités. Par ce règlement, il a été stipulé que 
les signatures se suivraient dans Tordre alphabétique, d'après 
la lettre initiale du nom de chaque puissance (voy. t. II, p. 118). 
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conciles avaient eu à s'en occuper pour régler l'ordre 
respectif des rangs entre les délégués de l'Église, égaux 
dans la hiérarchie ecclésiastique, inégaux en tant que 
sujets de princes supérieurs ou inférieurs les uns aux 
autres. 

Pour appuyer les prétentions de préséance dans ces 
réunions imposantes, tantôt on alléguait la date plus 
ou moins reculée de Findépendance d'un État, l'ancien- 
neté de la famille régnante ou l'époque de Fintroduction 
du christianisme dans le pays; tantôt on s'appuyait sur 
la forme du gouvernement, le nombre des couronnes ré- 
unies sur une même tête ou l'éclat particulier de l'une 
de ces couronnes; ou bien encore sur des exploits glo- 
rieux ou de grands services rendus à la chrétienté. 
Ces questions de préséance se décidèrent fréquemment 
sous l'influence dominatrice des papes ^), dont la partia- 
lité mal déguisée a plus d'une fois témoigné de l'inégale 
docilité des princes à flatter leur ambition ou leur or- 



1) Uno buUe de Jules II, de l'année 1504, qui a longtemps 
fait loi à cet égard, avait r^lé ainsi qu'il suit Tordre des puis- 
sances teUes qu'elles existaient alors en Europe: l'empereur 
d'Allemagne, le roi des Romains (héritier désigné de TËmpire), 
les rois de France, d'Espagne, d'Aragon, de Portugal, d'Angle- 
terre, de Sicile, d'Ecosse, de Hongrie, de Navarre, de Chypre, 
de Bohème, de Pologne, de Danemark (comprenant alors la Suède); 
puis, à la suite de ces couronnes, la répubUque de Venise, la con- 
fédération Helvétique, le duc de Bretagne, le duc de Bourgogne, 
l'électeur Palatin, l'électeur de Saxe, l'électeur de Brandebourg, 
l'archiduc d'Autriche, le duc de Savoie, le grand-duc de Florence, 
le duc de Milan, le duc de Bavière, le duc de Lorraine (voyez 
GuKTHER, Ettropàisches VôlkerrecM, t. I, p. 219). Ce règle- 
ment, comme on le voit, ne fait point mention de la Russie, qui 
ne comptait pas encore parmi les puissances européennes. 
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gadl: aussi les souverains lésés par ces décisions ne 
les ont-ils jamais subies sans protester. 

Aujourd'hui que la suprématie temporelle de la tiare 
sur les couronnes n'est plus qu'un souvenir historique, 
aucun Ëtat ne consentirait à reconnaître le pape comme 
arbitre souverain dans une question de préséance: entre 
États ou chefs (FËtat dont la dignité est égale, cette 
question, si elle surgissait encore, ne pourrait guère se 
décider qu'en raison de l'ancienneté de possession du 
titre de souveraineté. 

Cependant, quoique le droit des gens soit le même 
pour les grands et pour les petits États, pourvu que 
ceux-ci soient indépendants, il est de fait que dans leurs 
rapports politiques l'inégalité de puissance assigne des 
positions très-différentes aux divers États: la difficulté 
consisterait à trouver une base équitable sur laquelle 
ces distinctions de rang pussent s'établir. 

Jusqu'ici les puissances de l'Europe n'ont pu s'entendre 
sur ce point. Au congrès de Vienne, cette question fut 
vainement soulevée. La commission nommée le 10 dé- 
cembre 1814, par les plénipotentiaires des huit puis- 
sances signataires du traité de Paris, apour s'occuper 
des principes à établir pour régler le rang entre les 
couronnes et tout ce qui en est la conséquence,» pré- 
senta, à la vérité, son travail, dans lequel elle établissait 
trois classes de puissances relativement au rang entre 
les ministres; mais les objections qui s'élevèrent contre 
cette classification firent abandonner ce projet. On se 
contenta (le 19 mars 1815) de faire un règlement sur 
le rang des agents diplomatiques, règlement auquel les 
puissances réunies aux conférences d'Aix-la-Chapelle, en 
1818, ont ajouté un article supplémentaire (voy. ci-des- 
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SUS, p. 132). Ces dispositions définissent les différentes 
classes de ministres publics, et la préséance entre eux 
se règle aujourd'hui d'après la classe. Aux termes de 
ce règlement, ail n'est apporté aucune innovation rela- 
tivement aux représentants du pape.s> Ces termes, quoique 
un peu vagues, semblent établir que toutes les puissances, 
même celles qui se sont soustraites à Fautorité spiri- 
tuelle de Rome, sont disposées, par déférence pour le 
souverain-pontife, chef suprême de TÉglise, à continuer 
de reconnaître sa préséance comme par le passé, et à 
laisser les nonces apostoliques prendre le pas sur leurs 
Envoyés diplomatiques de première classe. 

Cette question de préséance entre les souverains a 
été Tobjet, à diverses époques, de conventions parti- 
culières entre quelques États 0; mais aucune convention 

>) C'est ainsi que le Fortagal et la Sardaigne accordaient la 
préséance à TAngleterre et à la France, et que le Danemark l'ac- 
cordait à la France seulement (Kl user, Droit des gens, etc., 
§ 96). — Depuis Pavénement des Bourbons aux trônes d'Espagne 
et des denx Siciles , l'ambassadeur de France avait le pas sur 
les ambassadeors de ces royaumes. — Lorsque diverses puissances 
consentirent h reconnaître le titre impérial pris par le czar, en 
1721, il fut déclaré dans les lettres réversales (voy. t. II, p. 193 
et 195) données par la Russie, que cette reconnaissance n'altére- 
rait en rien le cérémonial établi Dès cette époque , la Russie 
n'accordait la préséance qu'à l'empereur romain d'Allemagne, qui 
l'avait sur tous les princes, concession dont elle s'afiranchit plus 
tard vis-à-vis de l'empereur d'Autriche. — Par l'article 28 du 
traité de paix de Tilsitt, en 1807, entre la Russie et la France, 
il fut stipulé que le cérémonial des denx cours entre elles et 
leurs Envoyés respectifs serait établi sur le pied d'une récipro- 
cité et égalité parfaites. — L^ alternat dans la signature des trai- 
tés entre la France et l'Autriche fut confirmé, en 1805, lors de 
la succession de cet empire à l'empire d'Allemagne, comme étant 
étabU et suivi entre la maison d'Autriche et la aaif on de Fraaoe 
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générale n'étant intervenue, VégcAité de rang entre les 
têtes couronnées a prévalu en principe^), et les préten- 
tions contraires de quelques cours, s'il en subsiste en- 
core, paraissent devoir indéfiniment sommeiller. 

En général cette même égalité est aussi observée entre 
tous les souverains, qui sont en possession des honneurs 
royaux, néanmoins les grand-ducs régnants et Félecteur 
de Hesse, quoique étant de ce nombre, cèdent le pas 
aux empereurs et aux rois. 

n en était de même autrefois pour les républiques à 
qui les honneurs royaux n'étaient pas contestés (Venise, 

depuis leur traité d'amitié et d'onion fait à Versailles en 1756. 
— La Porte, qui prétendait à l'égalité de rang avec Tempereur 
d'Allemagne, et qui l'avait obtenu par le traité de Passarowitz, 
en 1718, avait accordé, dès le commencement du xtii* siècle, aux 
ambassadeurs de France à Gonstantinople la préséance sur les 
représentants de tous les autres souverains. Plus tard, à la suite 
des victoires remportées par les généraux de Catherine n, elle 
avait rangé les Envoyés de Russie immédiatement après ceux de 
l'Empereur d'Allemagne (art. 5 du traité de Eaînardgi, de 1774). 
~ Aujourd'hui les ministres des puissances chrétiennes observent 
à Gonstantinople, comme partout ailleurs, le règlement du con- 
grès de Vienne du 19 mars 1816. 

^) Ce principe fut proposé la première fois par la Suède sous 
le règne de Gustave-Adolphe, ensuite par la reine Christine au 
congrès de Westphalie, et plus tard par l'Angleterre. -- Nby- 
BOK, dans ses Trincipts du droit des gens, et Rousset, dans 
ses Mémoires sut le rang des souverains, disent que ce principe 
foi généralement adopté lors de la quadruple alliance conclue à 
Londres en 1718. Il a été de nos jours implicitement reconnu 
par l'acte constitutif de la Confédération germanique, signé à 
Vienne le 8 juin 1815. L'article 8 porte que «les membres de 
la Confédération sont égaux en droitS'>\ et l'article 8, relatif à 
la votation, déclare que l'ordre qui sera ultérieurement adopté 
«n'influera en rien sur le rang et la préséance des membres de 
la Confédération en dehors de leurs relations avec la Diète.» 
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Pays-Bas, Suisse, Gênes). Quant aux grandes républiques 
actuelles, elles ne reconnaissent aucune supériorité de 
rang aux monarchies, et leur parité absolue est un fidt 
établi et reconnu. 

Il est à propos de constater ici, en terminant, que le 
rang attribué, au souverain appartient en réalité à la 
nation: «aussi, comme le dit Rayneval, soit qu'une mon- 
archie devienne république, soit qu'une république de- 
vienne monarchie, le rang demeure invariable, d 

Quant aux rapports politiques, l'égalité politique de 
tous les états indépendants est le principe absolu, néan- 
moins il y a certaines Cours qui ne le reconnaissent 
pas sans réserve, qui p. ex. n'accordent qu'aux souve- 
rains jouissant des honneurs royaux Valtemat c'est-à- 
dire le droit, que dans les traités ou conventions cha- 
cune des puissances contractantes est nommée et signe 
avant l'autre sur l'instrument qui demeure dans sa pos- 
session. 

On a souvent aussi adopté l'alphabet français pour 
régler l'ordre dans lequel diverses puissances signent un 
traité international ; c'est-à-dire que les plénipotentiaires 
doivent signer .dans l'ordre que cet alphabet assigne 
aux noms des puissances qu'ils représentent. 



§ 63. 

Du cérémonial observé par les souverains entre eux 

et par les membres de leurs familles. 

Les nombreux liens de parenté qui unissent depuis 
des siècles presque tous les souverains de l'Europe, et 
qui semblent en faire une seule famiUe, et l'établisse- 
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ment des missions permanentes nécessitées par Taccroisse- 
ment des relations internationales, ont amené et motivé 
de fréquentes démonstrations de courtoisie entre ces 
princes et les membres de leurs familles, démonstrations 
rigoureusement observées et qui forment une partie im- 
portante du cérémonial des cours. 

Telles sont les notificatiom de l'aVénement au trône, 
des mariages, des naissances et des décès des princes 
et princesses; les félicitations à l'occasion d'événements 
heureux, et les condoléances à la suite de malheurs de 
famille ; les obligations prises comme parrain ou mar- 
raine d'un nouveau-né, d'après l'invitation acceptée de 
tenir l'enfant sur les fonts de baptême*); le deuil porté 
à l'occasion d'un décès; la réception solennelle des souve- 
rains et l'accueil officiel fait aux membres de leurs fa- 
milles dans les visites que les princes peuvent se faire 
les uns aux autres.*) 

Les notifications, félicitations et condoléances dont 
nous venons de parler se font le plus souvent par écrit 
(voy. Correspondance des souverains^ T. Il, chap. vi), 

>) n arrive quelquefois aussi que des personnes morales, telles 
que des villes ou des républiques, sont invitées à être marraives 
de princes ou princesses nouveau-nés. 

*) Les exigences du cérémonial et les dépenses considérables 
qu'occasionnent ces visites royales ont porté les souverains, à 
moins de circonstances politiques exceptionnelles, à garder Vin- 
cognito dans leurs voyages en pays étrangers. Cette dissimu- 
lation de leur rang sous un nom d'emprunt simplifie ou sup- 
prime, selon les convenances mutuelles, toutes cérémonies d'ap- 
parat. 

Par ces mêmes raisons il est très-rare que les souverains as 
sistent en personne aux cérémonies du baptême quand ils ont 
accepté d'être parrains de l'enfant; ils s'y font représenter soit 
par leur ministre, soit par toute autre personne d'un rang élevé. 
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quelquefois aussi par les ministres accrédités, quelque- 
fois encore par des Envoyés extraordinaires, porteurs 
de la lettre de cérémonie, notamment s'il s'agit de no- 
tifier Tavénement d'un souverain au tr6ne. Enfin, et 
comme témoignage particulier d'affection et d'estime, les 
souverains s'envoient quelquefois des présents^) par les 
mêmes voies diplomatiques, ou échangent les insignes 
de leurs ordres. 

1) Quoiqu'il soit d'usage que les puissances qui eiitretîeiment 
des relations diplomatiques permanentes avec la Porte envoient 
des présents au sultan et au grand vizir tontes les fois qa'on 
nouveau ministre est accrédité auprès d'eUe, les cours de Suède^ 
d'Autriche et de Russie* s'abstiennent de suivre^ cette coutume. 

Les sommes annuelles que diverses puissances maritimes pay- 
aient autrefois aux régences barbaresques, bien que qualifiées de 
présents, n'étaient dans la réalité que le prix auquel ces régences 
rendaient aux peuples chrétiens la sûreté de leur commerce. Ls 
prise d'Alger, en 1880, a mis fin à ce honteux tribut. 



CHAPITRE XL 
DU cebémoniàl mabitime. 



§ 64. 

Des honneurs maritimes à rendre aux sonverai'tis, aux 

princes et princesses de leur sang, aux ambassadeurs 

et autres ministres pMics, 

Nous n'aurions à nous occuper ici du cérémaniai ma- 
ritime qu'en ce qui concerne les souverains, les membres 
de leur famille et les agents diplomatiques^), si nous ne 
jugions à propos de toucher sommairement à quelques 
autres' parties de ce cérémonial que doivent également 
connaître les ministres publics. Il leur importe en effet 
de savoir ce que les règlements prescrivent, dans certaines 
circonstances, anx commandants des bâtiments de guerre 
de leur nation lorsqu'ils mouOlent dans les rades et 
ports étrangers, afin d'être à même, le cas échéant, de 
pouvoir répondre aux plaintes auxquelles l'infraction de 
ces règlements donnerait lieu. 

Les forts saluent les premiers tout bâtiment qui porte 
un souverain, un prince ou une princesse de sang royal, 
ou un ambassadeur. 

') Pour la partie du cérémonial qui concerne les honneurs ma- 
ritimes à rendre aux consule, toj. au chap. xn d-après. 
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Le salut est réglé à Favance entre loffieier envoyé à 
cet effet par le commandant du bâtiment et le gouver- 
neur du fort ou tout autre fonctionnaire qui, dans la 
place, représente en première ligne Taûtorité du souve- 
rain territorial. D consiste en un certain nombre de 
coups de canon, ordinairement par chiffre impair; mais 
le salut fait à un souverain étant un salut extraordinaire, 
il n'y est pas répondu par le bâtiment qui le porte. 
Le contre-salut, au contraire, suit immédiatement le sa- 
lut des forts si le navire a à bord un prince ou une 
princesse de sang royal, un ambassadeur ou un ministre 
public de seconde classe; un second salut s'échange eu 
suite coup pour coup entre le» bâtiments et les forts, 
en l'honneur du pavillon, et le nombre de coups se 
règle sur le grade du commandant du navire. Enfin, 
quand le personnage qui est l'objet de ces honneurs 
quitte le bord, son débarquement est salué pai* une der- 
nière salve d'artillerie: les règlements de chaque pays 
déterminent le nombre de coups à tirer. 

Les ambassadeurs et autres ministres publics ne sont 
ainsi salués par le bâtiment qui les a portés que lors- 
qu'ils débarquent dans le port où ils prennent pied dé- 
finitivement sur le territoire du souverain auprès du- 
quel ils sont accrédités: les débarquements qui peuvent 
avoir lieu à Toccasion de relâches dans des ports inter- 
médiaires ne donnent lieu a aucun salut. 

Comme nous ne pourrions donner sans dépasser de 
beaucoup les bornes de cet ouvrage les règlements en 
vigueur chez les diverses nations maritimes, nous nous 
bornerons à reproduire ici ceux qui se suivent en France, 
conformément à l'ordonnance royale du .30 octobre 1837. 

A remharquemevt, soit pour se rendre au port où il 
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doit aborder le territoire du souverain auprès duquel il 
se rend, soit pour retourner dans sa patrie, 

L'ambassadeur est salué de quinze coups de canon: 
il est reçu au haut de Tescalier par le commandant du 
navire, la garde porte les armes et le tambour bat aux 
champs; 

Le ministre plénipotentiaire et le ministre-résident sont 
salués de onze coups de canon: ils sont reçus au haut 
de Tescalier par le commandant, la garde porte les armes 
et le tambour rappdk; 

Les Chargés d^affaires sont salués de neuf coups de 
canon: ils sont reçus au haut de Tescalier par le capi- 
taine du bâtiment, la garde porte les armes et le tam- 
bour fait un rappel de trois coups de baguettes. 

Il n'est dû aucun honneujr aux autres employés di- 
plomatiques^). 

Pour les souverains et les princes et princesses de 
sang royal, les commandants ajoutent à ce cérémonial: 
la garde présente les armes, le tambour bat aux champs, 

1) Une ordonnance royale du 1 décembre 1833 a déterminé 
ainsî qu'il suit la position des fonctionnaires publics et employés 
diplomatiques et consulaires à bord des b&timents de la marine 
militaire française, quant à la table: 

Les ambassadeurs, les ministres plénipotentiaires, les ministres- 
résidents, les Chargés d'affaires, les premiers et les seconds se- 
crétaires d'ambassade, les secrétaires de légation, les consuls gé- 
néraux, les consuls de première et de seconde classes, le premier 
drogman de l'ambassade à Constantinople, le secrétaire interprète 
pour les langues orientales prennent place à la table du comman- 
dant; les attachés payés, l'élève-consul, le chancelier de mission 
diplomatique, le premier et le second drogman d'un consulat gé- 
néral, le drogman-chancelier, le second et le trojsième drogmans 
de l'ambassade à Constantinople sont placés à la table de l'état- 
major; enfin, l'élève-drogman est admis à la table des élèves. 

HAiTBMt, Guida diplomatiqna. I. 1^ 
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les matelots montent sur les yergues, quelquefois un 
pavois ou un demi-pavois couvre le bâtiment, et l'équi- 
page fait entendre trois vivat. 

Lorsqu'un ministre public fait une visite offiddle dans 
un port étranger au commandant des forces navales de 
son pays, il est reçu avec les honneurs que nous venons 
d'indiquer; mais le salut par le canon n'a lieu qu'une 
seule fuis (c'est-à-dire quand a lieu la première visite), 
alors qu'il quitte le b&timent pour retourner à terre. 
Pendant le salut, il est d'usage que le ministre qui en est 
l'objet se tienne debout, si l'état de la mer le lui per- 
met, et qu'il rende le salut en se découvrant: les mite- 
lots suspendent la marche du can^t qui le porte jus* 
qu'au dernier coup de canon. 

A son d0>arqnement dans un port de son pays, le 
ministre public reçoit les mêmes bonneuns de la part 
du commandant et de l'équipage ; mais il n'est pas fait 
de salut par le canon. 



§ 65. 

Du salut en mer^ et à l'arrivée des bâtiments dans les 

ports étrangers. 

Les gouvernements n'attachent plus, de nos jours, aux 
saluts des navires l'importance extrême qu'ils lui ont 
^onnée jadis. L'accroissement incessant de la marine 
marchande et militaire, les rencontres de plus en plus 
fréquentes en mer et dans les ports ont nécessairement 
simplifié les règlements et les usages. Le salut en ame- 
nant ou en pliant le pavillon a été entièrement aban- 
donné pour les navires de guerre, par sentiment de re- 
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speet pour le^ couleurs nationales, et Ton s'est borné 
au salut du canon et de la voix. 

En 172I9 par convention expresse entre la Russie et 
la Suède, ces puissances furent les premières à stipuler 
entre elles Tégalité parfaite pour les saints en mer. 
D'après ce traité, les vaisseaux devaient saluer les pre- 
miers les forteresses et les places maritimes; mais cet 
exemple ne fut pas suivi tout d'abord généralement. 
Les grandes puissances maritimes continuèrent à refuser 
le salut aux Ëtats plus faibles; les vaisseaux des têtes 
couronnées, surtout ceux portant le pavillon d'amiral, 
entrant dans les rades et les ports des républiques, vou- 
laient être salués du canon les premiers. Ces prétentions 
furent peu à peu abandonnées, et l'on arriva, avec le 
temps, à des idées plus saines et plus conformes à la 
dignité et à rindépendance des nations. L'Ân^eterre seule, 
tenant contre la Hollande à un usage suranné, fit encore 
confirmer dans le traité de 1784 les dispositions d'un traité 
antérieur de tout un siècle, en vertu duquellesvaisseauxhol- 
landais devaient aux vaisseaux anglais l'initiative du salut 

Enfin, pour éviter des contestations sans cesse renais- 
santes, plusieurs États convinrent d'abolir le salut en 
pleine mer et sur les côtes, et le réglèrent, dans les 
ports, sur le pied d'une parfaite égalité. Quelques puis- 
sances même allèrent plus bin encore; et c'est ainsi que 
le traité entre la France et la Russie du 11 janvier 1787 
stipule, article 20: «Les hautes parties contractantes, 
pour éviter toutes les difficultés auxquelles les différents 
pavillons et les différents grades des officiers donnent 
lieu lorsqu'il est question de saints en mer ou à l'entrée 
des ports, sont convenues de déclarer qu'à l'avenir les 
saints n'auront lieu ni en mër, ni à l'entrée des ports, 

14* 
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entre les vaisseaux des deux nations, de quelque espèce 
qu'ils soient et quel que soit le grade des officiers qui 
les commandent.» 

Plus tard, un décret de la Convention nationale, du 
19 nivôse an H, prescrivait aux commandants des vais- 
seaux et bâtiments de la république française de rendre 
le salut coup pour coup à tout bâtiment de guerre des 
puissances étrangères*). 

Dans les articles 22 et 19 des traités de 1801 et 1809 
entre la Russie et la Suède il était dit: «Pour éviter ce 
qui regarde le salut en mer entre les vaisseaux de guerre 
des deux hautes parties contractantes, il est convenu de 
le régler sur le pied d'une parfaite égalité entre les 
couronnes. Quand les vaisseaux de guerre se rencon- 
treront en mer le salut suivra le rang des officiers conh 
mandants, de sorte que celui d'un rang supérieur recevra 
le premier salut, qui sera rendu coup pour coup; s'ils 
sont d'un rang égal, on ne se saluera de part ni d'autre. 
Devant les châteaux, forteresses et à l'entrée des ports, 
l'arrivant ou le partant saluera le premier, et le salut 
lui sera rendu coup pour coup.D 

^) Le 9 frimaire an X, le ministre de la marine écrivait aux 

préfets maritimes: («Le premier consul a décidé qne tout ce 

qui est relatif aa saint sera maintenu sur le même pied qu^avant 
la réyoIutloD, c'est-à-dire que l'on continuera de suivre à cet égard 
les dispositions de l'ordonnance de 1756 L'intention du pre- 
mier consul est que les commandants de tous les bâtiments de 
la république saluent sans difficulté les forts et places des puis- 
sances amies, indistinctement, dans les rades desqueUes ils abor- 
deront, et même les pavillons supérieurs qui pourraient se trou- 
ver dans les mouillages et rades appartenant à ces puissances: 
il désire surtout que toutes les convenances dont la réciprocité 
sera assurée soient observées envers elles.» 
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Ainsi, depuis longtemps, la question du salut entre 
navires de diverses nations est dragée de toute idée 
de domination et de suprématie d*un Ëtat sur un autre ^); 
mais le cérémonial maritime international, dans ses formes 
et dans ses applications diverses, sans en exagérer Tim- 
portance, n'en demeure pas moins un objet digne d'at- 
tention. Ce cérémonial est utile et nécessaire, à ne le 
considérer même que comme il doit Tétre aujourd'hui, 
c^est-à-dire comme institué ixmr rendre hommage à Vin- 
dépendance des nations, pour établir entre elles un 
échange public d'actes de courtoisie ou de témoignages 
d'amitié, enfin pour donner aux officiers qui les repré- 
sentent des marques de distinction et d'honneur juste- 
ment dues, suivant leurs grades. 

Le salut du canon fait aux forteresses et aux places 
maritimes par les navires de guerre qui viennent mouiller 
près d'elles ou qui passent auprès doit toujours être 
rendu coup pour coup, parce qu'il est, à proprement 

^) Néanmoins, lorsque la juridiction réclamée par un État est 
contestée par des nations étrangères, comme cela arrive pour la 
suprématie que s'attribue la Grande-Bretagne dans les mers dites 
Britanniques, les honneurs à rendre au pavillon de cet état sont 
aussi scgets à contestation. Les disputes sur cette question ont 
souvent donné lieu à des guerres entre la puissance qui s'attri- 
bue cette suprématie et ceUes qui la lui refusent. Les honneurs 
maritimes réclamés par le Danemark, par suite de la suprématie 
que cette puissance réclame sur le Sund et les deux Belts, ont 
été réglés par divers traités et notamment par celui du 15 janv. 
1829 signé avec la Russie. Ce traité doit demeurer en vigueur 
jusqu'à ce que selon le protocole du congrès d'Aix-la-Chapelle, 
signé le 8 nov. 1818, un règlement général aura pu être étabU 
entre toutes les puissances au si:get du salut de mer. (Whea- 
TOK, p. 157. Ortolan, Diplomatie de la mer, I, liv. 2, 
chap. 16.) 
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parler, le salut d'une nation à une autre, et que toutes 
deux, étant également souveraines, ont les mêmes droits. 
La courtoisie exige naturellement que le bâtiment arri- 
vant ou partant salue le premier (sauf le cas exception- 
nel dont il a été parlé ci-dessus, § 64). Ce salut est 
presque de rigueur. Cependant, un État doit considérer 
son omission plutôt comme un manquement aux conve- 
nances que comme une offense, à moins de circonstances 
particulières qui donnent à cette omission un caractère 
évidemment injurieux. 

En pleine mer ou dans le territoire maritime d'une 
tierce puissance, les bâtiments qui se rencontrent ne 
sont point tenus de se saluer. Cependant il est reçu 
qu'un bâtiment de guerre portant pavillon d'amiral soit 
salué le premier par tout navire dont le comman- 
dant est d^un grade inférieur; de même, un bâti- 
ment naviguant seul salue le premier une escadre qu'il 
croise. 

Lorsque le salut d'un navire à un autre est person- 
ndy c*est-à-dire quand il est adressé à un officier su- 
périeur en grade, le contre-salut est qudquefois d'un 
moindre nombre de coups, d'après la hiérarchie des 
grades^). Mais il faut éviter,, au sujet dépareilles dis- 

1) En 1880, Pamiral de Rigny ayant son paviUon sur le yais- 
sean le Confuérani, salaé dans le goalet de Tonlon par one fré- 
gate anglaise, répondit à ce saint par trois conps de moins. 

Le traité signé le 25 janvier 1829 entre la Rnssie et le Dane- 
mark porte, article 1: «Aacan navire de guerre, quHl soit en 
«marche ou à Fancre, ne sera plus tenu de saluer ceux de l'autre 
«puissance, à moins que ce ne soit par égard pour tm pamUon 
f^amiràl, de la part d'un officier d'un rang inférieur.» Art 8. 
•Pour les cas prévus à l'article 1 du présent règlement, l'article 
«11 du traité de 1780 est modifié de manière que les amiriMix 
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tinctions, que la difficulté d'apprécier si le salut a été 
adressé de nation à nation, ou seulement cTofficier à 
officier, ne fasse revivre des susceptibilités qui appar- 
tienurat à une autre époque, et que Fesprit du droit 
international actuel est d'effacer entièrement^). 



§66. 
Vu pavois des bâtiments. 

Le cérémonial maritime prescrit aux commandants 
des bâtiments de guerre mouillés dans les rades et 
ports étrangers de prendre part aux démonstrations 
publiques, soit de réjouissance, soit de deuil, faites 
par rÉtat dans les eaux duquel ils se trouvent, et à 

«rendront deux coups de moine, et le grand amiral quatre coups 
vde moins pour le salut quMls auront reçu d'un officier d'un grade 
«inférieur.» 

>) Plusieurs traitée ont ré^^é le nombre de navires de guerre 
qui pourront être reçus à la fois dans un port: 1787. Traité 
entre la Russie et la France, art 19 : cinq vaisseaux de guerre 
à la fois, à moins qu'on n'en ait obtenu la permission pour un 
plus grand nombre; — 1787. Traité entre la Russie et les Deux- 
Sidlés, art. 9: quatre vaisseaux, en général, et trois dans cer- 
tains ports désignés au traité; ^ 1801. Traité entre la Russie 
et la Suède, article 21: quatre vaisseaux de guerre à la fois, 
à moins qu'une demande ne soit faite pour un plus grand 
nombre. 

Gea mêmes traités, et d'autres encore, stipulent que les mate- 
lots des bâtiments de guerre déserteurs ne pourront être arrêtés 
que pour être remis immédiatement aux commandants. 

Quant aux déserteurs des bâtiments de commerce, de nombreux 
traités stipulent qu'ils seront recherchés et arrêtés par l'autorité 
locale et livrés aux consuls. 
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celles qne font les navires de goerre d'une tierce puis- 
sance en de certaines solennités particulières à leur 
nation. 

La conduite à tenir en pareille circonstance doit être 
réglée de manière à prévenir tout ce qui pourrait bles- 
ser la susceptibilité des gouvernements étrangers, et à 
respecter en toute occasion les convenances et les cou- 
tumes dont Tobservation est d'une haute gravité lors- 
qu'il s'agit de relations de peuple à peuple. 

La disposition des pavillons dans les pavois usités 
en ces occasions à bord des bâtiments a souvent donné 
lieu à des démêlés factieux entre officiers de deux na- 
tions. Pour prévenir toutes discussions, une ordohnance 
ministérielle, en France, a sagement prescrit de n'em- 
ployer dans les pavois que les pavillons de signaux ou 
le pavillon français. Mais, comme dans la série de ces 
pavillons de signaux il en est quelques-uns d'entièrement 
semblables à des pavillons de nation, il faut avoir la 
plus grande attention à les placer convenablement, si, 
pour mieux faire encore, on ne les supprime tout à fait 
dans la distribution des pavois. 

Toutefois, si les pavillons de nation doivent être em- 
ployés, voici dans quel ordre les postes d'honneur doivent 
être établis: 

1*» A la grande vergue à tribord; — 2'' à la grande 
vergue à bâbord; — 3^ à la vergue de misaine à tri- 
bord; — 4^ à la vergue de misaine à bâbord; — 5^ à 
la vergue barrée à tribord; — 6° à la vergue barrée 
à bâbord. 

S'il y avait un plus giand nombre de pavillons étran- 
gers à arborer ils pourraient être placées sur les ver- 
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gues de hune, en observant Tordre prescrit pour les 
basses vergues. 

Il est défendu de placer aucun paviUon de nation 
sous le beaupré. 

En pays étranger, les bâtiments de guerre français 
arborent au premier poste d'honneur le pavillon de la 
nation chez laquelle ils se trouvent j ensuite les pavil- 
lons de guerre étrangers qui sont au même mouillage, 
selon le grade de Tofficier commandant étranger, et, à 
grade égal, selon la date d'arrivée des divers officiers 
commandants étrangers. 

Est-il besoin d'ajouter qu'il est des cas ou les bâti- 
ments de guerre doivent s'abstenir rigoureusement de 
prendre part aux fêtes nationales de l'État dans les eaux 
duquel ils se trouvent, de même qu'à celles des navires 
étrangers qui sont dans le même lieu? Si ces solen- 
m'tés, dans leur principe, dans leur forme, dans leur 
but, renferment quelque chose de douloureux ou de bles- 
sant pour le pays auquel le bâtiment appartient, pour 
ses institutions, pour ses croyances, ou quelque chose 
d'inconciliable avec l'impartialité qui est due à toute puis- 
sance amie, les commandants doivent rester spectateurs 
silencieux de pareilles solennités, ou même s'en éloigner, 
selon le cas. Nous pourrions citer en exemple celui 
où des réjouissances publiques auraient pour motif une 
victoire remportée sur une nation en paix avec la leur; 
à plus forte raison une victoire sur leur propre nation. 
Mais de pareilles indications nous paraissent superflues: 
le bon sens, le point d'honneur militaire, le sentiment 
de la dignité nationale feront toujours discerner ces cas 
et la conduite qu'ils réclament 

En somme, le cérémonial ne soulève plus des ques- 
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lions de suprématie et n^est plus une occasion de 
choc entre des prétentions rivales: c'est un édiange dé 
courtoisie et de bons procédés, qui, dans ses mille et 
mille cas d'application, demande du tact, du discerne- 
ment, et souvent un sentiment élevé des convenances. 



§ 67. 
Du salut des bâtiments de commerce. 

Nous avons dit que la pratique de saluer en ame- 
nant ou pliant le pavillon est aigourd'hui entièrement 
abandonnée entre navires de guerre. On ne ferle plus 
le pavillon, si ce n'est en signe de deuil Cependant, 
par marque de déférence, les bâtiments de la marine 
marchande saluent souvent les b&timents de guerre de 
leur fuUion en amenant et hissant trois fois leur pavil- 
lon. Un salut leur est rendu. 

Bien que cet usage ne soit observé qu'à l'égard des 
vaisseaux de guerre de la nation, cette pratique peut 
paraître vicieuse: les couleurs nationales sont un em- 
blème sacré; on ne saurait entourer cet emblème de 
trop de respect, et il ne devrait jamais être abaissé en 
signe de soumission ou comme marque de politesse. 
Le salut en amenant les voiles hautes est plus conve- 
nable. Quelquefois les bâtiments de la marine commer- 
ciale saluent en larguant la'bouUnej lorsqu'ils sont sous 
l'allure du plus près. 

Les navires du commerce saluent aussi par le canon, 
quand ils en ont à bord, ou par trois salves de moua- 
queterie. 
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Depuis le commencement dn siècle actuel, fort peu 
de traités renferment des stipulations relatives au salut; 
le dernier qui en fasse mention est de Tannée 1839, et 
a été conclu entre la Belgique et la régence de Tunis. 
L'usage traditionnel suffit désormais. Les anciens trai- 
tés seraient consultés et serviraient à régler le cérémo- 
nial s'il y était porté atteinte. 



CHAPITRE XII. 

DBS CONSUIiB*). 



§68. 

De Vinstitution des constdcUs et de son origine. 

Les consulats sont plas anciens que les missions di* 
plomatiques permanentes. Déjà à l'époque des croisades 
on trouve dans les échelles de TOrientdes consuls d'outre- 
mer établis par les puissantes cités de l'Italie, de la 
Provence et de la Catalogne, à ces agents dans le Midi 
correspondent les aldermans des comptoirs Anséatiques 
dans le Nord. Par suite du développement des trans- 
actions commerciales et de la concentration des pouvoirs 
publics, la nomination des consuls à l'étranger cessa 

^) va sans dire, que nous ne pouvons donner qu'une esquisse 
générale des institutions consulaires dans un ouvrage, qui est 
spécialement destiné à la diplomatie. Nous renvoyons nos lec- 
teurs aux excellents ouvrages suivants, où ils trouveront tous les 
renseignements détaillés. 

N. B. Oppenheim, Practisches Handbuch der Consulate aller 
L&nder. Erlangen 1854. 

A. de Gleboq et G. de Vallat, Guide pratique des Consulats. 
2^ édit Paris 1868. 2 vol. 

B. W. EoENio, Preussens Consular-Reglement nach seiner heu- 
tigen Geltung und Anwendung. Berlin 1864. 

TusoN, The British Consuls Manual. London 1856. 
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d'appartenir aux municipalités ou aux compagnies de 
commerce et passa dans les attributions de TËtat. Peu 
à peu, toutes les nations maritimes, à mesure que leurs 
relations de commerce et dé navigation grandirent en 
nombre et en importance, adoptèrent une institution si 
féconde en résultats utiles, et les puissances établirent 
les unes chez les autres des consuls^), dont les attri- 
butions et les pouvoirs ont successivement subi les mo- 
difications que le temps et les événements apportent à 
toutes choses. 



§69. 
• Du caractère public du consul. 

Sans nous occuper davantage des temps antérieurs 
au nôtre, nous avons à étudier Tinstitution consulaire 
dans ses formes actuelles et telle que les besoins sociaux 
Font modifiée. Mais avant de parler des devoirs et des 
attributions du consul, nous devons dire quel est, dans 
ses rapports avec les autorités étrangères, le caractère 
public dont ce fonctionnaire est revêtu. Cette question, 
très-sin^ple en soi quand on écarte les notions erro- 
nées qui Tout accidentellement obscurcie, se dégage 

*) Aujourd'hui l'on ne donne plus le nom de consul qu'aux 
fonctionnaires chargés, dans les ports étrangers, de veiller aux 
intérêts du commerce national et de la marine marchande; mais 
ce nom a continué de subsister dans plusieurs termes relatifs aux 
ailaires commerciales. C'est ainsi que l'expression de juridietian 
consîiïaire désigne encore la compétence des tribunaux de com- 
merce, et que les termes de sentetice consulaire, condamnation 
consulaire, droits consulaires s'entendent en ce sens que l'adjec- 
tif cofîsulaire est synonyme de commereial 
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d'elle-même de la nature et du but des fonctionB oon- 
Bulaires. 

Veiller aux intérêts généraux de commerce et de na- 
vigation; protéger ses nationaux dans la jouissance lé- 
gale de leurs droits et le paisible exercice de leur in- 
dustrie; leur tenir lieu de magistrat pour les actes de 
la vie civile; leur servir d'organe dans leurs réclama- 
tions et leurs plaintes, de conciliateur dans leurs diffé- 
rends, etj selon les lieux, d'arbitre ou de juge, à oda, 
et à cela seulement se bornent les fonctions du consul: 
les négociations politiques, les i*elations internationales 
lui sont et lui demeurent étrangères. Dans le lieu où 
il réside, et qui n'est qu'une fraction du territoire qui 
le reçoit, les autorités secondaires sont les seules avec 
lesquelles il communique ; un mandataire spécial de son 
commettant traite dans la capitale avec le chef de l'État 
et ses ministres; les intérêts de peuple à peuple ne sont 
point de son ressort; par sa position même, placé à 
l'écart et loin du centre, il ne saurait y pourvoir. Au- 
cune lettre de créance ne l'accrédite auprès du prince, 
et celui-ci pourrait ignorer sa présence sans que l'Ëtat 
en soufttt un préjudice^). Le consul n'est donc poiwt 
un ministre public; lui en reconnaître le caractère et 
prétendre pour lui, en conséquence^ aux immunités et 
privilèges des Envoyés diplomatiques, ce serait confon- 
dre les rôles et intervertir les rapports. Le consul, 



^) Ce que nous disons ne s'applique qu'aux consuls nommés 
dans les États européens. Nous ne parlons ici ni des consnte 
en charge dans les États musulmans, dont les attributions sont 
beaucoup pins étendues, ni des agents supérieurs qui dans quel- 
ques pays d'outremer sont à la Ibis consuls et Chargés d'af- 
faires, et à ce dernier titre remplissent des fonctions poUtiques. 
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subordonné comme tel au ministre de sa nation nommé 
auprès du souverain, deviendrait son égal en droits et 
jouirait des mêmes prérogatives; autant de consuls dans 
le pays, autant de représentants des souverains étran- 
gers à côté de ceux qulls entretiennent au siège du 
gouvernement: dès lors, collision certaine des pouvoirs, 
confusion évidente des ressorts et des rouages. Si ce 
principe insoutenable était admis, une déduction forcée 
conduirait à ce fait étrange, que, pour les consuls choi- 
es parmi les négociants du pays sujets du souverain 
territorial, et soumis entièrement comme tels à la juri- 
diction locale, leur commettant serait représenté dans 
ce pays tout à la fois par un de ses sujets accrédité 
auprès du prince et par des étrangers revêtus du même 
caractère public; d'où il résulterait que ceux-ci, dans 
certains cas, pourraient se trouver placés, non plus comme 
simples gérants d'intérêts de second ordre, mais comme 
intermédiaires dans des afiaires d'État, dans Tobligation 
d'opter entre les devoirs de leur charge et leurs devoirs 
de nationalité. « 

Ces considérations et d'autres encore que nous omet- 
tons pour abréger, paraissent avoir échappé, sans que 
nous puissions nous en rendre compte, aux publicistes 
qui ont voulu attribuer au consul ce caractère de mi- 
nistre public, essentiellement politique. Aussi presque 
tous les écrivains, qui font autorité en matière de droit 
international, tout en reconnaissant avec grande raison 
que ces fonctionnaires ont un caractère public qui leur 
donne droit à des égards particuliers, et qui les place 
sous la protection spéciale du gouvernement qui les in- 
stitue et de celui qui les admet, déclarent expressément 
qu'ils ne peuvent prétendre ni à l'immunité de la juri- 
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diction locale, ni à l'exemption des charges communes, 
ni au cérémonial diplomatique. La pratique générale 
a confirmé rétablissement théorique de ces principes. 
Les consuls sont donc essentiellement des agents com- 
merciaux, préposés à des fonctions définies dans les lo- 
calités où ils résident: fonctions importantes sans nul 
doute, et qui exigeraient pour être bien remplies des 
facultés si éminentes, des connaissances préalables si 
diverses et si sérieuses, qu'il est rare de les voir exer- 
cées avec l'aptitude spéciale qu'elles devraient toujours 
supposer^). 



§70. 
De Vorganisation des consulats. 

Les consulats sont, en général, placés sous la direc- 
tion immédiate du ministre des affaires étrangères^). En 
conséquence, tout agent, quel que soit son grade, pré- 
posé à la direction d'un poste consulaire, correspond 

') Les motifs d'un arrêt de la Cour d'appel d'Aix de 1843 
portent: 

«Attendu que si les agents diplomatiques sont indépendants de 
l'antorité souveraine du pays dans lequel ils exercent leur mi- 
nistère, ce privilège rCest pas applicahle aux consuls; que ceox- 
ci ne sont que des agents commerciaux; que si les lois de po- 
lice et de sécurité publique obligent en général tous ceux qui 
habitent le territoire français, il en résulte que l'étranger qui se 
trouve, même casuellement, sur ce territoire doit concourir de 
tous ses moyens à faciliter l'exercice de la justice criminelle. 

') Ce n'est que depuis le commencement de ce siècle que les 
consulats français relèvent exclusivement du ministre des affaires 
étrangères ; jusque-là ils étaient sous les ordres du ministre de 
la marine, et il en est encore ainsi dans quelques pays. 
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^^alement a?ec la légation accréditée par son gouyerne- 
ment dans le pays où il réside, pour tout ce qui peut 
intéresser le bien du service. 

La hiérarchie consulaire comprend les degrés suivants: 
consul générai, constd de première classe^ consul de se- 
conde classe ou vice-^constd, élève-consul, chancdier, agent 
du consul ou agsnt consulaire. 

Le consul général est le chef du département con- 
sulaire. Quand il n'existe pas de consul général placé 
à la tête des divers établissements consulaires du pays, 
la légation accréditée auprès du souverain territorial en 
remplit les fonctions^). 

Les consuls de première et de seconde classe sont 
subordonnés au consul général Ils doivent porter d'of- 
fice à sa connaissance, ainsi qu'à celle de la légation, 
tout fait accompli dans leur arrondissement consulaire, 
et toute mesure en voie d'exécution, qu'ils jugeraient de 
nature à affecter les intérêts généraux de leur pays. 

Néanmoins les consuls de première et de seconde 
classe sont indépendants dans leurs fonctions adminis- 
tratives, judiciaires et de police. Les consuls généraux 
n'ont donc pas à diriger les consuls ou vice - consuls 
compris dans leurs circonscriptions; mais, comme char- 
gés de la surveillance générale, ils doivent leur donner 
tous les avis qu'ils croient utiles au bien du service. 
Ils exercent sur le régime intérieur de leur administm- 

') Les gouvernements ont généralement pour principe de choi- 
sir, autant que possible, des nationaux, tant pour les consulats 
salariés que pour les consulats non salariés, de préférence aux 
étrangers; et les consuls, en proposant au ministre des agents 
consulaires, dans les lieux où ils jugent utile d'en établir, don- 
nent, à qualités égales, la préférence à leurs compatriotes. 

M AiTiu, Guide diplom«tiqae. L ^e 
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tion une mspeeUon â^office; ils doivent s'assurer que 
les dispositions, les ordonnances ou règlements qui s'y 
rapportent sont fidèlement observés, et remédier aux 
abus qui leur seraient directement ou indirectement ré- 
vélés. 

Les agents du consul sont ordinairement nommés par 
le consul général ou le consul dans le district du dé^ 
partement ou de rarrondissemeiit consulaire où les be- 
soins du service réclament que le chef ait un correspon- 
dant officiel. Us n'ont point de caractère public et 
agissent sous la responsabilité du chel dont ils tiennent 
leur brevet. Ces agents reçoivent quelquefois le titre 
de vice-consuls honoraires, comme témoi|§^age de satisfac- 
tion pour leurs bons services. 

Les fonctions d'agent consulaire ne peuvent se sous- 
déléguer. La suspension peut en être prononcée par 
le consul) mais la révocation et le remplacement sont 
subordonnés à la sanction du ministre des affures étran- 
gères. 

Les élèves-consuls sont attachés aux consulats géné- 
raux ou aux consulats: ils sont placés sous Tautorité 
et la direction immédiates du chef de rétablissement 
consulaire. En Tabsence du titulaire du poste, ils 
peuvent être par intérim chargés de la gestion des 
affaires. 

Comme il est du devoir des consuls généraux et des 
consuls de communiquer au ministre duquel ils relèvent 
tous les renseignements et les documents qui peuvent 
le mettre à même d'assurer ou d'accroître la prospérité 
du commerce et de la navigation de leur pays, les vice- 
consuls doivent poiter à leur connaissance toutes les 
informations utiles qu'ils recueillent à cet effet. Bien 
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que transmis directement au ministre par ces agents, 
ces renseignements, néanmoins, prennent place dans le 
mémoire général, sur Tensemble des affaires que les con- 
suls généraux et consuls rédigent périodiquement pour 
le ministre. 

Le vice-consul employé dans un district ou une lo* 
calité faisant partie d'un arrondissement consulaire est 
subordonné au consul, comme celui-ci l'est au consul 
général 

Les agents consulaires agissent sous la responsabilité 
des consuls généraux et des consuls qui les nomment. 

Bien que leur nomination, qui ne doit pas avoir lieu 
sans Tautorisatiou préalable du . ministre des affaires 
étrangères, ait été approuvée, et qu'ils aient pu rece- 
voir, sur la demande de leur chef, un titre d'admission 
de l'autorité locale, ces agents n'ont pas de caractère 
public. Ils ne peuvent, en conséquence, recevoir aucun 
dépôt, ni dresser aucun acte de l'état civil, ces actes 
étant exclusivement de la compétence des consids géné- 
raux et des consuls. Quant aux autres expéditions, les 
agents consulaires peuvent les délivrer sous la respon- 
sabilité des consuls qui les ont commis. Il leur est 
interdit de nommer des sous-agents ou de déléguer leurs 
pouvoirs à qui que ce soit. Ils peuvent être suspendus 
de leurs fonctions par leurs commettants, mais ils ne 
peuvent être révoqués ni remplacés sans l'approbation 
du ministre des affaires étrangères.. 

Les chanceliers sont ordinairement nommés pu* le 
ministre; lorsqu'ils ne l'ont été que par les consuls ceux-ci 
restent responsables de leurs actes: s'ils sont brevetés 
par le souverain, ils ont le caractère d'officiers pu- 
blics. 

16* 
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Les consuls sont: ou des consuls envoyés (consules 
missi) ou pris parmi les négociants et les industriels 
du pays où ils résident. Évidenunent les agents de la 
première catégorie, choisis parmi des gens élevés spé- 
cialement pour la carrière consulaire et jouissant d'un 
traitement du gouvernement qui les envoie^), jouissent 
d'une plus grande estime auprès du public et des auto- 
torités locales et sont mieux en état de veiller sur les 
intérêts du commerce de leurs nationaux que de simples 
particuliers, qui comme négociants sont exposés aux 
chances variables des opérations commerciales. Le fonc- 
tionnaire-négociant pourra difficilement séparer ses in- 
térêts mercantiles de ses devoirs consulaires et il reste 
en tous points sujet de Tétat sur le territoire duquel 
il fonctionne*). Néanmoins la grande majorité des con- 
suls appartient à cette seconde catégorie. En effet il 
n'est possible qu'aux puissances de premier ordre d'en- 
voyer des agents spéciaux et salariés partout où leurs 
intérêts commerciaux demandent une protection et une 
surveillance active. Il y a beaucoup d'états (les Villes 
Anséatiques en sont l'exemple le plus saillant) dont le 
budget modeste ne permettrait pas de grosses alloca- 
tions pour le service consulaire, et qui pourtant ont 

>) La France n'emploie que des coubuIs envoyés. Le r^e- 
ment du 20 août 1888 défend (art 84) aux consnls de tout grade 
de faire aucun commerce, soit directement, soit indirectement, 
sous peine de révocation. 

*) Les blue-books des Commissions d'enquête de 1885 et de 
1858 sur le service consulaire Anglais donnent d'excellents ren- 
seignements sur cette question. Presque tous les témoins cités 
se prononcent contre la nomination de consuls-négociants et pour 
le système français. Cf. Annales Prussiennes vol. XV, p. 660. 
«Dentsches Consnlarwesen von Lammers.» 
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d'importaDts intérêts commerciaux sur tous les points 
du globe, les consuls - négociants seuls fournissent le 
moyen de satisfaire ce besoin. Naturellement on choi- 
sit ces agents de préférence parmi les nationaux qui 
sont établis dans la ville ou le port étranger, où ils 
doivent exercer leurs fonctions, mais à défaut de natio- 
naux on nomme un commerçant étranger ou même un 
commerçant sujet, par la naissance, du souverain terri- 
torial. 



§71. 

De la nomination du Consul et de son entrée en 

fonctions. 

Le droit de nommer des consuls et d'en admettre 
n'appartient qu'à la souveraineté. En conséquence, tout 
gouvernement se réserve le droit d'exclusion, soit rela- 
tivement à la personne du consul, soit relativement au 
lieu où le consul doit résider, seulement, si on refuse 
d'admettre le consul d'une puissance dans un certain 
lieu, on ne saurait accorder à un autre état la faculté 
de nommer un consul dans ce même endroit. 

Le consul s'il n'est pas en même temps chargé d'af- 
faires (§ 74) n'est pas porteur de lettres de créance, mais 
il reçoit une commission (patente, lettre de provision) 
signée par le souverain, par laquelle il est autorisé à 
remplir les fonctions consulaires dans le lieu, où il doit 
résider. Sa nomination n'est point adressée au chef 
de l'état, mais communiquée au gouvernement, dont la 
permission, appelée exéquatur^ lui est nécessaire pour 
entrer en fonctions. La légation accréditée auprès du 
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flouverain sur le territoire duquel le consul est appelé 
à remplir son poste, est chargée d'obtenir cette permis- 
sion. Elle annonce la nomination au ministre des af- 
faires étrangères en présentant la patente et demande 
rexéquatur pour le titulaire. 

L'exéquatur est accordé et signé par le chef de Fétat^); 
en même temps, le gouvernement local donne avis aux 
autorités provinciales de sa délivrance, afin que le con* 
sul soit reconnu en sa qualité dans toute retendue de 
Tarrondissement commis à sa surveillance. 

Dès qu'il a obtenu Texéquatur, le consul, en prenant 
possession de sa charge, donne aux autorités de la pro- 
vince où il doit la remplir l'avis officiel de son arrivée 
et de la délivrance de Vexéquatur. Il communique cet 
avis aux divers agents consulaires placés sous ses ordres 
et qui font partie du département ou de l'arrondissement 
consulaire commis à sa surveillance, et en fait part au 
public et spécialement à ses nationaux par une annonce 
offideUe. 

Les archives du consulat lui sont remises par son 

') Vexéquatur est accordé, tantôt, comme en Belgique, par une 
ordonnance du souyerain, communiquée au consul, en copie cer- 
tifiée, par le ministre des affaires étrangères; tantôt, comme en 
Angleterre, pur une ordonnance signée par le souverain, contre- 
B^ée pfur le ministre, et transmise eu original ; tantôt, enfin, par 
la transcription de Pacte (signée par le ministre) au vtrso des 
provisions consulaires; quelquefois même par un simple avis donné 
par le gontemement local à la légation du pays auquel le consul 
appartient. 

Les consuls et viee-consuls nommés dans les échelles du Le- 
vant obtiennent, sur la demande du ministre de leur nation ré- 
sidant à Constant! nople, un harat ou lettre • patente de la Porte 
qui spécifie les immunités et prérogatives attachées à leurs fonc* 
tiôns. 
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prédéceaseur ou par Tolficier consulaire (élève «eovsul 
oa chancelier) qui avait été chargé de la gestion intéri* 
maire du consulat Vérification faite des pièces, un pro^ 
cès-verbal constate cette remise. 

Quelquefois le consul convoque ses nationaux pour 
leur notifier, dans une réanion d'office, son entrée en 
fonction. \q chancelier dresse le procès -verbal de la 
séance sur les registres' du consulat, ^ les iassistants y 
apposent leur signatures. 



§72. 
j Ves franchises et prérogatives des consuls. 

Bien que les consuls ne puissent prétendre ni âtrx 
immunités, ni aux honneurs et prérogatives accordés 
aux agents diplomatiques, ils jouissent néanmoins de 
certains privilèges et franchises, soit en vertu des traitési, 
soit par principe de réciprocité entre les gouvernements 
respectifs. Mais ces franchises et privilèges ne sont 
point partout de même nature, et n'ont pas la même 
étendue, et dans bien peu de pays ils sont déterminés 
exactement^). Un très-petit nombre de traités les pré- 
cisent, et le principe de la réciprocité (principe assez 
généralement admis à cet égard) n'est pourtant pas 
universellement reconnu*). 



1) En général les traités stipulent seulemeat, que les agents 
eonsolaires des parties contractantes joniront des privilèges, hon- 
neurs et exemptions, dont Jouissent ceux do la nation la plus 
favorisée. 

*) De toutes les nations, c'est la France qui accorde l«s plus 
grandi privilèges aux consuls étrangers. LMnstructîon du 8 août 1814 
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Tout en faisant remarquer que chaque nation a le 
droit d'accorder aux consuls étrangère telles franchises 
et prérogatives qu'elle juge convenables^), nous indi- 
querons en quoi consistent ces privilèges dans la pra- 
tique. 

Dès que Vexéquatur a été délivré (voy. § 75), le consul, 
si les traités ne s'y opposent pas, peut faire placer au- 
dessus de la porte de son habitation les armoiries de 
son souverain et le drapeau national. Cette permis- 
sion n'implique d'ailleurs nullement le droit de sous- 



leur reconnaît le caractère d^agents étrangers, en ce sens qu'ils 
sont reconnus par le souverain qui les reçoit comme officiers de 
celui qui les envoie, que leur mandat repose sur des traités po- 
sitiiÎB, sur Fnsage commun des nations, ou sur le. droit public gé- 
néral. De là résulte pour eux le droit d'immunité personnelle, 
sauf en cas de crime, ainsi que Pexempiion de toutes charges 
nationales et munidpales, quand ils ne possèdent pas de pro- 
priété réeUe et ne se mêlent pas de commerce. 

lies lois anglaises ne font que peu ou point de différence entre 
les consuls étrangers qui sont sigets britanniques, et ceux qui 
sont citoyens de l'État qui leur a donné commission, du reste 
elles ne prescrivent rien de précis sur l'exercice des fonctions 
consulaires dans le Royaume-Uni, et presque tout est abandonné 
à l'usage et à la tolérance. Les États-Unis n'ont pas non plus 
de principes bien établis en matière de privilèges consulaires. 
Si le consul étranger est scget du gouvernement qu'il représente 
on de quelque autre gouvernement étranger, et qu'il se livre au 
commerce, il ne peut être enrôlé dans la milice, ni servir de juré; 
mais ce n'est pas là un pririlége dont il jouit comme consul, c'est 
une incapacité dont il est frappé comme étranger. 

Aux Pays-Bas et en Belgique, l'ordonnance du 5 juin 1822 dis- 
tingue parmi les étrangers revêtus du titre de consul, ceux qui 
sont exclusivement fonctionnaires et ceux qui sont en même temps 
marchands. 

') Le traité signé le 18 mars 1766 entre la France et l'Es- 
pagne a pour la première iois défini les privilèges consulaires* 
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traire aux recherches de Tautorité locale, en les abri- 
tant sons ce drapeau, les individus qui en seraient 
l'objet. 

Les consuls d'une puissance étrangère qui ne sont 
pas nés ou reconnus sujets de l'État qui les reçoit, qui 
y sont envoyés exprès, qui n^y exercent aucun commerce 
ou profession en dehors des fonctions consulaires, et 
n'acquièrmit point d'immeubles dans le pays, sont ex- 
empts du logement militaire, du service de la garde ci- 
vique ou bourgeoise et des contributions pour ce service, 
comme aussi de l'impôt personnel, et, de plus, de tou- 
tes les impositions publiques ou municipales, directes 
et impersonnelles, sans que cette franchise puisse s'éten- 
dre aux impôts indirects. 

Les consuls étrangers qui, sans être sujets nés ou 
naturalisés de l'État où ils résident, exercent durant 
leur séjour dans le pays, à côté de leurs fonctions offi- 
cielles, un commerce ou une profession quelconque, ou 
y acquièrent des propriétés immobilières, ces consuls^ 
ainsi que ceux qui sont sujets du pays, sont tenus, 
comme tous les autres sujets et habitants, d'acquitter 
toutes les impositions ou contributions de quelque na- 
ture qu'elles puissent être^). Ils peuvent cependant, 
sHIs le réclament, se dispenser personnellement du ser- 
vice dans la garde nationale, sauf à s'y faire remplacer 
au besoin. 

En principe, les consuls ne peuvent prétendre, comme 
les agents diplomatiques, à être indépendants de la juri- 

') L'exéqaatar pour les Consuls marchands contient en général 
la réserve «sans préjudice de ses devoirs civils.» Demeurés en 
possession des avantages de la nationaUté, il est naturel qu^ils 
continuent à en supporter les charges. 
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diction du pays. Toutefois, ceux qui bo sont pas nés 
ou reconnus siyets de TËtat qui les reçoit, qui y ont 
été envoyés, n'y exercent aucune profession indusfaielle 
et n'y acquièrent point d'immeubles, quoique soumis à 
la juridiction civile et criminelle du pays où ils résident, 
ne peuvent cependant être arrêtés et incarcérés à mùins 
de crime. Quant à ceux qui sont sujets du souverain 
territorial, l'usage, conformément aux convena&ces, veut 
s'ils se rendent coupables de crime qu'on lair retire 
Yexéquatur avant de les mettre en jugement 

Il est de droit que les consuls ne puissent être pour- 
suivis par les tribunaux du pays de leur résidence pour 
des actes qu'ils y auraient exercés par ordre de leur 
gouvernement dans les limites de leurs attributions et 
sous l'autorisation tacite du souverain territorial 

Les consuls sont seuls juges compétents pour cou- 
naître de Vinstruction des crimes et délits conunis à 
bord des bâtiments marchands de leur nation, dans les 
ports et rades du pays où ils résident, par un homme 
de l'équipage envers un autre homme du même équipage, 
et à plus forte raison de ceux qui ont été commis à la 
mer en cours de voyage. Ils reçoivent les rapports de 
mer des capitaines de leur nation, qui abordent dans 
nos ports, à Tcxclusion des tribunaux, devant lesquels 
les navigateurs indigènes doivent faire les leurs. Les 
règlements d'avaries des bâtiments de leurs nations, dres- 
sés par eux, sont homologués par les tribunaux du pays. 
Ils sont souvent autorisés à diriger seuls le sauvetage 
des bâtiments de leurs nations respectives qui échouent 
ou font naufrage sur les côtes du pays*). 

^) De Clebcq et Vallàt, I, p. 13. 
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Les simples agents consulaires et viee-consuls hono- 
raires ne jouissent pas de ces prérogatives; ils n'ont 
pas la qualité pour dresser les actes, qui par leur es- 
sence, sont destinés à être produits en justice. Quant 
aux actes qu'As peuvent avoir été autorisés à délivrer 
par exception, ils doivent être légalisés par leur chef. 
Ils n'exercent aucun droit de juridiction sur leurs natio- 
naux, ils n'interviennent dans leurs différends qu'à titre 
de conciliateurs, mais il leur doivent leurs bons offices 
auprès des autorités locales. Us n'entretiennent aucune 
correspondance avec la légation de leur souverain, non 
plus qu'avec lés ministères des affaires étrangères, de 
la marine et du commerce. Ils peuvent viser les passe- 
ports de leurs compatriotes et des étrangers qui se 
rendent sur le territoire national, mais il leur est inter- 
dit de délivrer des passeports. Ils président si les cir- 
eoûstances le permettent, au sauvetage des bâtiments 
nationaux naufragés et dressent les actes conservatoires 
qui en sont la suite. 

Les archives et en général tous les papiers des chan- 
celleries des consulats sont inviolahUs, et sous aucun 
prétexte ne peuvent être saisis ni visités par les auto- 
rités locales*). 

') L'Angleterre seule ne reconnaît pas l'ûiTiolabilité des Ar- 
ehives Consulaires. On y considère bien la cbaneeUerie comme 
le bureau d'une administration publique, mais en 1856 le proprié- 
taire de la maison où se trouvait la CbaneeUerie du Consulat Gé- 
néral à Londres, n'ayant pas acquitté les impôts, les archives 
ftirent saisies à la requête du collecteur des taxes locales et ven^ 
dues aux encbères. 

De même en 1866 à Manchester la propriété consulaire des 
Étata-Unis fut saisie par le SberSff pour une dette privée du Cou* 
soi, et retenue comme gage, jusqu'à ce que le ministre des États^ 
Unis fût autorisé à payer. la dette. 
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Telles sont, en Europe, les franchises et prérogaiives 
des consuls. Dans les Ëtats musulmans et dans quelques 
localités importantes des pays d'outre -mer les traités 
leur garantissent des immunités plus étendues, qui sont 
la conséquence naturelle de Fextension de leurs attri- 
butions et de leurs pouvoirs. Nous en parlerons ci- 
après, au § 74. 

Quant aux prérogatives honorifiques, plusieurs goa- 
vemements ont établi, pour les diverses catégories de 
leurs agents consulaires, un rang d'assimilation aux gra- 
des de la marine militaire'). 

Vuniforme qui leur est prescrit doit être porté dans 
toutes les visites d'étiquette faites aux autorités du 
pays et dans toutes les occasions où la tenue officielle 
est convenable. Ils se règlent, à cet égard, sur les ha- 
bitudes locales. 

Dès qu'un consul est installé dans ses fonctions, Véti- 
guette et la bienséance exigent qu'il fasse la première 
visite officielle à la principale autorité du lieu de sa 
résidence. 

Le consul arrivant doit s'informer auprès des autres 
consuls étrangers de ce que les convenances exigent de 
lui dans les diverses solennités, et il a soin de se con- 
former, à cet égard, aux usages établis. 

Les visites officielles entre les consuls et les officias 
de la marine militaire sont souvent réglées par des or- 
donnances spéciales; il en est de même des honneurs 
à rendre aux consuls en fonctions, lorsqu'ils font la 

*) En France, par exemple, d'après l'ordonnance royale du 
7 novembre 1893, le consul-général a rang de contre-amiral; le 
consul de première classe, rang de capitaine de yaisseau; le con- 
sul de seconde classe, rang de cf^vitaine de firégate. 
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première visite aux commandants des bâtiments de 
guerre. 

Dans la règle, il est déteiminé que lorsqu'un navii'e 
de l'État mouille dans le lieu de la résidence du consul, 
celui-ci doit, à moins que l'officier commandant ne soit 
un amiral ou chef d'escadre, se borner à envoyer son 
chancelier à bord offrir ses services au capitaine, et en 
attendre la première visite. L'inverse a lieu dans le 
cas contraire. Si le commandant est capitaine de vais- 
seau, les officiers du consulat doivent l'aller recevoir au 
débarcadère^). 

Quant aux honneurs militaires qui sont rendus aux con- 
suls lors de leur réception à bord des vaisseaux de 
l'État, ces fonctionnaires sont, selon la catégorie de leur 
rang comme consuls-généraux, consuls ou vice-consuls, 
salués par un certain nombre de coups de canon, et 
suivant leur grade, la garde est mise sous les armes. 

Les bâtiments marchands hissent le pavillon national 
à l'arrivée à bord du consul. 

Pour ce qui concerne les préséances et autres forma- 
lités d'étiquette dans les cérémonies publiques, si elles 
ne sont réglées par les traités, les agents consulaires 
se conforment à l'usage établi et aux convenances. Ils 
ne doivent prétendre à aucune distinction qui ne leur 
serait pas incontestablement due à titre de possession, 
de consentement ou de hiérarchie. 



^ La visite officieUe n'a lieu, de part et d'autre, qu'à la pre- 
mière arriTée des b&timents de l'État sur la rade ou dans le port 
de la résidence consulaire : eUe est rendue dans les vingt-quatre 
heures toutes les fois que le temps le permet. Le canot d'un 
consul-général français doit porter le pavillon national à la poupe 
et à la proue. On ne hisse qu'un seul paviUon pour les consuls. 
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Les paissances chrétiennes n'ont pas établi de cé- 
rémonial pour les consuls. Il n'est pas d'usage qu'ils 
soient présentés au souverain, ni, par conséquent, reçus 
à sa cour. 



§ 73. 
Des devoirs et des attributions du consul en général. 

Les oHributiofis des consuls sont en générai déter- 
minées par les traités; à défaut de conventions spé* 
ciales qui en précisent la nature et l'étendue, elles se 
règlent sur les pouvoirs conférés par le diplôme con- 
stitutif, dont Vexéqmtur autorise l'exercice, et se mo- 
difient dans leur application d'après les lois et coutumes 
particulières à chaque pays. Qudles que soient d'ailleurs 
ces modifications, la première obligation du consul est 
de prêter tout son appui au commerce légal de ses 
nationaux, de les protéger contre toutes vexations ou 
mesures arbitraires dont ils pourraient être atteints ou 
menacés.. Il lui appartient d'appuyer leurs justes ré- 
clamations auprès des. autorités de sa résidence, et de 
réclamer, en cas de déni de justice, auprès du gouverne- 
ment territorial lui-même par l'entremise de la légation 
de son pays. 

Autant qu'il est en son pouvoir, le consul doit chercher 
par des observations officieuses faites en temps utile, 
et même par des démarches officielles, à lever ks 
obstacles qui, dans son arrondissement consulaire et 
par suite de mesures prises par l'autorité locale, pour- 
raient être préjudiciables à la navigation et au commerce 
de sa nation. 
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Il A^t, en cas de . besoin, protester contre tonte 

infraction des traités de commeiTe et de navigation 

existants, veiller à la stricte exécution des conventioiis 

sur les droits d'aubaine et de détraction, et en géni^ral 

de toute convention dqnt les clauses intéressent les 

biens ou les droits de ses nationaux. Comme étant 

leur protecteur naturel, il peut, dans certaines ciroon^ 

stances, représenter d'office, c'est-à-dire sans mandat 

spécial, dés tiers absents, lorsque par. le décès de Tun 

de ses concitoyens une succession vie^t à s'ouvrir dans 

rétendue de son arrondissement consulaire, et s'adcesser 

à cet effet aux autorités locales c(»npétentes pour signaler 

Texistence des absents intéressés au partage. 

Quand les lois du pays où il réside ne s'y opposent 
pas formellement, ou qu'en vertu du principe de réel-- 
prodté la faculté lui en est accordée, le consul doit, 
au besoin, apposer les scellés, eontradictoirement avec 
les officiers publics du pays, sur les effets de ses 
nationaux décédés et assister à l'inventaire qui ac- 
compagne cette mesure. Si l'usage établi s'oppose à la 
mise des scellés, il doit en requérir l'appositiou par les 
agents de l'autorité locale. 

Le consul doit faire tous les actes conservatoires qu'il 
juge utiles aux intérêts de ses compatriotes compromis 
par les faillites des négociants du pays ou par toute, 
autre cause. Il a qualité pour réunir et conserver dans 
sa chancellerie, sous sa responsabilité personnelle, les 
dép6ts d'effets, d'argent ou de documents et titres qu'il 
consent à prendre sous sa garde, en dresser des procès- 
verbaux, délivrer des récépissés, et provoquer j si le 
décès du déposant y donne lieu, à l'ouverture des testa- 
ments et codicilles qui lui auraient été confiés, princi- 
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paiement sll existe des mineurs. II peut ordonner la 
vente aux enchères des marchandises et effets volon- 
tairement déposés lorsquMl s'est écoulé deux ans sans 
qu'ils aient été retirés. 

Il doit légaliser tous les papiers que ses nationaux, 
ainsi que les habitants du lieu de sa résidence, sont 
dans le cas de faire présenter aux tribunaux et aux 
caisses publiques de son pays. 

n délivre des passe-ports à ses nationaux, il vise éga- 
lement tous les passe-ports destinés à être représentés 
aux autorités de sa nation. 

Dans plusieurs pays, indépendamment de certains 
actes du ressort du notariat, dont il délègue la déli- 
vrance à son chancelier, le consul exerce les fonctions 
d'officier de Tétat civil, et, comme tel, dresse des actes 
de naissance, d'adoption, de tutelle offideuse, de mariage, 
d'émancipation, de succession et de décès. 

n a la police et l'inspection sur les navires de sa 
nation, il en surveille les opérations et vise les pa- 
piers de bord. H exerce la même inspection sur les 
gens de mer de son pays, dont il juge les contestations 
et différends. 

Il délivre les manifestes d'entrée et de sortie, ainsi 
que les patentes de santé, s'il est nécessaire. Selon 
les circonstances, il se borne à viser et légaliser les 
patentes de santé délivrées par l'autorité locale. H 
reçoit toutes les déclarations des capitaines de navire; 
il autorise les emprunts à la grosse^ soit pour répa- 
rations d'avaries, soit pour achats de provisions et 
d'agrès ; il fait procéder à la vente des navires déclarés 
innavigables, il procède au sauvetage des bâtiments 
naufragés de h, marine marchande ou militaire de son 
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pays; il veille à la conservation ou procède à la vente 
publique des effets, armements, agrès, marchandises, etc., 
qui ont pu être recueillis. L'autorité locale ne peut y 
concouiir que pour prêter aide officieuse. 

Il assiste de ses bons offices les commandants des 
navires de guerre de sa nation en relâche, et veille, 
dans le port de sa résidence, à ce qu'il soit rendu au 
pavillon national les honneurs qui lui sont dus. Il peut 
réclamer les matelots déserteurs et rapatrier les mate- 
lots naufragés. 

Par ses diverses attributions, comme on le voit, le 
consul exerce des fonctions mi-parties administratives 
et judiciaires au profit non seulement de ses nationaux, 
mais aussi des citoyens du pays qui l'admet à remplir 
sur son territoire la charge importante dont il est 
revêtu. 

En vertu de ses pouvoirs enfin, il a la faculté d'é- 
tablir des agents, sous sa responsabilité et sous ses 
ordres, sur les points de sa circonscription consulaire 
où les besoins du service peuvent l'exiger. 

Nous parlerons plus loin des attributions politiques 
dévolues^ aux consuls dans les États musulmans, dans 
les capitales des grandes républiques de l'Amérique 
du Sud et quelques autres postes importants des pays 
d'outre-mer. 



§ 74. 
Des attributions spéciales du consul. 

Notre tâche ne serait qu'imparfaitement remplie, si, 
après avoir exposé sommairement, comme nous ve- 
nons de le faire, les diverses attributions du consul, 

ILàBTBiit, Ottidt diplomatiqtt*. I. 16 
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nous ne revenions pas avec quelques détails sur leur 
application. 

Du pouvoir judiciaire. — Quant à la juridiction dé- 
volue aux Consuls dans les États Européens elle s'est 
graduellement resserrée dans des bornes plus étroites 
que celles qui lui avaient été posées à l'origine. Les 
puissances européennes, ayant reconnu qu'en principe la 
juridiction sous-entend le droit de souveraineté, n'ont 
pu rester indifférentes aux collisions occasionnées par 
l'exercice des pouvoirs consulaires sur le territoire na- 
tional, et il leur a paru convenable de restreindre les 
attributions judiciaires de ces agents. 

L'exercice de cette juridiction reposant tout entier 
sur la concession du souverain territorial, des traités 
spéciaux en ont marqué les limites; et quand ces 
traités n'ont pu tout prévoir, la coutume établie a 
suppléé aux lacunes, en se réglant sur le principe de 
la réciprocité. 

Dans les conventions contractées entre elles, la plupart 
des puissances chrétiennes ont stipulé pour leurs consuls 
la juridiction arbitrale; laissant toutefois aux parties 
la faculté de recourir aux tribunaux: soit directement, 
soit par appel de la sentence consulaire. Quelques-uns 
n'admettent le recours direct ou par appel qu'auprès 
des tribunaux du pays des parties ^). 



>) ^arbitrage est la voie à laquelle ont recours les parties Uti- 
gantes lorsqu'cdles s'engagent à renoncer à la procédure ordinaire, 
et à se soumettre à la décision d'un ou de plusieurs individus, non- 
magistrats, librement choisis par elles et agissant d'après certaines 
formes. Il est tacitement convenu (sans toutefois que cet accord 
oblige d'une manière absolue) que le recours contre la sentence ar- 
bitrale ne peut avoir lieu qu'autant que les parties se le seraient 
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A défaut de stipulations expresses, ce sont les lois, 
les décrets ou ordonnances du souverain et les décisions 
des tribunaux qui, avec les instructions consulaires, 
établissent et précisent la juridiction attribuée aux 
consuls. Dans ce cas, comme dans tout autre, les in- 
structions seules, en effet, ne sauraient suffire pour 
déterminer les droits et les attributions consulaires, 
attendu que leur exercice dépend de l'assentiment du 
souverain territorial. Toutefois elles donnent à connaître 
non seulement la mesure des facultés qu'un gouverne- 
ment entend conférer à son agent, mais encore, par 
induction, la latitude que par principe de réciprocité il 
est disposé à accorder chez lui aux consuls étrangers ^). 

Les gouvernements, en petit nombre, qui défèrent 
à leurs consuls la juridiction criminelle pour les délits 



réservé dans le compromis, soit oral, soit par écrit, qu'elles ont fait 
entre elles, ou lorsque la législation de l'État dont eUes sont les 
sujets en aurait autrement disposé pour les causes ainsi jugées 
par le consul à l'étranger. 

La composition à Vamiahle est ceUe qui résulte du droit volontai- 
rement conféré par les parties à une ou à plusieurs personnes de 
prononcer sur l'objet du litige, en les dispensant de tontes formes 
de procédure. 

Hors le cas d'un compromis d'arbitrage, le consul ne peut pro- 
noncer de sentence en affaire purement cofitentieuse qu'autant 
qu'une parfaite autorité judiciaire lui est dévolue par son gouver- 
nement, conformément à la législation particulière du pays, et 
que par conséquent le défendeur est tenu de se rendre à l'as- 
signation et de se soumettre au jugement du constd: sauf toute- 
fois la suite légale des instances. 

') En fait de concessions, de quelque nature qu'elles soient, basées 
sur le principe de la réciprocité, le consul doit s'abstenir d'en in- 
voquer le bénéfice au profit de ses nationaux: à moins qu'U ne se 
croie sûr que son propre gouvernement est disposé à les accorder 
à son tour. 

16* 
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qui se commettent à bord de navires nationaux entre 
hommes de Téquipage, limitent ce pouvoir à la juri- 
diction correctionnelle^ et même seulement pour autant 
que les peines, d'après les lois respectives, ne sont pas 
réputées afflictives. 

En matière civile, plusieurs gouvernements confèrent 
à leurs agents consulaires la juridiction contentieuse, 
dans les di£férends soit entre les capitaines et leurs 
équipages, soit des matelots entre eux, et le consul 
peut réclamer, s'il le juge nécessaire, Tassistance des 
autorités locales pour Texécution et le maintien de ses 
décisions ^). La juridiction arbitrale lui est dévolue 



^) Les attributions judiciaires des consuls sont nettement définies 
dans les instructions données aux agents consulaires du royaume de 
Grèce, dont nous insérons ici l'extrait suivant: 

« Les navires grecs entrés dans un port étranger ne peuvent être 
indéfiniment considérés comme lieux étrangers, et la protection qui 
leur est accordée ne saurait dessaisir la juridiction territoriale pour 
tout ce qui touche l'intérêt de l'État dans les ports duquel ils 
se trouvent 

»Admis dans un port étranger, ces navires sont donc soumis 
aux lois de police qui régissent le lieu où ils sont reçus; et les 
gens de leurs équipages sont également justiciables des tribunaux 
du pays pour les délits qu'ils y commettraient, même à bord, 
envers des personnes étrangères de V équipage, ainsi que pour les 
conventions civiles qu'ils pourraient contracter envers elles. 

«Cependant il est de droit commun, indépendamment des traités 
particuliers et sans qu'ils soient nécessaires, que toutes les dis- 
cussions relatives aux salaires et conditions d'engagement des 
gens de mer, et toutes les contestations entre les gens de l'équi- 
page, ou entre eux et leurs capitaines, ou entre les capitaines 
de divers bâtiments nationaux, soient terminées par les consuls. 

»I1 est également reconnu que la juridiction territoriale n'est 
pas compétente à l'égard des délits qui se commettent à bord 
entre hommes de V équipage ; et que dans ce cas, comme il s'agit 
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poar tous les autres nationaux. D'autres gouvernements 
lui confèrent le droit d'arbitrage sur tous ses conci- 
toyens indistinctement, s'il ne parvient pas à les concilier 
à l'amiable. 

de la discipline intérieure du navire, Pantorité locale ne doit pas 
s'ingérer, toutes les fois que son secours n'est pas réclamé, ou 
que la tranquillité du port n'est pas compromise (ce principe est 
également reconnu en France par une décision du conseil d'État, 
approuvée le 20 novembre 1806, et par une ordonnance du 
29 octobre 1833). 

» Les consuls connaissent donc de tous les différends survenus, 
dans le ressort de leur département, entre les capitaines, matelots 
et autres individus embarqués sur les navires de commerce de leurs 
pays, sauf aux consuls à permettre aux plaignants de recourir à 
qui il appartiendra, suivant les circonstances, dans le cas où ils 
ne pourraient rendre justice par eux-mêmes. 

»Les consuls ne peuvent juger définitivement en matière crimi- 
nelle que les affaires où il n'y a pas lieu de prononcer des peines 
affiictives. * 

«Les peines de simple correction seront prononcées par eux 
conformément aux lois sur la police de la navigation. Mais s'il 
s'agissait d'un crime ou délit commis par quelques gens de mer, 
où il peut échoir des peines qui, suivant les lois de la police 
sur la navigation, sont censées afflictives, les inculpés seraient 
arrêtés et renvoyés en Grèce par le premier bâtiment grec, etc. 
L'inculpé, dans ce cas, serait accompagné d'une expédition des 
pièces de la procédure, adressée à l'autorité grecque du lieu de 
la destination. 

»Si le prévenu s'est enfui du navire, son arrestation définitive 
et sa détention sont des actes de pouvoir qui ne peuvent être 
exécutés que par les agents de l'autorité locale. Dans cette cir- 
constance le consul transmet sa demande par écrit aux officiers 
compétents, qui, après avoir prévenu la justice, lui donneront 
aide pour faire les recherches nécessaires et opérer l'arrestation 
de l'inculpé d'après les formes établies dans le lieu on prescrites 
par les traités. 

» Les consuls exercent amiabïement la juridiction sur les négo- 
ciants et entre nationaux. 
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En vertu de cette attribution, lorsqu'il s'élève dans 
la circonscription consulaire des contestations entre des 
individus de sa nation, soit entre les capitaines de navire 
et leurs équipages, soit entre n^ociants ou autres, le 
consul est tenu de s'employer activement à opérer une 
conciliation amiable, et à prévenir les procédures judi- 
ciaires. Si les parties se soumettent volontairement à 
son arbitrage, il donne sans frais sa sentence arbitrale, 
consciencieuse et impartiale; à cet effet, il entend cha- 
cune des parties poor Féclaircissement et Fexacte ex- 
position des faits; il se fttit représenter les papiers et 
documents relatifs au litige, et si l'affaire est de quelque 
importance il dresse procès-verbal des titres respectif; 
il résout la question de la manière la plus expéditive, 
conformément aux lois de son pays et aux coutumes 
commerciales et maritimes. La sentence qu'il rend est 
écrite, et les parties doivent s'y conformer: sauf à cha- 
cune à faire reviser et juger sa cause devant les tri- 
bunaux de son pays. 

Telle est la marche suivie dans les affaires soumi- 
ses à l'arbitrage du consul; mais dès que la contes- 
tation donne lieu à une procédure, elle vient devant 

»La juridiction commerciale des consuls, pour causes étrangères 
à la criminalité, sera réglée d'après le code de commerce français, 
admis en Grèce.» 

A propos du code de commerce français, dont nous Tenons 
de faire mention, nous devons reconnaître que les institutions 
administratives et judiciaires protégeant le commerce de la France 
ont été portées à un degré de perfectionnement qui ne se re- 
trouve nulle part ailleurs. Les consulats français sont certaine- 
ment ceux qui jouissent de l'organisation la plus complète et la 
plus régulière. 
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les tribunaux ordinaires du pays: tant en matière civile 
que criminelle. 

Si donc les parties n'acceptent pas la médiation ou 
l'arbitrage du consul ou bien si elles sont en procès 
avec des sigets teiTitoriaux ou des étrangers, il est 
d^s ses obligations de leur faire connaître le mode de 
procédure à suivre et la loi qui leur est applicable, de 
leur indiquer des avocats probes et habiles, et de leur 
épargner par ses bonnes directions des frais et des 
retards onéreux. 

Le consul n'a point à s'immiscer dans les aifaires 
criminelles ou correctionneUes dans lesquelles ses na- 
tionaux pourraient se trouver impliqués, soit seuls soit 
avec un pu plusieurs étrangers, s'il s'agit de révolte, 
d'homicide, d'assassinat ou de tout autre crime qu'un 
sujet de son commettant serait accusé d'avoir commis 
en mer^ sous la domination du souverain: la connaissance 
de la cause appartient aux tribunaux de son pays. Le 
consul, dans ce cas, se fait remettre les pièces de con- 
viction et, ayant reçu et consigné dans un procès-verbal 
les dépositions solennelles du capitaine et des témoins, 
il pren4 ses mesures pour renvoyer l'accusé dans sa 
patrie, où il doit être jugé. Il joint aux pièces déposées 
eptre ses mains une copie vidimée de son procès-verbal. 
Ce renvoi doit se faire de préférence par un navii-e 
national; le capitaine donne récépissé des pièces et de 
la remise à lui faite de l'accusé, sous l'engagement 
écrit d'en opérer la délivrance aux mains des autorités 
nationales compétentes. 

Le consul, lorsque les tribunaux du pays poursui- 
vent un de ses compatriotes, peut se présenter devant 
eux, non comme protecteur, mais comme conseil de 
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llncolpé, surtout si celui-ci était sous le coup d'une 
condamnation capitale, ou que sa liberté fût menacée, 
n protège ses nationaux absents dans les affaires qui 
ne permettraient pas d'attendre leur procuration spé- 
ciale. Les différends, enfin, qui pourraient s'élever entre 
le consul lui-même et l'un de ses nationaux, touchant 
l'exercice des fonctions consulaires, ne peuvent en 
aucun cas être portés devant les tribunaux du pays; 
l'individu qui est ou qui se croit lésé doit se pourvoir 
devant le ministère des affaires étrangères, et attendre 
sa décision. 

Des rapports du consul avec les autorités locales. — 
L'envoi d'un consul supposant une convention expresse 
ou tacite entre les États respectifs, l'exercice de ses 
fonctions est subordonné à la délivrance de Yexéquatur. 
C'est ordinairement au ministre accrédité auprès de la 
cour étrangère à en demander l'expédition; dans le cas 
seulement où il n'y aurait pas dans le pays une légation 
de son souverain le consul s'adresserait directement au 
ministre des affaires étrangères. 

Aussitôt que Yexéquatur a été délivré le consul en 
donne avis aux autorités compétentes de son arrondis- 
sement consulaire, si toutefois l'usage du gouvernement 
local n'est point de faire lui-même cette communication. 

Le consul n'a point à s'immiscer dans les affaires 
que ses nationaux peuvent avoir pour leurs intérêts 
privés avec des particuliers, ou avec le gouvernement 
du pays où il réside. A moins de courir le risque de 
se compromettre, il ne doit faire pour eux d'autres dé- 
marches officieuses que celles que comporte une simple 
recommandation. 
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Le bat principal de l'institution consulaire étant d'as- 
surer au commerce extérieur et à la navigation nationale 
le maintien de leurs droits, le consul intervient auprès 
des autorités locales toutes les fois qu'il y est porté 
atteinte par un acte ou une mesure contraire soit à la 
justice naturelle, soit aux traités existants ou aux formes 
établies par les lois du pays. Leur intervention a donc 
lieu, quand ils en ont été requis, dans le cas d'un déni 
de justice, d'une prévarication de la part du juge, dont 
il n'y aurait aucun redressement à espérer par les voies 
ordinaires; à l'occasion d'un acte arbitraire comme le 
serait l'exigence de droits illégaux, et en général de 
toute mesure préjudiciable aux intérêts légitimes de 
ses nationaux ou aux privilèges que leur assurent les 
traités. 

Ce point important réclame une extrême circonspec- 
tion; il exige de la part du consul une connaissance 
parfaite des lois, des coutumes établies et des conven- 
tions existantes entre les deux nations, pour ne pas 
invoquer des droits qni ne seraient pas fondés. La 
prudence lui prescrit dans les csl% douteux d'en faire 
l'objet d'un rapport motivé à son gouvernement et 
d'attendre sa décision. 

C'est pour le consul un devoir non moins étroit de 
s'appliquer, dans les limites de sa charge, à écarter 
tous les obstacles qui peuvent s'opposer aux progrès 
du commerce national et gêner les opérations particu- 
lières des négociants, surtout dans leurs rapports avec 
les douanes, et à solliciter en faveur de ses nationaux 
toutes les facilités qui, n'étant point stipulées par les 
traités, peuvent être accordées sans porter atteinte aux 
lois du pays où il réside et aux intérêts territoriaux. 
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Il adresse, à cet effet, ses réclamatioiis ou représen- 
tations officielles aux autorités locales, et si ses obser- 
vatious ne sont pas accueillies il en réfère à son 
gouvernement '). 

Dans ses rapports avec les autorités comme dans 
ses relations privées, le consul doit s'abstenir de toute 
manifestation d'opinion et de toute démarche dont une 
politique ombrageuse pourrait s'inquiéter. Son devoir 
est d'observer scrupuleusement cette drconspection et 
cette bienséance qui doivent caractériser l'homme puUic, 
et qui ne sauraient être négligées sans nuire à la bonne 
intelligence. Le maintien de sa dignité importe à b 
considération qui est due à sa chaire; pour que les 
prérogatives qui y sont attachées soient conservées in- 
tactes, il ne faut pas que des prétentions exagérées 



') Dans ses rapports avec les autorités du pays le consul ne cor- 
respond qn^avec les autorités judiciaires et administratives de son 
arrondissement Cependant il peut se présenter des cironstances 
où il soit laissé à sa prudence, et pourvu qu'une teUe démarche ne 
lui soit pas interdite par ses instructions, de s'adresser directement 
au ministre, mais seulement dans le cas où il n^y aurait point 
de légation de son souverain dans le pays, et, contre toute 
attente, les autorités locales se refuseraient à faire droit à de 
justes riédamations. 

Ses communications avec les autorités ont lieu le plus possible 
de vive voix. A moins qu'il ne soit chargé par son goaTeme- 
ment de faire telle notification, U ne communique par écrit 
qu'autant que les circonstances l'y obligent, et il ne saurait être 
dans ce cas trop circonspect pour éviter de se compromettre. 
Quels que soient les sujets qu'il traite, il doit les exposer d'une 
manière claire et simple, sans exagération; être exact dans les 
faits qu'il rapporte, les classer avec ordre, et toigours en obser- 
vant l'étiquette et le style convenables aoz personnes auxquelles 
il s'adrjBsse. 
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puissent donner lieu à des plaintes sur son compte ou 
à des mésintellig^ces entre les gouvernements respectifs. 

Le consul, enfin, par ses formes obligeantes, doit 
chercher à se concilier Testime des habitants du lieu 
où il vit. Quant aux hommages à rendre aux autorités 
supérieures à certaines époques, il doit se conformer 
à ce que les convenances lui prescrivent; comme il 
doit aussi se prêter aux actes extérieurs qu'exigent le 
respect pour la religion du pays, les égards pour 
ropinion publique et les usages nationaux: en tant que 
ces actes ne dérogent point au caractère public dont 
il est revêtu. 

Bapports du consul avec son gouvernement — Placé 
sous la direction [du ministre des affaires étrangères, 
le consul lui rend compte de toutes ses opérations; il 
ne doit se permettre aucune démarche, aucune mesure, 
aucune correspondance qui sortiraient de ses attri- 
butions ordinaires sans y être autorisé par ce ministre. 
Il n'adresse qu'à lui les informations qu'il est à même 
d'obtenir concernant les intérêts commerciaux et mari- 
times de son pays, et dans la manière de recueillir ces 
informations il procède avec réserve et avec prudence. 
Le caractère public dont il est revêtu et la respon- 
sabilité qui en dérive lui prescrivent de s'abstenir scru- 
puleusement de toute participation directe ou indirecte 
aux affaires politiques du pays où il réside; mais il 

1) Lorsque le consul est autorisé par son gouTernement à cor- 
respondre directement, dans les cas prévus par ses instructions, 
avec les ministres de la marine et du commerce, avec les comman- 
dants des bâtiments de guerre, ou avec les autorités supérieures 
des autorités frontières, il en rend chaque fois un compte sommaire 
an ministre des affaires étrangères. 
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n'en est pas moins de son devoir de bire part à son 
gouvernement de toute mesure importante, accomplie 
ou projetée, qui parviendrait à sa connaissance et qui, 
bien que relative à la politique de TËtat, pourrait avoir 
quelque influence sur les intérêts ou la sécurité de ses 
nationaux. 

Dans les cas imprévus où des difficultés exigeant 
une solution urgente ne lui permettraient pas d'at- 
tendre les ordres du ministre des affaires étrangères, 
le consul est autorisé à s'adresser à la légation de son 
pays accréditée auprès du souverain territorial. H se 
confoime alors aux décisions provisoires qu'il en re- 
çoit et en rend compte au ministre. Si ces décisions 
lui font défaut et qu'il agisse de son chef, sous sa res- 
ponsabilité personnelle, il ne saurait trop se hâter de 
la mettre à couvert en motivant auprès de qui de droit 
ses actes ou ses démarches. 

Le consul transmet régulièrement Tétat des navires 
qui arrivent des ports de son pays ou qui partent 
pour cette destination. Il fait connaître, autant que 
possible, les prix -courants des produits naturels ou 
manufacturés qui arrivent sur le marché local et le 
cours du change; il donne, lorsqu'il le juge utile, ses 
réflexions sur les causes des revirements qu'éprouvent 
ces prix, ainsi que le fret et le change. Il indique 
quels articles du commerce national, de l'industrie ma- 
nufacturière ou agricole pourraient, dans son opinion, 
trouver un débit avantageux ou se placer en plus 
grandes quantités, et par quels moyens; il y ajoute, au 
besoin, les échantillons des objets manufacturés et des 
produits dont l'importation ou l'exportation lui paraî- 
traient désirables. 
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n communique au ministère les tarifs de douane et 
de port en vigueur dans le pays où il fonctionne, et le 
prévient sans retard des changements effectués ou pro- 
jetés dans ces tarifs. Il lui fait connaître tous les traités, 
ordonnances ou actes législatifs nouveaux concernant la 
navigation et le commerce. Il signale rétablissement 
et la suppression des phares et les variations impor- 
tantes qui pourraient survenir dans les barres des fleuves 
de son arrondissement II donne avis immédiat de 
tous les symptômes de maladies contagieuses, de tout 
changement relatif aux quarantaines et aux institutions 
y relatives. 

Le consul informe son gouvernement du mouvement 
des forces navales des diverses nations dans les parages 
voisins de sa résidence, ainsi que des événements de 
mer de quelque intérêt; il Tavertit de Fexistence, de la 
sortie et de la capture des corsaires ou des pirates qui 
courent les mers adjacentes, ainsi que des préparatifs 
dans les ports de son consulat qui feraient présumer 
une guerre prochaine. Il tient la main à Tobservation 
des règlements sur le pavillon national; il porte à la 
connaissance du ministre les condamnations encourues 
par les capitaines de la marine nationale pour infraction 
aux lois de douane ou tentative de fraude. 

Là où la traite est interdite par convention expresse 
entre les deux gouvernements respectifs, le consul doit 
veiller à Tinfliction des peines encourues par ses na- 
tionaux qui transgresseraient les lois prohibitives du 
connnerce des esclaves. S'il apprend que les sujets 
d'une tierce puissance sont favorisés au préjudice des 
droits et des privilèges de ses nationaux, il en instruit 
aussitôt le ministère. £n résumé, le consul doit au 
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gouTemement dont il tient da charge les informations 
de toate natnre dont la connaissance peut être utSe 
aux intérêts qui lui sont confiés. 

Bapports du cùnsul avec la marine tnarchande. — 
Les marins de chaque pays ont dans leurs consuls des 
protecteurs naturels. Tout agent consulaire doit leur 
prêter son secours en cas de détresse; interrenir en 
leur faveur s'ils sont lésés; les aider de des conseils, 
les appuyer de ses bons offices, défendre ou sauve- 
garder leurs personnes, leurs bi^s, leurs droits et leur 
liberté. Dans ce but, partout où il est besom, le consul 
doit agir ou parler pour eux, et, sMl est nécessaire, 
adresser aux autorités locales des représentations ver- 
bales ou par écrit, élever des réclamations, formuler 
des plaintes. 

Le consul est tenu de faire connaître aux capitaines 
arrivant pour la première fois dans le port, ou qui 
auraient une connaissance imparfaite des règlements y 
établis, tout ce qu'il leur importe de savoir relativement 
aux lois et aux usages du lieu, spécialement en ce qui 
concerne les douanes. 

n tient registre de tous les bâtiments nationaux qui 
entrent dans le port de sa résidence et qui en sortent 
Lorsqu'un de ces bâtiments arrive, il est en droit d'exiger 
du capitaine, conformément aux règlements, qu'il se 
présente au consulat pour exhiber ou déposer le passe- 
port du bâtiment et le rôle de l'équipage; et même, 
selon les prescriptions de quelques pays, pour présenter 
en même temps une copie du manifeste du chargement, 
dûment signée. Il se fait rendre compte de l'état sani- 
taire du navire, du lieu et de l'époque de son départ, 
de la nature et de la valeur de la cargaison, de la route 



BBS coNstrtiS. 255 

suivie, du temps employé pour te voyage; des désordres, 
accidents, rencontres, périls et autres cas fortuits qui 
auraient troublé sa traversée: le tout sous peine d'amende 
pour le capitaine sî ce devoir était négligé. 

Presque tous les règlements donnent au consul le 
droit de vérifier les déclarations qui lui sont faites et 
de contrôler les documents, de même que le livre de 
décompte des appointements des officiers et des ma- 
telots, Tacte de propriété de l'armateur, la charte partie 
et les passe-ports des passagers ^). 

L'agent consulaire prend note sur ses registres des 
papiers de bord dont il reçoit le dépôt. Q y consigne 
le nom du bâtiment et du capitaine, le jour de son 
arrivée, le nombre des marins, le tonnage de la car- 
gaison, sa nature et sa valeur, etc. 

n procède de môme au départ du navire, exigeant 
du capitaine qu'il indique le lien de sa desthiation et 
ceux où il a intention de fedre échelle. Il se &it re- 
présenter les expéditions de la douane, et ne rend les 
papiers et le passe-port déposés qu'après y avoir mis 
son visa. 

Conformément aux codes maritimes de la plupart des 
nations le capitaine de navire qui a essuyé en cours 
de voyage des avaries grosses doit, en entrant dans le 
port de relâche forcée, faire à son consul une décla- 
raticm circonstanciée des accidents du voyage, se ré- 
servant de réclamer de qui de droit le montant des 
avaries. Le consul dresse un procès-verbal de la dé- 
claration sur ses registres, le fait signer par toutes les 

>) Quelques règlements, allant plus loin, exigent, dans l'intérêt 
des fréteurs, que le consul, après examen, certifie véritables les 
comptes de dépense du navire. 
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parties et en délivre des copies légalisées à celles qui 
lui en font la demande. A plus forte raison, les mêmes 
formalités sont exigées dans le cas où le capitaine se 
serait vu forcé, pour sauver le navire, de jeter à la mer 
tout ou partie de la cargaison. 

Pour ce qui concerne les avaries ordinaires ou sim- 
ples et les avaries particulières ') que le navire ou la 
cargaison auraient éprouvées soit en pleine mer, soit 
dans le port, le consul, suivant les règlements de plu- 
sieurs pays, est tenu, surtout s'il n'y a pas de consi- 
gnataire chargé des intérêts du propriétaire, ou un fondé 
de pouvoirs sur les lieux, de contrôler le dommage, de 
vérifier les déboursés qu'exige l'état du bâtiment et de 
la cargaison, et d^inspecter scrupuleusement et en détail 
les réparations faites par le commandant du navire, 
afin d'empêcher que les capitaines intéressés ne s'écartent 
de la fidélité qu'ils doivent à leurs fréteurs. Si les 
comptes y relatif sont trouvés justes le consul les 
légalise par sa signature. 

Les règlements consulaires, en réglant la taxe des 
dommages qu'un bâtiment peut éprouver en mer ou 
dans le port, laissent souvent indécise la question de 
savoir dans quel cas la répartition des grosses avaries 
doit être faite par les autorités locales selon les lois 

>) Les avaries grosses, générales ou extraordinaires, qui doivent 
être couvertes par une contribution proportionnelle entre la nleor 
des marchandises, la valeur ou une part de la valeur du naviie 
et une part du montant du fret, ont besoin d'être réglées et ré- 
parties. 

Les avaries ordinaires et particulières, qui retombent à la 
charge du navire ou des choses qui ont souffert le dommage oa 
occasionné la dépense, ne sont point sigettes à règlement. 
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du payÉ, ou par le consul. H est de principe, du 
moins habituéllenient, que si des individus de la na- 
tion du consul, conjointement avec des habitants du 
lieu où il réside, sont intéressés dans la cargaison, 
Tayarie est réglée par les tribunaux du pays; toute- 
fois le consul est entendu dans Tintérèt de ses natio- 
naux. Lorsque ces derniers seuls sont intéressés, c'est 
le consul qui, sur la réquisition du capitaine et con- 
jointement avec les correspondants du propriétaire, 
s'il y en a sur les lieux, nomme des experts pour es- 
timer, en sa présence et en celle desdits mandataires, 
les dommages éprouvés par le navire et la valeur des 
marchandises sauvées. L'instruction ainsi faite par les 
experts est l^alisée par le consul, et la taxe affirmée 
par serment. 

Le capitaine de navire pouvant être contraint, pour 
le bien du bâtiment ou de la cargaison, d'emprunter, 
dans un port de relâche forcée, à la grosse aventure^ 
il est de rigueur que des emprunts de cette nature ne 
puissent être contractés sans le consentement des com- 
missionnaires des armateurs, s'il y en a, et ne soient 
effectués que sur le corps du navire ou sur le navire 
et les marchandises conjointement. Les emprunts doi- 
vent être annotés sur les papiers de bord et respecti- 
vement sur les connaissements, et le capitaine est tenu 
de faire, par écrit, avec le prêtem*, un contrat à la 
grosse, ou en réglant les clauses conformément aux lois 
du pays, si ce prêteur est un étranger. 

Lorsque, d'après ces lois, la rédaction du contrat 
appartient aux autorités locales, le capitaine n'en doit 
pas moins soumettre à son consul la nécessité de Tem* 
pnmt, particulièrement s'il n'y a pas de correspondants 

llAimit, Gold* dlplomnUqM. I. 17 
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de3 armateurs sur les lieux. Le capitaine et les gens 
de l'équipage affirment sous serment, devant les autorités 
compétentes du port, les circonstances qui le contraignent 
à Temprunt; et s'il n'appartient pas à ces autorités 
d'en rédiger l'acte, le serment est prêté par-devant le 
consul, qui en dresse procès-verbaL 

Si les circonstances contraignent un capitaine à faôre 
subir à son navire, dans un port étranger, des répa- 
rations de telle nature qu'il en résulte im changement 
essentiel dans sa coque, le consul doit indiquer les 
motifs de cette modification de forme sur les papiers 
de bord, en autorisant le capitaine à reconduire le bâ- 
timent dans un port national. 

D'après la plupart des règlements, le transfert de la 
propriété de bâtiments appartenant à des nationaux 
et vendus en pays étranger s'opère selon les lois et 
les usages du lieu de la vente. Le consul doit veiller 
à ce que les droits des tiers soient respectés, la solde 
des marins acquittée, et à ce que le capitaine dépose 
entre ses mains une somme suffisante pour l'entretien 
et le renvoi de l'équipage. Quelques gouvernements 
prescrivent que le consul surveille les ventes qui pour- 
raient se faire des navires de son pays dans les ports 
de son arrondissement, et qu'il exige, hors le cas d'in^ 
navigabilité bien constaté par experts, que le capitaine 
lui exhibe une procuration régulière ou tout autre docu- 
ment légal qui l'autorise à efifectuer cette vente. Ce 
n'est qu'après avoir reconnu la validité de ce titre qu'il 
peut donner son consentement pour l'exécution, toutes 
les fois qu'il aura la conviction que le prix offert de 
bonne foi pour le navire correspond à sa valeur. Dans 
tous les cas, si l'acheteur n'est pas siyet de son 
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souverain, le consul retient tous les papiers qui con- 
statent la nationalité du bâtiment; il en donne reçu au 
capitaine, les biffe, les coupe en deux en sa présence 
et les transmet en cet état au ministre des afESsûres 
étrangères. 

S'il se trouve quelque navire condamné pour inna- 
vigabilité par Tautorité compétente, ou abandonné du 
capitaine ou du consignataire par un motif quelconque, 
le consul, après s'être assuré qu'il n'existe aucun fondé 
de pouvoirs du propriétaire, s'occupe de mettre en 
sAreté le navire et la cargaison jusqu'à ce que les pro- 
priétaires ou assureurs aient fait parvenir leurs ordres. 

Le capitaine dont le navire aurait été pillé par un 
pirate est tenu de remettre à son consul un rapport 
circonstancié des faits à Tappui de sa déclaration. Il 
en agit de même s'il a été obligé d'abandonner son 
bâtiment par fortune de mer ou par toute autre cause. 
Si le navire est saisi par suite d'un procès, le consul 
doit s'entremettre pour &ire lever la saisie, sur la 
présentation d'une caution suffisante offerte par les 
armateurs ou les affiréteurs. 

Lorsque, en temps de guerre, et par les ordres d'un 
gouvernement étranger, un embargo a été mis sur 
un bâtiment neutre, ou que ce bâtiment a été saisi, 
comme aussi lorsque ce navire a été amené comme 
prise par un vaisseau de guerre ou armé en course 
dans l'un des ports de l'arrondissement consulaire; ou 
bien encore lorsque dans cette circonstance une action 
est intentée par le capteur par-devant le juge do Heu, 
le consul compétent en informe la légation de son 
souverain et le ministre des affaires étrangères. D 
emploie les moyens convenables pour obtenir la re- 

17* 
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taxation, ainsi que des indemnités, s'il y a lieu, et fait 
en attendant Fissue de ses démarches, tout ce qu'exigent 
la conservation et la sûreté de la cargaison et des 
équipages. *) 

Lorsqu'un consul apprend qu'un navire de sa nation, 
en relâche dans un port de son arrondissement, se 
dispose à se rendre dans un lieu dont l'accès offrirait 
de graves dangers, soit par suite d'une déclaration de 
blocus, soit à raison de l'état sanitaire ou pour toute 
autre cause, il en prévient le capitaine, et s'il sait 
un autre port de la même puissance où il puisse abor» 
der en sûreté il porte ce renseignement à sa connais- 
sance. 

S'il existe dans le port où il réside une administra- 
tion sanitaire qui, d'après les règlements locaux, doit 
délivrer des certificats de santé aux navires en par- 
tance, le consul veille à ce que les capitaines de sa 
nation se mettent en règle à cet égard, et il vise les 
certificats obtenus. 

Le remplacement d'un capitaine de la marine mar- 
chande à l'étranger ne peut communément s'effectuer 
que sur l'exhibition, faite au consul par le consigna- 
taire, de pouvoirs suffisants émanés du propriétaire 
du navire, excepté le cas d'empêchement absolu pour 



^) £d ce qui touche rinterventioii des consuls dans les cas qui 
se rapportent à la liberté de la navigation et du commerce des 
Étais neuves pendant la guerre, ces fonctionnaires se règlent sur 
les dispositions des traités existants et sur la teneur de leurs 
instructions. Cette importante partie du droit des gens est 
évidemment entrée par la déclaration du Congrès de Paris du 
16 avril 1856 dans une nouvelle phase, qui doit aboutir à la 
Uberté complète de la propriété privée sur mer. 
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canse de maladie. L'autorisation du consul est subor- 
donnée à cette condition. 

Bapports du consul avec la maarme militaire. — 
Lorsqu'un vaisseau de guerre de sa nation relâdbe dans 
le port de sa résidence, le consul doit assister le 'com- 
mandant dans tout ce qui concerne le service de l'État. 
D fait les démarches nécessaires pour préparer et main* 
tenir le bon accord entire les officiers et les autorités 
locales. Le consul et le commandant se communiquent 
tous les renseignements qui peuvent intéresser la 
marine militaire. La police des bâtiments du com- 
merce leur étant également dévolue, ils s'entendent 
sur le partage des attributions qui leur sont communes. 
Si des hommes désertent des bâtiments de guerre, le 
consul, sur la dénonciation qui lui en est faite, inter- 
vient auprès de l'autorité locale pour qu'ils soient pour- 
suivis et arrêtés. 

En cas de naufrage dans le port d'un bâtiment de 
l'État, le consul s'entend avec les officiers sur les me- 
sures à prendre pour le sauvetage. 

Les consuls de plusieurs puissances, représentant 
Tadministration de la marine au dehors, sont autorisés 
à pourvoir aux besoins des vaisseaux de FÉtat 

Bapports du consul avec les marins de sa nation. — 
Le consul doit protection et secours aux marins nau- 
fragés, de sa nation ou débarqués pour cause de mala- 
die, jusqu'à ce qu'il ait occasion, si tel est leur désir, 
de les renvoyer dans leur patrie. La voie de mer étant 
préférable, il profite à cet effet des bâtiments en par- 
tance. Le consul n'est point tenu, toutefois, d'accorder 
sa protection aux matelots qui auraient servi sous 
pavillon étranger. Les règlements de chaque pays fixent 
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le nombre de marins valides qoe les capitames dinvent 
prendre à leur bord, en proportion du tonnage du navire, 
sans autre indemnité que celle de la nourriture; quant 
aux hommes hors d'état de foire la maaoNiVre à bord 
des bâtiments, le consul et le commandant se concertent 
sur les conditions du transport A défaut de navires 
nationaux, le consul peut faire embarquer ces hommes 
sur des bâtiments étrangers. Dans ce cas il avise aux 
conditions les moins onéreuses pour les propriétaires 
des navires sur lesquels ces marins ont servi. 

Si un marin tombe malade ou s'il est. blessé étant 
en activité de service, le consul, sur la déclaration à 
lui faite par le capitaine, sollicite auprès des autorités 
locales Fadmission dans les hôpitaux. Les frais du 
traitement sont à la charge du capitaine, et il appartient 
au consul d'en fixer la quotité sur un pied équitable, 
d'après les circonstances de lieux et de personnes. Le 
capitaine dépose entre les mains du consul la somme 
convenue; sinon, il donne caution solvable ^ous sa ga- 
rantie personnelle. 

Les dépenses pour l'entretien et le transport des 
marins rapatriés sur un bâtiment national, à la suite 
d'un naufrage, ou des marins appartenant h des na- 
vires nationaux vendus à l'étranger, démolis pour cause 
d'innavigabilité, ou échoués, ces dépenses sont, dans 
la règle, à la charge des armateurs des navires auxquels 
ces marins ont appartenu: aussi le consul veille*t-il à 
ce que le montant en soit prélevé, ainsi que la solde 
due à l'équipage, sur le produit de la vente du navire 
ou de ses débris, et au besoin sur le fret acquis. 

Les frais de subsistance et de passage des marins 
nationaux échappés d'une prise, hors d'état de servir 
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et sans ressources pécumaîres, qui témoignât le désir 
de retourner dans leur patrie, sont ordinairemuut à la 
diârge de TÉtat Si le consul est autorisé à &ire à 
€et ^[ard les avances strictemeut nécessaires, la caisse 
du consulat y pourvoit; les pièces et procès^verbaux 
à Tappui constatent la régularité des dépenses. La 
somme déboursée pour chaque marin est annotée sur 
son passe-port. Quant aux marins étrangers ayant appar- 
tenu à des navires nationaux vendus, démolis ou détruits, 
le consul, après s'être assuré sHl a été possible d'acquitter 
leur salaire et de pourvoir aux frais de retour, les dirige 
vers leurs consuls respectifs. 

Les matelots compatriotes du consul qui s'enrôlent 
dans un port de leur pays sur un navire national ne 
peuvent, suivant la règle, quitter volontairement le navire 
ou être congédiés dans les ports étrangers. Ds lie 
peuvent, sous aucun prétexte, quitter leur service avant 
que le bâtiment ne soit rentré dans un port national, 
sauf le cas d'empêchement légitime dûment constaté par 
une attestation du capitaine. 

Le consul doit veiller à ce qu'un matelot appartenant 
à un bâtiment marchand de sa nation ne soit pas, en 
pays étranger, congédié par le capitaine avant le terme 
du voyage pour lequel il s'est engagé, à moins que le 
capitaine ne le fasse rapatrier à ses frais, après lui 
avoir payé sa solde et en demeurant responsable de la 
mesure. Néanmoins, tout capitaine est libre, s'il y a 
consentement commun, de permettre à tout homme de 
son équipage de s'engager à bord d'un autre navire 
portant le pavillon national, à la charge de faire part 
de ce consentement au consul 

Lorsqu'un marin déserte d'un navire national en re*^ 
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làehe dans le port où il réside, le consul s'adresse aux 
autorités locales pour requérir son arrestation* Les 
frais auxquels cette mesure peut donner lieu sont dé- 
duits de la solde due au déserteur et remboursés par 
le consul L'extradition s'effectue soit en vertu des 
traités, soit par principe de réciprocité, dans llntérèt 
respectif des deux gouvernements. Si Tarrestation est 
ùdte par les autorités du lieu, sans la réquisition du 
consul, pour cause de délit de leur compétence, le consul 
se borne à veiller à ce que le délinquant soit traité 
avec humanité, défendu et jugé impartialement 

Tout changement fait par un capitaine dans son rftie 
d'équipage doit y être consigné et communiqué au consul, 
pour qu'il en apprécie le motif, quel qu'il puisse être: 
maladie, décès, désertion, enrôlement, etc., et soit mis 
à même d'intervenir au besoin. 

En cas d'abus de pouvoir de la part d'un capitaine 
sur les hommes qu'il commande, tels que solde non 
payée, châtiments arbitraires, rations insuffisantes, le 
consul, instruit des faits, en r^rimande l'auteur et y 
apporte remède. Si, au contraire, il y a accusation du 
capitaine contre son équipage, le consul avise à la ré- 
pression nécessaire, selon qu'il s'agit de la désobéissance 
isolée et passive ou du crime de mutinerie. 

Naufrages et sauvetages. — La législation consulaire 
en matière de naufrage et sauvetage ne repose point 
partout sur des principes uniformes: il importe que 
le consul consulte les lois et les règlements particuliers 
de chaque pays, afin de se tracer la ligne de conduite 
qu'il doit suivre. Mais, quelque large ou restreinte que 
soit rétendue de ses attributions à cet égard, toutes les 
fois que, par l'effet d'une tempête ou pour toute autre 
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canse, un bâtiment national échoue sur les côtes com- 
prises dans Tarronâissement du consulat, et qu'il en 
résulte la destruction totale ou partielle du navire, le 
consul doit prendre soin de l'équipage et mettre la car- 
gaison en sûreté. 

B se saisit des papiers de bord et dresse procès- 
verbal de l'état de la cargaison et du bâtiment; il y 
consigne le résultat des informations prises sur les 
causes de Téchouement ou du naufrage, sur le nombre 
des victimes, s'il y en a, sur la nature du chargement, 
sur les noms du propriétaire du navire et des fréteurs, 
sur le lieu du départ et la destination, etc. H reçoit, 
à cet effet, si l'autorité compétente du lieu ne procède 
pas par dl^méme à cette formalité, la déclaration asser- 
mentée du capitaine et des matelots. 

Le consul donne au ministre des affaires â;rangères, 
ainsi qu'à l'armateur, s'il connaît son nom, avis im- 
médiat du sinistre, en leur envoyant des expéditions 
àa procès-verbal. 

Si, à l'occasion du naufrage et des mesures de con- 
servation auxquelles le consul a pourvu, il est néces- 
saire de prendre quelques précautions sanitaires, il 
prévient l'administration compétente et veille à ce 
que tout ce qui est obligatoire soit exactement observé. 

Dans les cas d'écbouement, si le propriétaire, les con- 
s^nataires ou les agents des assureurs se présentent 
pour procéder au sauvetage du bâtiment naufragé et 
de sa cargaison, le consul, après avoir reconnu la régu- 
larité de leurs titres, se retire et leur laisse Ub^rté 
entière de vaquer à leurs opérations ou d'en charger 
un tiers, attendu la faculté appartenant aux intéressés 
de recourir en cette circonstance au consul ou à tout 
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antre; mais alors ces propriétaires ou cohsignataires 
ont à faire tous les frais du sauvetage et de la stt1>- 
sistance des marins^ ainsi que de leur rapatriement et 
de leur salaire* 

Dans le cas où le consul s'abstient, par le motif ci- 
dessus énoncé, de procéder lui-même au sauvetage, il 
est tenu d'en surveiller les résultats pour éviter les abus 
possibles, et, si le cas Texige, d'assister les intéi^essés 
de ses conseils et de son appui. 

S'il s'agit du sauvetage d'un b&timent âxanger, à 
défaut de traités où cette éventualité soit prévue, le 
consul fait valoir les procédés de son propre gouver- 
nement en cas semblable, et il réclame la réciprocité. 

Lorsque, d'après les lois ou selon l'usage, Tinter^ 
vention des autorités locales a lieu, cette intervention 
s'opère avec l'assistance du consul compétent; mais 
s'il est appelé à prendre seul les mesures que réda- 
m^t les circonstances, le consul, en i»*éâence de deux 
négociants nationaux, et, s'il n'y en a pas sur les lieux, 
de deux négociants notables de la place appelés comme 
témoins, dresse un inventaire détaillé de tout ce qui 
aura pu être sauvé du navire et de la cargaison, et il 
en transmet des copies vidimées au ministre des a&ires 
étrangères et aux parties intéressées. 

Les rè^ements de quelques nations, en vertu des- 
quels les consuls sont autorisés à administrer les hiens 
naufragés, contiennent des dispositions spéciales sur la 
vente des objets d'une conservation difficile et sur la 
comptabilité qui en résulte. Pour la plupart, les in- 
structions les autorisent, sur l'avis préalable des experts, 
à vendre ces biens aux enchères publiques annoncées 
par affidies. U est dressé procès-verbal de cette opé- 
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ration constatant sa nécessité, la quantité et la qualité 
des objets vendus, leur prix, Tévaluation faite par les 
experts assermentés et les noms des enchérisseurs. La 
pièce est validée par la signature des experts, des 
témoins et du consul 

Il est du devoir de ce fonctionnaire d'interposer ses 
bons offices auprès des autorités locales pour obtenir 
la réduction ou la remise des droits sur les marchan- 
dises avariées par Tefifet du naufrage et vendues ainsi 
qu'il vient d'être dit. Il agit de même, au besoin, pour 
obtenir l'exemption des droits sur les provisions sauvées 
dont la consommation serait faite par les marins du 
bord. 

Les avances nécessitées pour subvenir soit aux frais 
du sauvetage, soit à l'entretien et au rapatriement de 
l'équipage, sont remboursées sur la valeur du fret et 
sur le montant des marchandises avariées vendues ou 
réclamées par les consignataires qui peuvent produire 
des connaissements en règle. Le consul avise à ce que 
ces frais ne surpassent pas le produit probable de la 
vente. L'excédant, s'il y en a, est distribué à qui de 
droit sur pièces justificatives. QuÎBmt aux marchan- 
dises sauvées et non endommagées, il en est disposé 
librement par le propriétaire ou son correspondant. Si 
les propriétaires ou consignataires ne se présentent que 
postérieurement au sauvetage, les marchandises ne leur 
sont remises qu'après le remboursement soit des dé- 
penses faites pour les sauver, soit du fret et des droits 
consulaires réglés par le tarif. 

Dans les pays où des magistrats ou des agents spé- 
ciaux sont préposés au sauvetage des navires, le con- 
sul n'intervient pas officiellement; mais il peut demander 
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d'assister à la rédaction de Tinventaire, à la vente ou 
à toute autre opération relative à la propriété, soit 
comme représentant du propriétaire absent, soit comme 
son conseiller d^office, sMl est sur les lieux. 

S'il arrivait que, contrairement aux traités ou con- 
ventions, ou au mépris du principe de réciprocité, les 
autorités locales vinssent à porter atteinte aux droits 
de propriété de ses nationaux, le consul leur ferait les 
représentations convenables et en rendrait compte au 
ministre des affaires étrangères. 

Rapports du consul avec ses nationaux. — Dans tout 
Tarrondissemeut où s'étendent ses pouvoirs le consul 
est le protecteur naturel de ses compatriotes; il leur 
doit ses bons offices et son appui dans toute affaire 
où, par suite de contravention aux traités ou à l'usage 
établi, de prévarication ou de déni de justice, leurs 
intérêts légitimes seraient lésés ou méconnus. Il exerce 
sur eux une surveillance paternelle; il admoneste ceux 
qu'une mauvaise conduite rendrait suspects aux au- 
torités du pays et dont les actes ou les discours se- 
raient de nature à susciter des difficultés entre les deux 
gouvernements. Il remplit à leur égard, particulière- 
ment envers les négociants et les marins, tous les devoirs 
que comporte sa juridiction et qu'il est appelé à ac- 
complir comme officier de Pétat dvil, comme adminis- 
trateur, comme arbitre ou comme juge. D assiste de 
ses bons conseils tous ceux qui s'adressent à lui pour 
lui demander des directions ou des renseignements que 
sa position le met à même de leur donner. Il s'attache 
à maintenir intacts, dans la personne de tous, l'honneur 
et le crédit de la mère-patrie. 

Dans ses relations officielles et même privées avec 
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les membres de la colonie dont il est le chef, il agit 
avec la circonspection qu'exige le caractère public dont 
il est revêtu; il refdse, en conséquence, son intenrention 
ou son appui h tous ceux de ses nationaux qui, dans 
une affaire quelconque, auraient encouru les justes 
sévérités de la loi, ou qui voudraient l'immiscer dans 
des opérations incompatibles avec les devoirs de sa 
charge. S'il s'agit de différends entre eux, il les engage 
à recourir plutôt à son arbitrage qu'aux voies toujours 
coûteuses de la justice ordinaire; plus son autorité est 
étendue, plus il apporte de modération et de sagesse 
dans l'exercice de cette autorité. 

D'après les règlements de plusieurs pays, le consul 
peut exiger que ceux de ses nationaux qui quittent 
le liea où il réride se présentent au consulat pour y 
exhiber leurs passfe-ports et déclarer le but de leur 
voyage, n a le droit de convoquer tous les négociants^ 
ainsi que les capitaines de sa nation des navires en 
rade, pour affaires générales de commerce ou d'un 
intérdt national 

DroU depoUce. — D'après la règle établie par la 
plupart des traités de commerce et de navigation, et 
suivant l'usage presque général^nent étaUi, le consul 
exerce librement la police a bord des navires marchands 
de sa nation mouillés dans le port de sa résidence, con- 
formément aux lois sur la police de la marine marchande 
de son pays, autant que ce droit peut se x^oncilier 
avec ceux de l'autorité locale, et hors le cas où la 
tranquillité publique et la sûreté du port viendraient 
à être compromises. D a le droit d'inspection sur ces 
mêmes bâtiments et sur leurs équipages. H se fiait 
rendre compte par les capitaines des changements ex- 
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tériears qui y auraient été ftdts et des remplaeementg 
qui auraient eu lieu. 

Les marins étrangers faisant partie de l'équipage et 
inscrits au rôle sont également, par le fiiit de leur en- 
gagement sous le pavillon national, subordonnés au 
consul. 

Décès et successions. — En cas de décès d'un de ses 
nationaux mort ab intestat ou ayant laissé un testar 
ment, le consul prend les mesures convenables pour 
conserver Tintégrité de la succession dans Tintârèt 
des héritiers absents ou mineurs, en réglant sa con* 
duite sur les stipulations des traites, les lois et les 
usages du pays. Le consul s'abstient s'il se trouve sur 
les lieux un des héritiers qui, sans vouloir se charger 
lui-même de gérer la succession, est libre d'en confier 
la gestion soit au consul, s'il accepte* soit à toute autre 
personne. Néanmoins, le consul est dans l'obligation 
d'assister, au besoin, de ses consuls, l'héritier ou l'exé- 
cuteur testamentaire et de lui accorder son appui. 

Plusieurs gouvernements, pour sauvegarder les titres 
des créanciers éventuels, procèdent immédiatement à la 
mise des scellés; d'autres reconnaissent au consul le 
droit de croiser de ses sceaux ceux de l'autorité locale; 
qiielqms*>uns, enfin, n'attribuent ce droit qu'au consuL 
Quant à l'inventaire, tantôt il appartient au consul seul 
de le dresser; tantôt, notamment lorsque les scellés 
ont été mis exclusivement par l'autorité locale ou con- 
jointement avec le consul, l'autorité seule est com- 
pétente. 

L'administration des biens est quelquefois abandonnée 
au consul, qui, dans ce cas, en assume sur lui la res- 
ponsabilité s'il se présente des créanciers qui soient 
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sqjets territoriaux ou habitants. Ordinaùrement ce sont 
les autorités locales qui administrent et liquident les 
successions, ejt qui, lorsque la liquidation est terminée, 
tiennent les biens à la disposition des héritiers légi- 
times, ou. les remettent au consul, s'il y est dûmoit 
autorisé par les ayants-droit. 

Dans les pays où le consul appose seul les sceaux et 
où il procède à Tinventaire, ce.fonctionnaireesttenu.de 
prendre immédiatement toutes les mesures que récla*- 
ment les intérêts des héritiers absents. Gonséquem- 
ment il doit, aussitôt que ces formalités sont accom- 
plies, faire les publications requises en pareil cas, et 
plus tard, à Texpiration du terme prescrit par les lois, 
procéder à la levée des scellés, en présence de deux 
témoins choisis parmi les négociants de sa nation, ou, 
à défaut, parmi les négociants les plus accrédités de la 
place, et quelquefois avec l'assistance d^m notaire. Il 
fait alors sous leurs yeux le récolement d'inventaire, et 
prend les mesures de sûreté nécessaires pour pouvoir 
remettre en tout temps les biens de la succession à 
qui de droit 

Le consul est tenu de donner avis du décès au mi- 
nistre des affaires étrangères, et au plus proche parent 
du défunt, s'il a connaissance de son nom et de sa 
demeure; dès que l'inventaire est dressé, il leur en 
transmet des expéditions légalisées. Les frais de ces 
actes sont remboursés sur les biens du défunt 

Si, pendant que la masse est administrée par le 
consul, des héritiers majeurs ou des tuteurs et cura- 
teurs constitués se présentent, soit en personne, soit 
par un fondé de pouvoirs dûment autorisé, ce fonc- 
tionnaire doit se désister entre leurs mains, et se faire 
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donner quittance de sa gestion, dont il envoie une copie 
certifiée au ministre des affaires étrangères. SHl se 
présente plusieurs personnes comme ayapt droit à la 
succession, le consul les renvoie par-devant les tribunaux 
pour y produire leurs titres. 

Le droit de détraction sur les héritages a été aboli 
ou limité par presque tous les États, soit par des 
traités particuliers, soit par des lois ou par des déclar 
rations générales: cependant il subsiste encore dans 
quelques pays, tandis que le droit d'aubaine n'existe 
plus nulle part en Europe, sauf le cas de rétorsion. Si 
par les lois du pays la succession des étrangers décè- 
des sans héritiers connus était attribuée au fisc, Tin- 
tervention du consul n'aurait pas lieu. 

Lorsqu'un décès a lieu à bord d'un navire de sa nation, 
soit pendant la traversée, soit en rade, le consul, sur 
la déclaration qui lui en est faite par le capitaine à 
l'arrivée, se fiait représenter l'inventaire des effets laissés 
par le défunt, et, selon les circonstances qui ont ac- 
compagné la mort, dresse un procès-verbal, qu'il joint 
aux pièces du bord pour valoir ce que de droit auprès 
des autorités compétentes. 

Actes de Vétat civil. — Les actes de l'état civil que 
les lois de divers pays (1^ France, la Grèce, le Portu- 
gal, etc.) autorisent le consul à recevoir de ses na- 
tionaux ou à leur délivrer, sont: les actes de naissance, 
d'adoption, de tutelle officieuse, d'émancipation, de 
mariage et de décès '). 

Quant aux naissances, mariages et décès, le consul 
enregistre les déclarations qui lui sont faites et les 

>) Voy, T, H p. 696—604. 
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actes religieux qui lui sont présentés devant deux 
témoins, en temps utile, en la chancellerie du con- 
sulat. Cette transcription est faite double, ainsi que 
les actes, sur deux registres à ce destinés, qui sont 
clos et arrêtés à la fin de chaque année: l'un reste 
dans la chancellerie, Tautre est envoyé au ministre 
des affaires étrangères pour être déposé conformément 
à la loi. 

Certificats^ légalisations, patentes de santé, actes de 
la compétence des notaires. — Dans tout le territoire 
de son ressort, le consul est autorisé à délivrer à ses 
nationaux, s'il en est requis, les certificats concernant 
la navigation et le commerce destinés à être produits 
devant les administrations et les tribunaux de la patrie, 
tels que certificats d'origine, de santé, de débarquement, 
attestations de factures sujettes aux droits ad va-- 
lorem, etc. Ils ont qualité également pour dresser des 
procès-verbaux, des procurations, des chartes parties, 
des protêts de relâche et d'avarie, des contrats d'affrète- 
ment et de nolissement, et autres actes de même nature; 
expédier des actes de dépôt et de restitution de valeurs 
ou de documents; délivrer des extraits légalisés des 
archives du consulat, des traductions vidimées, etc. 

Le consul vise les pcUentes de santé qui ont été 
données par l'admmistration sanitaire du lieu. Si cette 
administration n'existe pas, et qu'il soit autorisé à en 
délivrer lui-même, l'extrême gravité de ces certificats 
lui prescrit la plus haute prudence. L'existence d'une 
contagion qu'il laisserait ignorée, la crainte d'une 
épidémie qui ne serait pas avérée pourraient avoir 
pour le commerce de son pays des suites également 
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Le consul donne des patentes nettes pour affirmer 
qu'aucune maladie endémique ou épidémique n'existe 
dans le lieu où il réside; suspectes^ si l'existence d'une 
épidémie est pour lui probable ou certaine, et des 
patentes brutes^ lorsque les autorités locales l'ont dé- 
clarée publiquement. D'après la législation de plu- 
sieurs pays le défaut de patente nette équivaut à une 
patente brute. 

Le consul est, en général, compétent pour recevoir 
ou passer, sur la demande de ses nationaux, des cer- 
tificats de vie, des contrats do mariage, des actes de 
cession, consentement, acceptation, transaction; des 
donations entre-vifs, procurations, testaments, etc., et 
autres actes de la compétence des notaires (voy. T. II, 
p. 592): mais ils en délèguent ordinairement la ré- 
ception ou la délivrance au chancelier du consulat. 
(Voy. § 82.) 

Quant aux légalisations, le consul a qualité pour 
certifier véritable la signature ou la griffe des autorités 
locales. Quelques États établissent qu'au consul ap- 
partient le droit exclusif de légaliser par sa signature 
et l'apposition du sceau consulaire tous les actes et do- 
cuments commerciaux et civils sous seing-privé destinés 
à faire foi ou à devenir exécutoires dans le pays dont 
il tient ses pouvoirs. D'autres Ëtats ne se prononcent 
point formellement sur la non-validité qui affecterait 
les dits actes si, passés en pays étranger, ils étaient dé- 
pourvus de la légalisation du consul; mais la plu- 
part des règlements porte que le consul est tenu 
de munir de sa légalition tous les documents et certi- 
ficats commerciaux et civils qui lui sont présentés dans 
le lieu de sa résidence et qui sont destinés à être pro- 
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duits devant les tribunaux de son pays. Presque toujours 
aussi, il a qualité pour légaliser, sur leur réquiaition, 
les actes passés entre ses nationaux, ayant pour objet 
des affaires de commerce et de navigation et étant 
exécutoires eu son pays, auxquels actes ainsi légalisés 
il est accordé loi par les tribunaux et administrations. 

Cette diversité de dispositions dànontre la diver- 
gence des règlements sur la matière^ et la nécessité 
pour le consul de se conformer à la teneur de ses in- 
structions spéciales. 

Passe-ports. - Le consul est ordinairement autorisé, 
en se conformant aux règlements du pays où il réside, 
à délivrer des passe-ports à ses nationaux domiciliés 
dans l'arrondissement consulaire, et à ceux qui sont 
munis de passe-ports délivrés par le gouvernement de 
son pays, mais dont le terme serait expiré, ainsi qu'à 
viser les passe-ports précédemment délivrés ou visés 
par son gouvernement ou par les agents de ce gouverne- 
ment à rétranger, ou délivrés par Fautorité locale pour 
le temtoire de son souverain. Il ne peut en donner 
à des étrangers, quels qu'ils soient, et la plus grande 
circpnspection lui est recommandée à cet égard. 

Le consul tient registre des passe^ports et des vistMs 
qu'il a donnés, pour pouvoir satisfaire aux renseigne- 
ments qui lui seraient demandés à ce siget A. cette 
fin, il fait signer au porteur non seulememt le passe-port 
qu'il lui délivre, mais encore, dans le registre à ce 
destiné, la copie qui en reste aux archives. Il note les 
noms des répondants du voyageur, ou l'attestation sur 
laquelle il a délivré le passe-port — Les anciens passe- 
ports périmés demeurent déposés à la chancellerie. 

18* 
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Le consul puise dans l'exerdce de ses fonctions ce 
que la pratique seule peut lui donner, Yexpériefice; mais 
celle-ci ne reposerait que sur la routine si des études 
sérieuses ne lui donnaient une base plus solide. Pour 
que l'intelligence de ses devoirs soit au niveau de leur 
importance, le consul doit étudier la législation com- 
merciale et maritime de son pays et de celui où il réside, 
se familiariser avec les règlements d'administration 
publique, la statistique locale et les principes généraux 
d'économie politique. D doit se rendre compte de l'état 
dés fabriques et des usines du paya, des procédés qui 
y sont suivis, des quantités approximatives des produits 
naturels du sol et des manufactures, du nombre d'indi- 
vidus qu'occupe chaque nature d'industrie, des prix de 
la main-d'œuvre, des salaires, etc. 

C'est sur le résultat de ses recherches et sur la com- 
paraison qu'il peut faire des productions locales avec 
celles du sol national que le consul se forme une opi- 
nion raisonnée sur les rapports commerciaux des deux 
pays, sur l'extension avantageuse qui pourrait être donnée 
à leurs échanges, et qu'il se risque à suggérer à son 
gouvernement les mesures qui lui paraîtraient les plus 
propres à développer le mouvement des affaires. 

Pénétré de ce principe que ses fonctions ont essen- 
tiellement pour but non seulement de protéger ses na- 
tionaux, mais de contribuer aux progrès du commerce 
et de la navigation de son pays, ce devrait être pour 
le consul un devoir de se familiariser avec la langue 
indigène afin d'étendre ses relations avec les habitants, 
et de puiser dans des conversations fréquentes et faciles 
les éléments naturels de ses investigations. 

Avant de terminer ces pages sur les devoirs et les 
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attributions du consul, et après avoir détaillé les obli- 
gations que sa charge Ini impose, disons un mot des 
actes qu'elle lui interdit. 

Tout consul envoyé^ et rétribué comme tel sur les 
fonds de l'État, a pour obligation stricte de ne prendre 
aucune part, directe ou indirecte, aux affaires de com- 
merce. Sa position envers ses nationaux serait en effet 
compromise, sa considération gravement atteinte, s'ils 
pouvaient soupçonner que des intérêts personnels exer- 
çassent une influence occulte sur ses actes et rendissent 
douteuse son impartialité. 

n lui est interdit, par le même motif, de se rendre 
adjudicataire, sous quelque prétexte que ce soit, d'au- 
cun objet, d'aucune marchandise quelconque prove- 
nant de sauvetages et vendus par son entremise. Le 
tarif fixe invariablement les droits qu'il est autorisé à 
prélever. 

Non seulement il ne peut s'absenter de son poste, 
sauf les cas d'urgence, sans avoir obtenu un congé du 
ministre des affaires étrangères (et dans ce cas il au-* 
rait à prendre des mesures pour que le service ne 
soufrlt pas de son absence); mais alors même qu'il y 
aurait guerre effective ou imminente entre son gou- 
vernement et celui qui l'a reconnu il ne peut, de son 
propre mouvement, suspendre ses fonctions, à moins 
que le cas n'ait été prévu dans ses instructions ou que 
le gouvernement du pays ne lui retire Yexcquatur. Si, 
dans une telle circonstance, ce gouvernement lui re- 
fuse la faculté de déléguer sa charge par intérim y le 
consul proteste, et notifie ses réserves pour tous les dom- 
mages et pertes qui pourraient en résulter touchant les 
intérêts de commerce et de navigation qui lui sont confiés* 
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Sous aucun prétexte, il ne doit donner asile dans sa 
demeure à des nationaux ou à des étrangers accusés 
d'un crime ou d'un délit, ni s'opposer au cours de la 
justice locale, sauf à réclamer, au besoin, contre tout 
acte arbitraire qui affecterait la liberté ou les biens de 
ses nationaux. 



§75. 
Des constds dans les Étals mustdmans. 

En pays de chrétienté, les restrictions apportées à la 
juridiction consulaire sont nécessairement commandées 
par le principe incontestable d'ordre et de droit public 
d'après lequel les lois territoriales relatives à la police 
et à la sûreté obligent dans tout pays ceux qui l'habi- 
tent Aussi n'est-il pas un État chrétien qui consentit 
à s'en départir, en attribuant à d'autres qu'aux juges 
du territoire où un délit a été commis le droit d'en pu- 
nir l'auteur, à quelque nation qu'il appartienne. Mais 
l'extrême différence qui existe dans la civilisation entre 
les nations éclairées par le christianisme et celles dont 
l'islamisme retarde les progrès a dû en établir une non 
moins tranchée en ce qui concerne la juridiction des 
consuls. Abandonner à la législation turque les cfaré* 
tiens que des spéculations conmserciales, l'intérêt de la 
science ou l'attrait des voyages attirent dans les Ëtats 
musulmans, c'eût été exposer à la cupidité et à l'arbi- 
trage des pachas, leurs biens, leur liberté, leur vie même. 
Des conventions diplomatiques pouvaient seules obvier à 
ce danger; et c'est pourquoi, par des traités spéciaux 
avec la Porte et les princes de la côte d'Afrique, les 
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États chrétiens se sont assuré pour leurs agents dans 
les pays musulmans des droits privilégiés, qui les missent 
à même de protéger efficacement la sûreté et les biens 
de leurs sujets. En vertu de ces traités, indépendam- 
ment de certains pouvoirs politiques^ une juridiction ex- 
ceptionnelle a été conférée aux consuls sur tous leurs 
nationaux, de laquelle dérive, pour ceux-ci, en retour de 
la sécurité qu'elle leur garantit, l'obligation d'une sou- 
mission complète à leurs protecteurs naturels. 

Les stipulations conclues entre les puissances de l'Eu- 
rope et les princes musulmans sont à peu près les mêmes 
quant aux droits et prérogatives accordés aux consuls. 
Dans les échelles du Levant*) et en Egypte, ainsi qu'en 
Perse, en Barbarie et au Maroc, les consuls sont les 
seuls juges non seulement des négociants et des marins, 
mais de tous les individus de leur nation en général 
qui se trouvent dans l'étendue de leur circonstription 
consulaire. Si, par conséquent, il s'élève un différend 
entre leurs nationaux, la connaissance et le jugement 
en appartiennent exclusivement aux consuls. 

Lorsqu'un individu de la nation du consul a un diffé- 
rend avec un sujet musulman, ou lorsqu'un crime capital 
a été commis par un sujet franc sur un sujet musul- 
man ou autre sujet du souverain territorial, l'autorité 
locale à laquelle en appartient la connaissance ne peut, 
dans la règle, ni informer, ni procéder, ni prononcer un 



^) Les consuls employés dans les échelles du Levant reçoivent, 
sur la demande du ministre ou Chargé d'affaires de leur gou- 
yemement résidant à Constantinople, un barat ou lettre -patente 
de la Porte, qui spécifie les immunités et prérogatives inhérentes 
à leurs fonctions. — Les consuls établis à Tanger, à Tunis et à 
Tripoli sont ^ général revêtus du titre de Chaînés d'aïïaires. 
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jugement sans la participcUion du (xmstd et la coopé- 
ration de son interprète, qui doit assister à la procé- 
dure pour défendre les intérêts de l'individu de sa na- 
tion*). 

Lorsque des contestations s'élèvent entre les consuls 
et les négociants étrangers et d'autres consuls et négo- 
ciants des puissances chrétiennes, il est permis aux par- 
ties intéressées de se pourvoir devant leur ambassadeur 
ou ministre résidant à Constantinople ou à Téhéran. 

En cas de meurtre ou autre crime capital commis par 
un individu de la nation du consul sur un autre de ses 
nationaux, ou sur un siget franc quel qu'il soit, le con- 
sul est seul appelé à en connaître; dans ce cas il agit 
en raison des facultés plus ou moins étendues qui loi 
sont accordées par son gouvernement, sans que les auto- 
rités locales aient à y intervenir en aucune manière. 

Les consuls étrangers peuvent, en cas de poursuite 
d'un ou de plusieurs de leurs nationaux ou d'un si^et 
franc quelconque, les recevoir dans leur hôtd, qui, 
même par les Turcs, est regardé comme un asile in- 
violable. 

Dans plusieurs échelles, les consuls jouissent du droit 
d'arborer le pavillon national sur la maison qu'ils ha- 
bitent: il est cependant des loèalités où les pachas ou 
les gouverneurs leur ont refusé ce privilège. 

') Cette règle est néanmoins sonvent enfreinte , et la Porte a 
constamment procédé contre les assassins, souvent même contre 
les faux monnayeurs, sans admettre Pintervention des ministres 
ou des consuls étrangers. 

Dans plusieurs anciens traités avec la Porte il était stipulé que 
si l'objet du litige dans une province quelconque de l'empire otto- 
man excédait 4,000 aspres, la question devait être renvoyée à 
Constantinople pour y être jugée. 
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Ils jouissent du libre exercice du culte religieux quasi- 
public dans Tintérieur de leur hôtel. 

En cas de mort d'un individu de la nation, ses biens 
et efiets, sans que les autorités locales puissent inter- 
venir, sont remis par les soins du consul à ses exécu- 
teurs testamentaires; et si le décédé est mort sans laisser 
d'héritiers sur les lieux, le consul le conserve en dépôt, 
jusqu'à ce que les parties intéressées, qu'il doit faire 
avertir par l'entremise du ministère, en aient disposé. 

Tout consul établi dans les échelles du Levant est 
placé sous les ordres immédiats de son ambassadeur ou 
ministre résidant à Constantinople, et tenu en consé- 
quence de l'instruire de tout fait intéressant la politique 
on le commerce qui se passe dans la circonscription 
dont la surveillance lui est confiée; il a également re- 
cours à lui et à sa protection dans toutes les occasions 
qui peuvent l'exiger. 

Dans la plupart des anciens traités conclus entre les 
puissances chrétiennes, l'empereur du Maroc et les ré- 
gences barbaresques, on s'était contenté le plus souvent 
d'y stipuler, pour ce qui regarde les .consuls: 

«Qu'ils jouiraient de la protection et des privilèges 
du droit des gens; qu'ils seraient les seuls juges de tous 
les différends qui pourraient s'élever entre les gens de 
leur nation; qu'ils assisteraient au jugement de tous les 
procès que ceux-ci auraient avec les naturels du pays; 
qu'ils jouiraient du libre exercice de leur culte dans 
l'intérieur de leurs maisons; qu'ils auraient la liberté de 
se retirer du pays en cas de rupture, etc.» Dans les 
traités plus récents faits avec ces États les stipula- 
tions concernant les consuls se rapprochent beaucoup 
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de celles qae renferment les traités condas avec la 
Porte»). 

Dans tout le Levant, en Egypte et en Barbarie, les 
maisons des consuls sont des asiles inviolables. Par 
suite de l'exterritorialité fictive dont ils jouissent, ils ne 
peuvent être arrêtés ni jugés par les autorités locales: 
mais, s'ils abusaient de leur position, Tautorité supérieure 
provoquerait leur rappel. Rs ne sont point tenus de 
comparaître personnellement devant les tribunaux, où 
il suffit qu'ils envoient leurs drogmans. Une garde de 
janissaires leur est gratuitement accordée. Ils ne pay- 
ent aucune taxe ni aucun impôt, soit pour eux, soit pour 
leurs employés et domestiques. Ils n'ont pas de droits 
de douane à acquitter pour les effets à leur usage. Bien 
ne peut leur être confisqué ou retenu. Eu cas de nau- 
frage de navires de leur nation, ils président à toutes 
les opérations de sauvetage et recueillent les objets 
sauvés. Us peuvent recevoir sous leur protection tous 
les bâtiments et tous les individus qui la leur deman- 
dent. Dans le cas d'arrestation d'un sujet franc, ib 
])euvent en s'en rendant caution, réclamer le détenu. 

Tels sont les droits et privilèges des consuls dans les 



1) Traité entre TEspagne et Tripoli, 1784; avec TuqIs, 1791; 
eotre le Portugal et Tripoli, 1799; la Soède et Tripoli, 1802; les 
Deux-Siciles et Tripoli, 1816; la France et Tripoli, 18S0; la France 
et Tunis, 1830; la Sardaigne et Tunis, 18S2; les États-Unis et le 
Maroc, 1836; la Belgique et Tunis, 1839; la Grande-Bretagne et 
la Porte, 1841; la France et le Maroc, 1844; TËspagne et le 
Maroc, 1845, etc. 

Pour les divers traités et capitulations des puissances chré- 
tiennes avec la Porte, les régences barbaresques, le Maroc et la 
Perse, voy. les Becutth de MM. d'HAixisBivE , de Cussy et de 
Mabtszts. ' 
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Ëtats mQsalmans. Après les avoir énumérés et avoir 
donné l'exposé sommaire des attributions politiques et 
administratives de ces agents, il nous reste à entrer 
dlins les détails du service consulaire. 

Bien que ce que nous avons à dire s'applique plus 
particulièrement aux consuls français, les règlements con- 
sulaires des autres puissances sont trop semblables à 
ceux dont Tapplication est prescrite aux agents de la 
France pour que des atMbutions identiques n'impliquent 
pas les mêmes devoirs. 

Pour les actes notariés, le consul peut, suivant les 
circonstances, tantôt intervenir, tantôt instrumenter de 
concert avec le chancelier: il n*en est plus ainsi pour 
Texercice de la juridiction civile, commerciale ou crimi- 
nelle. Les pouvoirs de ces deux agents sont, en France 
du moins, nettement définis par les lois ou ordonnances: 
au consul appartiennent, dans toute leur plénitude, la 
qualité et les attributions du juge; au chancelier l'ex- 
ercice libre et entier des fonctions de greffier et d'huissier. 

Les édits de 1778 et 1781 sont encore en France la 
base légale de Tautorité judiciaire des consuls du Le- 
vant et de Barbarie en matières civile et commerciale. 

D'après les dispositions de ces édits, le consul connaît 
en première instance des contestations, de quelque na» 
ture qu'elles soient, qui s'élèvent entre des sujets fran- 
çais, négociants, navigateurs et autres, dans l'étendue 
de son consulat. 

Le consul se fait assister, pour rendre toute sentence 
définitive en matière civile, de deux sujets français choi- 
sis parmi les plus notables qui se trouvent dans le lieu 
de sa résidence, et auxquels l'édit attribue voix délibé- 
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rative; à Teffet de quoi les dits notables prêtent au préa- 
lable devant le consul le serment requis en pareil cas, 
Bans néanmoins qu'il soit nécessaire de réitérer le ser- 
ment une fois prêté lorsque les mêmes notables conti* 
nuent à être adjoints aux consuls pour rendre la justice. 
Le consul, ou Tofficier qui le représente, peut néanmoins 
rendre seul toute sentence dans les échelles où il serait 
impossible de requérir des notables de la nation; il est 
iait mention de cette impossibilité dans la sentence. 
Le chancelier, sous la foi du serment qu'il a prêté, rem- 
plit les fonctions de greffier, tant en matière civile qu'en 
matière criminelle, et il donne en outre toutes assigna- 
tions, et fait en personne toutes significations pour sup- 
pléer au défaut d'huissier. 

Lorsqu'il s'agit de former quelque demande ou de 
porter quelques plaintes devant le consul, la partie pré- 
sente elle-même sa requête, ou en fait la dédaration 
circonstanciée en la chancellerie. Sur cette déclaration 
ou requête en matière civile, le consul ordonne la com- 
parution des parties aux lieu, jour et heure qu'il juge con- 
venables. La dite requête ou déclaration se signe par l'entre- 
mise du chancelier, avec les pièces ausoutien de la demande. 

A moins d'empêchement légal, les parties sont tenues 
de se présenter aux jour et heure indiqués par l'ordon- 
nance du consul. En cas d'empêchement, les parties 
peuvent envoyer au consul des mémoires signés d'elles 
et contenant leurs demandes et défenses. Sur les com- 
parutions ou sur les mémoires, pièces et déclarations 
envoyés, il est sur-le-champ rendu, par le consul assisté 
de deux notables, une sentence définitive si la cause pa- 
rait suffisamment instruite. Dans les affaires oà il s'agit 
seulement de constater la valeur, l'état ou le dépérisse- 
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ment de quelques effets et mardiandises, le consul peut 
se borner à nommer des experts qui, après avoir prêté 
le serment requis, procèdent, en présence des parties 
ou en leur absence lorsqu'elles ont été dûment appelées, 
aux visites et estimations. En cas de sentences rendues 
par défaut, les parties peuvent présenter au consul leur 
requête en opposition, dans les trois jours au plus tard 
après celui de la signification des dites sentences. 

Les sentences définitives rendues par le consul, as- 
sisté de deux notables, sur des lettres de change, billets, 
comptes arrêtés ou autres obligations par écrit, sont 
exécutées par provision , nonobstant opposition et appel 
et sans y préjudicier. Les sentences où il s'agit de con- 
ventions verbales ou de comptes courants sont exécutées 
nonobstant Tappel et sans y préjudicier, en donnant 
caution, laquelle est reçue devant le consul*). 

Le consul prononce la contrainte par corps dans tous 
les cas prévus par les lois et ordonnances. 

En France, la loi du 28 mai 1836 a défini le pouvoir 
de ce fonctionnaire comme autorité judiciaire en matière 
pénale. Ces pouvoirs sont différents selon qu'ils ont 
pour objet de réprimer de simples contraventions de 
police, des délits ou des crimes^. 

^) La partie qui yeut faire exécuter une sentence dont la partie 
condamnée aura signifié Pappel, présente au consul une requête 
par laquelle elle indique sa caution; le consul ordonne que les 
deux parties viennent devant lui pour assister à la réception de 
la caution. Pour admettre la caution il suffit qu'eUe soit no- 
toirement solvable, sans qu'elle soit obligée de fournir un état de 
ses biens. Les parties peuvent aussi, pour suppléer à la caution, 
déposer au consulat le montant de la condamnation. 

^ Les appels des sentences rendues par les consuls français 
du Levant) de Perse, du Maroc et de Barbarie ressortissent à la 
cour d'appel d'Aix, en Provence. 
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Les consuls î^ont juges sonYeraîas des coBtrayentioas 
fie police, et juges (rinstroctions et de première instance 
des infractions qualifiées délits. Pour laits qoaKfiés 
crimes, ils réunissent les doubles fonctions attribuées 
dans les tribunaux aux juges d'instructions et aux cham- 
bres du conseU. Voici, envisagés sous ce triple aspect, 
quelles sont leurs attributions: 

P CofUravefUions de police. «- Le consul statue seul 
on matière de simple police; son chancelier remplit près 
de lui les doubles fonctions de greffier et d'huissier. 
Les audiences sont publiques, en ce sens que Ventrée 
ne peut en être refusée aux nationaux immatriculés, ex- 
cepté dans les cas où le droit commun autorise le huis 
clos. Le consul a la police de Taudience. 

En cette manière (contraventions simples), le consul 
prononce définitivement et sans appel; seulement, s'il y 
a partie civile, et que sa demande en dommages et in- 
térêts excède 150 francs, tout en statuant sur la contra- 
vention le consul renvoie la partie à se pourvoir à fin 
civile. Il rend une ordonnance qui indique le jour de 
Taudience^). 

En matière de simple police et en cas de dtatton di- 
recte, rinstruction se ftdt à Taudience^); IHnculpé peut 



^) Soit que le consul ait été saisi par une citation directe ou 
par un renvoi prononcé aux termes des articles 20 et 41 de la 
loi de 1836. £n cas de citation directe, l'ordonnance doit être 
placée en tête de la citation, et il doit y avoir trois jours entre 
la citation et l'audience, sauf le cas où le prévenu ne réside pas 
au siège du consulat, parce qu'alors le délai doit être déterminé 
d'après les localités. 

*) Les témoins y sont assignés et entendus conformément à l'ar- 
ticle 49 de la loi du 28 mai 1886. Cet article, détermine, au sur- 
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comparaître par lui-même ou par un foncié de procura- 
tion spéciale. Le jugement doit contenir la mention de 
toutes les formalités exigées; il doit être motivé, et, en 
cas de condamnation, les termes de la loi appliquée y 
sont relatés in extenso. 

Les condamnations par défaut sont susceptibles d'op- 
position*). 

2^ Délits. — Pour le jugement des délits, le tribunal 
consulaire est composé du consul et de deux notables, 
à moins qu'il n'y ait impossibilité de trouver des no- 
tables ; auquel cas le consul prononce seul, à la charge 
de faire mention de cette impossibilité dans ses ordon- 
nances et jugements*). 

Si le délit emporte peine d'emprisonnement, le pré- 
venu doit comparaître en personne; il en est de même 
dans tous les autres cas oii le tribunal a jugé conve- 
nable de l'ordonner'). 

pins, ainBi que l'article suivant, les formes de eette instruction 
d'audience, et les consnto doitent s'y conformer strictement 

1) L'opposition doit être formulée dans les délais voulus par 
l'article 51 de la loi du 28 mai 18S6. On doit faire remarquer 
ici que, quand même le jugement définitif prononcerait l'acquitte- 
ment de l'inculpé, les frais de l'expédition, de la signification du 
jugement par défaut et de l'opposition peuvent être mis à la charge 
du prévenu. 

*) Le tout conformément aux articles 37, 88, 89 et 40 de la 
loi du 28 mai 1836. Le tribunal consulaire est saisi en cette ma- 
tière soit par citation directe, soit conformément aux articles 20 
et 46 de la dite loi. 

'] L'instruction à l'audience se fait conformément aux articles 
49 et 50 de la loi du 28 mai ; seulement, en cette matière, il est 
dresaé un procès-verbal d'audience mentionnant l'accomplissement 
de toutes les formalités exigées par la loi, et, en outre, dans l'ordre 
où ils ont été entendus, les noms, prénoms, &ge, profession et 
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Les jugements doivent contenir les mêmes mentions 
que ceux qui sont rendus en matière de simple police. 
Lorsqu'ils sont rendus par défaut, ils sont également 
susceptibles d'opposition'). Les jugements contradictoires 
sont susceptibles d'appel, quand même ils auraient été 
rendus sur opposition*). 

Les jugements correctionnels ne peuvent être exécutés 
pendant les dix jours donnés soit au condamné, soit à 
la partie civile pour en appeler'). 

Le consul seul prononce sur les demandes en liberté 



demeure des témoins, la mention du serment qu'ils ont prêté de 
dire toute la Térité, rien que la vérité; la déclaration s'ils sont 
parenté, àlUés, serviteurs ou domestiques des parties ; l'indication 
de teurs allégations et un résumé exact de leurs déclarations. 

^) Cette opposition doit être formulée conformément à l'article 51 
de la loi de 1836. 

*) Les appels, ainsi que nous l'avons dit plus haut, sont portés 
devant la cour d'appel d'Aix. La déclaration d'appel doit être 
faite à la chancellerie du consulat (sur un registre tenu à cet 
effet) dans les dix jours de la prononciation du jugement contra- 
dictoire. Cette déclaration doit contenir élection de domicile dans 
la ville d'Aix. Si c'est la partie civile qui interjette appel, elle 
doit, dans la huitaine de l'appel, le notifier au prévenu, avec ci- 
tation à comparaître devant la cour d'Aix. Le procureur général 
près cette cour a six mois, à compter de la date des ordonnances 
ou jugements, pour appeler des décisions consulaires. 

^ Toutes les pièces de la procédure, y compris le procès-ver- 
bal d'audience, une expédition du jugement, de la déclaration 
d'appel et de la requête, s'il en a été déposé par l'appelant, doi- 
vent être transmis immédiatement après l'appel au procureur gé- 
néral près la cour d'Aix, et le condamné, s'il est détenu, embar- 
qué sur le premier navire destiné à faire retour en France, pour 
être conduit à la maison d'arrêt de cette ville. Lorsque l'appel 
est interjeté par la partie civile, l'original même de la notifica- 
tion de sa déclaration d'appel contenant citation doit être joint 
aux pièces. 
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provisoire fiâtes en matière correctionnelle, même après 

l'appeP). 

3"" Crimes. — Dans les cas d'infractions qualifiées 
crimes par la loi, le consul procède seul à l'instruction, 
et le tribunal consulaire statue sur la mise en prévention. 

Le consul procède à Tinformation soit sur la plainte 
qui lui est portée, soit sur requête ou déclaration faite 
en chancellerie, soit encore sur la connaissance qu'il en 
acquiert par la voix publique^). 

Lorsqu'il y a lieu à l'arrestation du prévenu, le con- 
sul rend une ordonnance à cet effet. L'arrestation est 
obligatoire toutes les fois que le fait est qualifié crime'). 

>) En 86 oonfortnant aux prescriptions des articles 9 et 69 de 
la loi de 1836, en ce qni concerne les récolements, les eonsols 
doivent suivre, pour Finstruotion des délits, la même marche que 
ponr la poursoite des crimes. Nous indiquons cette marche ci- 
après (voy. 3® crimes). 

*) Dans tons ces cas il se transporte sur les Ueux du crime, 
assisté de bob ehancdier, afin de constater les faits, de saisir les 
pièces de conviction et de faire tontes perquisitions au domicile 
de l'inculpé, selon qu'il le juge convenable. Il rédige un prooès- 
verbal de ces diverses opérations, et lorsqu'il s'agit de voies de 
fait on de meurtre, et qu'il se fait assister d'un médecin on d'un 
officier de santé pour constater l'état de la victime et les causes 
des blessures, le procès-verbal doit contenir non seulement la dé- 
claration de l'homme de l'art, mais aussi la mention qu'U a prêté 
le serment requis en pareil cas. Cette déclaration doit être par- 
ticulièrement signée du consul, du chancelier et de l'homme de 
l'art. Le procès-verbal doit en entre contenir la déclaration des 
témoins que le consul anrait jugé convenable d'entendre sur le 
lien du crime. 

^ L'inculpé doit être interrogé dans les vingt-quatre heures de 
son arrestation. L'interrogatoire doit être £ut conformément aux 
prescriptions des articles 10 et 11 de la loi de 1836. Les écri- 
tures et signatures privées pouvant fournir des indices ou des 
preuves doivent être jointes à la procédure, après avoir été re- 

MAiTnis, Otticl« diploDMiqae. I. 19 
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Llnstniction terminée, le tribunal composé ainsi qu'il » 
a été dit ci-dessus, statue comme chambre du conseil 
sur les faits incriminés, et, dans le cas où ces faits lui 
paraissent constituer un crime, il décime contre le pré- 
venu une ordonnance de prise de corps. Cette ordon- 
nance doit être notifiée immédiatement à Faccnsé, et ce- 
lui-ci doit être embarqué sur le premier navire faisant 
retour dans son pays natal, et renvoyé, avec la procé- 
dure originale et les pièces de conviction par-devant la 
cour d'appel*). 



présentées au préyenu, qui doit les parapher, ainsi que le consul 
et le chanceUer. Ces mêmes pièces sont représentées dans le 
Blême bat aux témoins lors de rinformation. Le consul dent, au- 
tant que possible, se procurer des pièces de comparaison, qu'il 
représente également au prévenu, et qu^U lui hit parapher pour 
les joindre à la procédure. Un procès -verbal séparé de la dé> 
signation de ces pièces, de leur état, ainsi que tous objets saisis 
comme pouvant servir de pièces à conviction, doit être dressé; 
il constate leur dépôt soit parmi les pièces de la procédure, soit 
à la chanceUerie: ce procès -verbal est signé du eondul et dn 
chancelier. 

Lorsqu'il y a lieu d'entendre des témoins, hors le cas de fia* 
grant déUt, le consul rend une ordonnance portant fiiation du 
jour et de l'heure auxquels les témoins doivent se présenter de- 
vant lui Sur cette ordonnance, les témoins nationaux sont cités 
par le chancelier. Quant aux étrangers, le consul se conforme 
aux prescriptions de ht loi. 

Dans les cas de crimes, il y a lieu à récolement de ht d^«- 
sition des témoins et à leur confrontation avec le prévenu ; . l'or- 
donnance du consul fixe le jour et l'heure de ces opérations, et 
cette ordonnance doit être notifiée au prévenu avec copie de l'in- 
formation. 

^) Les décîsioAS de la diambre du conseil autres que ceUes 
qui décernent la prise de corps peuvent être attaquées par la voie 
d'opposition, par la partie civile, dans le délai de trois jours à 
compter de la signification qui lui en a été fiùte. La partie ci 
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Di^jpns ^ terminant que dans la plupart des ca^$, 
lorsqu'il s'agit de contraventions de police, le consul par- 
vient à amener les parties à des transactions amiaUes 
qui rendent inutile Tinstruction de la procédure par 
écrit. De même, en matière de police cotrectionnelle, 
rintervœtion directe du consul et de son chancelier peut 
souvent simplifier, et toujours hâter l'issue de la procé- 
dure'). Les termes précis du Code pénal, du Code d'in- 
struction criminelle et de la loi spéciale de 1836, ren- 
ferment dans une limite étroite l'action des agents con- 
sulaires français pour la poursuite des infractions qua- 
lifiées crimes*). 



§ 76. 
Des secrétcUres^nterprètes ou drogmans. 

Les drogmans ou interprètes des ambassadeurs et des 
consuls dans le Levant forment un corps spécial de fonc- 
tionnaires et employés diplomatiques et consulaires. 

vile doit notifier son opposition au préyenu dans la hoitaîne soi- 
vante; mais cette opposition ne peut empêcher la mise en liberté 
de l'inculpé. 

1) Les actes que le consul peut être appelé à dresser pour la 
répression d'un déHt sont: 1^ un procès-verbal de plainte ou de 
constatation du fait; 2° une ordonnance d'arrestation; S° une or- 
donnance d'assignation; 4^ un procès - verbal d'audience; 5^ un 
jugement. 

>) Les actes de procédure que doit forcément motiver la ré- 
pression d'un crime se classent ainsi : V procès-verbal de consta- 
tation du crime et transport sur lieu; 2^ ordonnance d'arresta- 
tion; 3® interrogatoire de l'accusé; 4^ déposition des témoins; 
ô** récolement des dépositions; 6^ confrontation des témoins ; 7° or- 
donnance de convocation du tribunal consulaire; 8^' ordonnance 
de prise de corps et de mise en prévention. 

19* 
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ns sont nommés par le souverain sur la présentation 
du ministre des affaires étrangères. 

D peut exister plusieurs drogmans auprès d'un am- 
bassadeur et d'un consul-général; l'un d'eux est drog* 
man-chancelier. Dans les consulats de première et de 
seconde classes, le drogman remplit en général les fonc- 
tions de chancelier. 

n est interdit aux drogmans de visiter les autorités 
du pays sans avoir pris les ordres ou reçu la permission 
de l'ambassadeur ou des consuls. Il leur est également 
interdit de prêter leur ministère dans les affaires des 
particuliers sans en avoir été requis par eux et sans y 
avoir été autorisés par l'ambassadeur ou le consul. 
Ils doivent exécuter, sous peine de révocation, les ordres 
qui leur sont donnés par les ambassadeurs et les con-' 
suis, leur rendre compte exact des affaires traitées par 
eux (propositions et réponses), et déposer dans la chan- 
cellerie, avec les pièces originales, les minutes de toutes 
les traductions qu'ils sont dans le cas de faire dans l'in- 
térêt du service*). 



■) lies règlements français sur le drogmanat, son organisation 
et les fonctions des drogmans étant les plus complets, c'est à eoz 
que nous renvoyons. Il faut consulter, en conséquence, l'ordon- 
nance de la marine de 1681, commentée par Valin, édition de 
1766, imprimée à la Rochelle; Pordonnance royale du 3 mars 
1781, §§ 76 à 188; l'instruction du 6 mai 1781; les capitulations 
entre la France et la Porte Ottomane , renouvelées et modifiées 
en 1740; les ordonnances royales du 18 décembre 1816, du 
31 janvier 1825 et du 20 août 1883. 

Il résulte de ces divers règlements que l'organisation du drog- 
manat français est réglée comme il suit: quatre secrétaires'-inter' 
prêtes, dont Fun porte le titre de premier secrétaire; un autre 
surveille l'école du drogmanat ou den jeunes-de-langue, étaUie à 
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§77. 
De la chancellerie consulaire et de son chef. 

Le chancelier est le chef des bureaux du consul: il 
est nommé soit par le consul lui-même, et sous sa res- 
ponsabilité, soit par le gouvernement dont le consul 
tient ses pouvoirs. La nomination faite par le consul 
n'est valide qu'autant qu'elle est approuvée par le mi- 
nistre compétent. 

Quand les fonctions de chancelier ont été comprises 
dans Yexéquatur le titulaire peut suppléer le consul ab- 
sent ou empêché, et le représenter auprès des autorités 
locales*). A défaut de chancelier, le consul s'acquitte 
lui-même des fonctions qui lui sont dévolues. 

Le chancelier remplit dans le consulat les fonctions 



Paris; un troisième réside à Ck>nBtantinople, où les élèves -drog- 
mafia sont placés sous sa sanreillance. 

Les secrétaires-interprètes sont choisis parmi les drogmans du 
Levant et de Barbarie. Ceux d'entre eux qui doivent résider à 
Paris accompagnent, pendant leur séjour en France et dans 
les aadiences solennelles, les Envoyés des cours de Turquie, de 
Perse, du Maroc et de Barbarie; ils sont employés par le mi> 
nistère des affaires étrangères à la traduction de la correspon- 
dance de ces Envoyés avec le gouvernement français. 

Le nombre des drogmans n'est pas Umité. Ils sont choisis 
parmi les élèves drogmans de Constantinople, lesquels sont rem- 
placés, en pareille circonstance, par les jeunes-de-langue de Paris : 
le nombre de ces divers élèves du drogmanat, entretenus par 
l'État, est fixé à douze. 

') £n pareil cas, le chancelier délègue quelqu'un pour le rem- 
placer momentanément: pendant la durée des fonctions intéri- 
maires qu'il doit remplir, il ne saurait se charger de la percep- 
ti(« des droits et de la comptabiUté. 
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de notaire^). En conséquence, au nom du consul, il dé- 
livre à tous ceux de ses nationaux qui le requièrent des 
grosses ou expéditions des actes de la compétence no- 
tariale qu'ils ont intérêt à faire dresser; il procède, 
quand les circonstances le permettent, aux opérations 
de sauveti^e; regoit les dépôts d'argent, titres ou do- 
cuments de toute nature^), rédige les procès-verbaux et 
les actes, et délivre les récépissés destinés à établir et 
assurer les droits des intéressés'), appose les scellés sur 



1) Dans les consnlats français la compétence des chancelleries 
pour la rédaction des actes notariés est anssi absolue que celle 
des notaires en France. La seule exception consacrée par les 
ordonnances réglementaires de 1833 s'applique aux actes dont la 
rédaction serait réclamée par des étrangères, notamment en ce 
qui concerne les pouToirs pour céder, vendre ou aliéner les in- 
scriptions de rente du grand^liyre de la dette puhUque; pour 
cette dernière espèce d'actes, les consulats sont tenus de renvoyer 
les parties à se pourvoir devant les notaires ou autres officiers 
publics du pays où elles résident. 

') Toios les dépôts en argent ou en effets qui pourraient être 
Mts à la chancellerie doivent être exactement consignés sur un 
registre à ce destiné, avec indication en regard de chaque ar- 
ticle des expéditions délivrées, des restitutions opérées et de tous 
autres renseignements nécessaires, n y est fiât mention des 
pièces justificatives qui autorisent la sortie du dépôt. A de cer- 
taines époques de Pannée, ou au fur et à mesure, il est envoyé 
au ministre des affaires étrangères un état détaiUé des dépôts, 
tant autorisés que volontaires, et de leurs mouvements. En tout 
ceci, le consul ou le chancelier agit suivant les instructions spé- 
ciales qui l'autorisent à recevoir des dépôts et lui désignent les 
formalités à observer. 

*) Le chancelier, non moins que le consul, doit se oonvi^ncre 
soigneusement de l'identité de la personne qui est en droit de se 
faire délivrer des extraits des archives consulaires. — Les origi- 
naux des actes passés par devant eux sont conservés dans les 
registres du consulat, et les copies seules, faites en entier et non 
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les biens meubles des nationaux décèdes, bit les inven- 
taires, etc., etc. 

Dans tous les cas, les actes reçus ou dâivrés par le 
chancelier doivent être visés et légalisés par le consul 

A défaut de chancelier, la compétence notariale ap* 
partient de plrin droit au consul, qui instrumente alors 
en présence des témoins r^lementaires déterminés par 
les lois ou ordonnances sur là matière. 

n en est de même des agents, vice-HX)n8uls, institués 
notahres ou officiers de Tétai civile par ordonnance spé* 
ciale. Lorsque la chancellerie est régulitoèm^t constituée, 
les fonctions de notaire appartiennent au chancelier, qui 
instrumente seul toutes les fois que sa nomination dé- 
rive d-un brevet du gouvernement, et de concert avec 
le consul présent à Tacte, lorsque son' titre d'institution 
ne consiste pas dans un arrêté ministériel ou dans une 
décision provisoire du consuP). 

par extrait et dûment légaliBées, sont remises aux personnes qui 
pourraient les requérir. 

>) Nous ne pouvons id ni désigner tous les. actes qui sont de la 
compétence notariale, ni donner aucune règle absolue sur les for- 
mules. Pourvu que les actes ne renferment aucune condition for- 
mellement prohibée parla loi; pourvu que leur rédaction, simple 
et lucida avant tout, ne reproduise aucun de ces termes surannés, 
de ces expressions supplétives qui étendent le texte sans lui don- 
ner plus de force réelle, le vœu et les conventions libres des par- 
ties contractantes peuvent être reproduits à peu près littérale- 
ment dans les mêmes tonnes que les parties emploient pour les 
énoncer. Il y a toutefois un ordre méthodique dont le rédacteur 
fera bien de ne pas s'écarter, pour £BLciliter la clarté et l'intellî- 
gence des actes au moment où il doit en être fait usage. 

Les chancelleries consulaires, surtout celles des consulats fran- 
çais, ne pourront mieux faire que de recourir au Formulaire des 
cofisulats, publié par Al. db Clbbcq (Paris, 1848, 2 vol. in-8^). 
Quant aux doutes qui pourraient s'élever sur le contexte des ac- 



296 CHAP. xn. DSB coKSTn:<s. 

Conservateur et garde des archives^), le chancelier doit 
également tenir à jour les divers registres que les in- 
structions et les règlements prescrivent, afin de donner 
une date certaine non seulement aux actes passés par 
lui, avec ou sans Tassistance du consul, mais aussi aux 
actes, certificats, légalisations, etc., qui sont de la com- 
pétence exclusive du consul*) et dont le chancelier doit 
dresser les minutes et faire les expéditions. 

Lorsque le consul exerce les fonctions judiciaires (dans 
le Levant, par exemple), le chancelier remplit le ministère 
de greffier et même d'huissier pour les assignations qu'il 
y a lieu de donner. 

Un tarif des droits de chancellerie, arrêté par le gou- 
vernement, doit être affiché dans le bureau de la chan- 
cellerie: il indique le chiffre de perception à laquelle 

tes de la compétence notariale, comme pour éclairer les questions 
de droit qui se rattachent à quelques-uns de ces actes, il faut se 
reporter aux ouvrages spéciaux, notamment au Dietitmncnre du 
notariat de Massé, aux Codes expliqués de Rogbok, au Manuel 
des notaires de Sellieb, an Formulaire du notariat d'En. 
Clerc, enfin au Dictionnaire du commerce^ édité par Gùillaumin, 
qui pourront fournir d'utiles lumières. 

*) Les chancelleries pouvant être considérées comme greffes, 
tous les actes originaux, ainsi que tous les registres d'ordre et 
de comptabilité doivent y être scrupuleusement conservés, afin 
qu'on puisse dans tous les temps vérifier les opérations, quelle 
qu'en soit l'époque. — Les archives, et en général tous les pa- 
piers des chancelleries des consulats, sont inviolables ^ et sous 
aucun prétexte ne peuvent être saisies ni visitées par les autorités 
locales. 

^) Certificats de vie, publications de bans, actes de l'état civil, 
certificats d'entrée et de sortie des bâtiments et autres papiers de 
bord, passe-ports, patentes de sauté, etc. 
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donne lieu chacun des actes passés en chimeellerie ou 
délivrés par le consul lui-même. 

Les recettes effectuées en vertu de ce tarif sont des- 
tinées à couvrir les dépenses de toute nature de la chan- 
cellerie^); en général, l'exoédant est partagé dans une 
proportion déterminée entre le consul et le chancelier^). 

Quelques gouvernements remettent la direction de la 
chancellerie à un vice-consul effectif, faisant partie du 
cadre consulaire et, en cette qualité, apte à devenir 
consul"). 

La chancellerie des consulats européens dans les États 
musulmans est fréquemment confiée aux drogmans ou 
interprètes officiels. Dans beaucoup de pays, d'après les 
règlements, les chanceliers ne sont pas admis à concou- 
rir aux emplois de la carrière des consulats^). 

>) Loyer du local de la chancellerie, chauffage, éclairage, four- 
nitares de bureau, impression de documents, traitement des com- 
mis et garçons de bureau, honoraires du chancelier. 

*) n serait à désirer que cet usage îùX supprimé partout, et 
que les consuls choisis parmi les négociants du lieu reçussent, 
comme les consuls envoyés, un traitement fixe. — Tous les con- 
suls français sont dans ce cas: ils reçoivent directement des fonds 
de rÉtat le traitement fixe dont ils jouissent. Il ne leur est al- 
loué aucune remise sur les perceptions de la chancellerie: l'ex- 
cédant des recettes de ce genre sur les dépenses, constaté par 
les livres de comptabilité du consulat, est versé au trésor public. 

>) D'après ces règlements, il existe des commis de chancellerie 
ou de consulat, ou des attachés nommés par le goureniement, 
qui sont destinés à parcourir la carrière consulaire. — Dans les 
consulats français le titre de vice-consul, donné à plusieurs chance- 
liers de consulat, est purement honorifique. Il en est de même 
du titre de consul donné en France à quelques chanceliers d'am- 
bassade ou de légation. 

*) En France, notamment, les ordonnances de 1888 mainte- 
naient les chanceliers en dehors du cadre consulaire: mais depuis 
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. Un registre d'immatriculation est ouvert dans chaque 
chancelleiie, sur lequel peuvent se faire inscrire tous 
ceux des nationaux du consul qui veulent s'assurer de 
sa protection et s'établir à Tétranger sans perdre leur 
nationalité, en y jouissant des droits qui leur sont ac- 
cordés par les traités^). 



§78. 
De la suspension et de la fin des fonctions consulaires. 

Lorsque le consul s'absente par congé il est tenu de 
présenter offidellement, par écrit, aux autorités locales 
supérieures, l'employé consulaire qui reste chargé de la 
gestion intérimaire des affaires. Il donne le même avis 
aux agents placés sous ses ordres. 

Sous aucun prétexte, pas même dans le cas où il aurait 
la certitude d'une guerre imminente ou d'hostilités déjà 

quelques années les chanceliers de première dasse, après un cer- 
tain nombre d'années de senrice, acquièrent le droit d'obtenir soit 
une agence rétribuée, soit an consulat de deuxième classe. 

■) L'acte d'immatriculation se fait dans un esprit de retour: il 
constate chez celui qui le signe l'intention de rentrer un jour dans 
sa patrie. Aussi longtemps qu'il n'a pas cessé de lui appartenir 
par un acte formel de naturalisation à l'étranger, son retour est 
un droit tellement fondé sur la nature qu'il semble ne pouvoir 
être restreint, et bien moins encore aliéné, par aucune loi. 

n résulte de l'article 10 du Code civil français que tout enfant 
né en pays étranger d'un Français qui perdrait plus tard sa nar 
tionalité ne suit pas la condition de son père , à moins qu'il ne 
l'accepte devenu majeur. Quant à la femme d'un Français qui 
aurait cessé d'être Français, aucun article du Gode ne prononce 
à cet égard d'une manière explicite : mais il est généralement ad- 
mis que, dans ce cas, la femme ne suit pas nécessairement la con- 
dition de son mari, et que l'option est pour elle facultative. 
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commencées entre son pays et celui où il réside, le consul 
ne doit suspendre ses fonctions de son propre mouvement. 
Il lui est enjoint d'attendre que Tautorité dont il relève 
lui ait donné Tordre de quitter son poste ou que le 
gouvernement territorial lui ait retiré Vexéquatur. 

En cas de départ définitif, le consul, n'ayant point 
été accrédité auprès du souverain territorial, n'a pas de 
lettres de rappel à lui remettre; c'est en réclamant Yexé- 
quatwr en faveur du successeur du consul que la légation 
de son pays fait connaître au gouvernement territorial 
le changement survenu dans le personnel de l'établisse- 
ment consulaire. 

Avant de quitter son poste, le consul dresse un procès- 
verbal de l'état actuel des archives, bibliothèque et 
meubles du consulat, soit contradictoirement avec son 
successeur, s'il a reçu l'ordre d'attendre son arrivée, soit 
avec la personne chargée de la gestion intérimaire du 
poste. Une expédition de ce document reste entre ses 
mains pour sa décharge personnelle. 

Ces formalités remplies, le consul donne avis de son 
changement et de son départ à l'autorité locale supé- 
rieure, ainsi qu'aux divers agents de sa nation employés 
dans l'établissement dont la direction lui avait été con- 
fiée. 

n est interdit au consul de conserver en quittant son 
poste, soit en original, soit en copie, aucun document 
provenant des archives du consulat, et de publier, sous 
quelque forme que ce soit, les résultats des informations 
qu'il a recueillies, et transmises à son gouvernement pen- 
dant la durée de sa gestion. 

En cas de mort du consul les officiers du consulat 
procèdent, selon les circonstances , à l'apposition des 
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scellés et à Tinventaire de la succession. L'élève-con- 
sul ou le chancelier chaîné, par suite de ce décès, de 
la gestion intérimaire, se hftte de prévenir Tautorité lo- 
cale supérieure, ainsi que la légation de son pays ac- 
créditée auprès du gouvernement territorial et le mi- 
nistre dont il rdève. 



*• IMPIIMSIII DS V. A. BSOCKIAtt A LBirtlO. 



ERRATA. 

(tous PBEMUSB.) 



Page 44 ligne 29 au lieu de possesion, Usez: possession. 

» 84 » 7 » st, lisez: est. 

» représentant, lisez: représentant. 

» rend, lisez: reçoit 

» 3 cl., lisez: 5 cl. 

» 1 cl., lisez: 5 cl. 

» 1 cl., lisez: 5 cl. 

» 1 cl., lisez: 4 cl. 

» la formation, lisez: l'information. 

» supplier, lisez: suppléer. 

» trompée, lisez: trempée. 

» de se résigner, litez: se résigner. 
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